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I 


Si  le  parti  royaliste  avait  eu  en  tout  temps  mes  res- 
pccts,  jen'avaispas,  jusqu'en  1871,  été  dans  sesrangs. 
Eniré  dans  la  vie  publique,  en  1852,  comme 
membre  du  conseil  general  de  mon  département,  je 
fus  élu,  à  la  fin  de  1865,  député  au  Corps  législatif. 
J'élais  alors  ce  que  j'avais  toujours  été,  ce  que  je 
reste  toujours,  un  catholique  dévoué  avant  tout  à 
TÉglise  et  à  la  France. 

Je  prétai,  comme  député,  un  concours  loyal  à  l'Em- 
pire, sans  sacrifier  toutefois  la  moindre  parcelle  de 
ma  conscience  et  de  mon  indépendance.  Je  ne  cher- 
chai,  dans  aucune  circonstance,  à  ébranler  son  pou- 
voir;  je  désirais  quii  se  consolidàt  en  s'améliorant  et  à 
quelques  égards  en  se  transformant.  Si  jc  nliésitais 
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pas  à  marquer  mon  dissentiment  sur  des  points  cssen- 
tiels  lorsque  le  bien  du  pays  me  semblait  Texiger,  je 
ne  me  prétai  jamais  à  aucune  coalition  avec  Topposi- 
lion  républicaine  qui  aspirali  à  le  renverser.  Jusqu'à  la 
dernière  heure  de  l'Empire,  cette  attitudefutlamienne. 
Je  n'ai  ni  à  la  désavouer,  ni  à  la  regretter. 

Mais  en  1871,  au  moment  od  il  s'agissait  d'engager 
dans  de  nouveaux  chemins  la  France  que  de  tragiques 
événements  avaient  jetée  hors  des  voies  où  elle  mar- 
cliait,  bien  que  je  ne  fisse  pas  encore  partie  de  l'As- 
semblée nationale,  je  ne  me  désintéressais  pas  de  la 
situation  du  pays;  mes  réflexions  et  la  lecon  des  évé- 
nements me  conduisirent  à  cette  pensée,  que  le  retour 
au  vrai  principe  monarchique  pouvait  seul  rendre  et 
garantir  à  cette  France  bien-aimée  les  conditions  né- 
cessaires  de  son  relèvement  social  et  national. 

Je  ne  pouvais  pas  méconnaitre  quo  le  pays  ne  s'était 
pas  bien  trouvé  d'avoir  divorcé  avec  la  grande  tradi- 
tion  de  son  histoire,  que  le  droit  nouveau  était  loia 
d'avoir  tenu  tout  ce  qu'on  en  espérait,  que  rinstabi- 
lité  dans  le  pouvoir  avait  été  pour  le  pays  une  cause 
incessante  d'affaiblissement,  que  si  le  pouvoir  doit 
étre  contrólé  dans  son  exercice,  il  importe  aussi,  dans 
un  intérét  de  stabilite  sociale,  qu'il  soit  place  par 
son  principe  en  dehors  des  compéti tions  rivales  et 
au-dessus  des  caprices  populaires.  Et  puis  à  Taspect 
de  notre  pauvre  France  meurtrie,  démembrée,  minée 
au  dedans  par  les  divisions  que  tant  de  révolulions 
successives  lui  avaient  léguées,  déshéritée  au  dehors 
de  son  vieil  ascendant,  à  Taspect  aussi  de  TÉglise 
captive  à  Rome,  menacée  de  persécutions  cn  Alle- 
magne,  contre  laquelle  se  dressaient  cn  France  les 
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haines  coalisées  des  sopbistes  et  des  démagogues, 
comme  Francaìs  et  comme  catholique,  je  sentais  se 
former  et  grandir  en  moi  cette  conviction  de  plus  en 
plus  arrétée,  que  le  retour  au  principe  fondamenta! 
de  la  monarchie  traditionnelle  était  la  grande  solution 
à  poursuivre;  et  en  méme  temps,  Tévidence  des  faits 
me  paraissait  démontrer  que  la  monarchie  tradition- 
nelle, pour  se  rendre  possible,  devrait,  en  mainte- 
nant  son  principe,  accepter  dans  de  justes  bornes  une 
coopération  parlementaire  sagement  réglée  et  forte- 
ment  garantie.  Je  ne  connaissais  alors  Monsieur  le 
comte  de  Chambord  que  par  ses  lettres;  elles  don- 
naient  à  cet  égard,  par  leur  accent  de  loyale  et  géné- 
reuse  franchise,  unepleine  sécurité. 

Je  me  disais  que  notre  société  francaise  ne  pourrait 
retrouver  ses  assises  tant  qu'elle  resterait  sous  le  joug 
de  ces  principes  de  souveraineté  du  peuple,  révolution- 
nairement  entendus,  qui  oppriment  le  droit  sous  le 
nombre,  le  nombre  lui-méme  sous  la  violence,  et  d'où 
n  étaient   sorties   que   la    glorifìcation  de   toutes   les 
révoltes,  Tinstabilité  de  tous  les  pouvoirs,  la  destruc- 
tion  de  tous  les  respects  et  la  désagrégation  de  toutes 
les  forces  sociales.  11  m'apparaissait  que  la  restaura- 
tion  monarchique  replacerait  Tordre  sur  sa  vraie  base 
en  faisant  dériverle  pouvoir  de  la  tradition  nationale, 
que  la  liberto  u'aurait  plus  dans  ce  regime  la  fragilité 
d'une  conquéte  d'un  jour  et  qu'elle  aurait  comme  le 
pouvoir  lui-méme  la  stabilite  du  droit,  qu'enfin,  avec 
la  vraie  monarchie,  nous  grandirions  en  Europe  de 
toute  la  force  du  principe  dont  la  maison  de  France 
était  la  représentation,  de  tout  Téclat  des  souvenirs 
dont  elle  était  l'héritière,  que  l'Europe  nous  rendrait 
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en  considera  tion  tout  ce  que,  par  le  re  tour  à  la  monar- 
chie, nous  lui  donnerions  de  sécurité  pour  elle-méme, 
que  notre  ascendant  renaitrait  par  le  respect  et  par 
Testime  doni  nous  serions  entourés. 
*  La  question  se  posait  d'ailleurs  en  ce  moment  entre 
le  retour  à  la  monarchie  traditionnelle  ou  la  constitu- 
tion  d'une  république  definitive. 

Or,  j'avais  la  confiance  que  la  monarchie  s'identi- 
fierait  à  notre  société  moderne  pour  à  la  fois  réaliser 
ses  ambitions  légitimes  etlapréserver  des  destructions 
révolutionnaires,  comme  elle  s'était  identifiée  à  notre 
vieille  France  pour  constituer  son  unite  et  Télever,  par 
des  étapes  progressives,  à  une  primauté  universelle- 
ment  acceptée. 

La  République,  au  contraire,  si  elle  dcvenait  le 
regime  définitif  du  pays,  me  paraissait  devoir  aboutir, 
—  bien  des  symptómes  permettaient  déjà  de  le  pres- 
sentir,  —  à  la  domination  d'un  jacobinisme  sectaire 
et  destructif  qui  opprimerait,  diviserait,  désorganise- 
rait  la  France,  et  qui,  sansosery  détruire  TÉglise  d'un 
Seul  coup,  —  ce  qui  d'ailleurs  aurait  dépassé  sa  puis- 
sance,  —  chercherait  a  mutiler  ses  droits,  àrestreindre 
ses  hbertés,  à  anéantir  son  action  sociale,  a  la  persé- 
cuter  dans  ses  doctrines  et  dans  ses  institutions. 

Donc,  l'union  dans  la  maison  royale  de  France 
amenant  la  reconstitution  de  l'unite  dans  le  parti 
royaliste  ;  —  le  droit  monarchique  repris  à  sa  source 
et  les  aspirations  de  notre  temps  se  conciliant  avec  les 
fortes  traditions  du  passe;  —  des  institutions  décen- 
tralisatrices  à  la  base,  le  regime  représentatif  garan- 
tissant  au  sommet  un  contròie  efficace  qui  ne  fùt  pas 
cependant  une   absorption    de  l'autorité   royale;    — 
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l'ordre  moral  préservé  par  le  respect  et  la  pleine 
liberlé  des  croyances  religieuses  et  par  des  exemples 
venus  de  haut,  Tordre  matériel  s'appuyant  sur  le  rallie- 
ment  de  toutes  les  forces  conservatrices  autour  du 
pouvoir,  la  liberté  reposant  sur  la  base  d'institutions 
respectées;  —  la  France  pacifiée,  retrouvant  au 
dehors  de  fortes  alliances,  se  relevant  au  dedans  dans 
la  sécurité,  dans  le  travail,  dans  la  concorde;  —  tout 
cela  à  Tombre  d'un  pouvoir  qui  ne  serait  ni  le  produit 
d'une  insurreclion  victorieuse,  ni  le  résultat  d'un  coup 
d'audace,  ni  Témanation  d'un  caprice  populaire,  mais 
qui  représenterait  la  nation  renouant,  par  un  acte  de 
sagesse,  le  présent  au  passe,  le  progrès  à  la  tradition, 
les  aspirations  modernes  au  droit  historique  et  les 
réconciliant  dans  un  accord  fécond  :  —  telle  se  pré- 
sentait  à  moi  la  solution  monarchique.  Il  m'apparais- 
sait  de  plus  en  plus  clairement  que  le  bon  sens  Tindi- 
quait,  que  la  raison  la  conseillait,  que  Tinterét  bien 
entendu  du  pays  la  réclamait,  que  le  patriotisme  la 
commandait. 

C'est  pour  cela  que,  dès  1871,  je  désirai  le  retour  de 
la  monarchie  avec  passion,  que  plus  tard  je  le  pour- 
suivis  avec  ardeur  et  que,  le  moment  venu,  je  n'hésitai 
pas,  quand  la  mission  m'en  fut  donnée,  à  y  engager  ma 
responsabili  té. 

J'étais  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  convictions 
lorsque,  a  Toccasion  d'une  vacance  ouverte,  à  la  fin 
de  1871,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  la  démission  de  l'amiral  Jauréguiberry,  je  me 
presentai  aux  sufFrages  des  électeurs.  Je  revendiquai 
hautement,  dans  ma  profession  de  foi,  à  l'égard  des 
institutions  définitives  à  donner  au  pavs,  la  liberté  de 
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mes  votes  et  la  pleine  indépendance  de  mon  action. 
J'annoncai,  d'ailleurs,  mon  intention  formelle  de  pren- 
dre  rang,  si  j'étais  nommé,  dans  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale  dont  les  aspirations  monarchiques 
étaient  notoirement  connues.  Après  une  lutte  ardente, 
je  fus  élu  dans  ces  conditions  a  une  majorité  de 
10,000  voix. 


II 


Il  y  avait  à  ce  moment  dans  l'Assemblée  une  majo- 
rité foncièrement  monarcliique,  qui  se  composait  de 
quatre  fractions  distinctes. 

A  Taile  gauche  de  cette  majorité,  c'était  le  centro 
droit.  Les  membres  de  ce  groupe,  en  gardant  aux 
princes  d'Orléans  leur  affection  et  leur  fidélité,  esti- 
maient  pourtant  que  la  monarchie  ne  pouvait  et  ne 
devait  étre  rétablie  quo  sur  la  téte  de  Monsicur  le 
comte  de  Chambord,  et  ils  aspiraient  à  ce  retahlisse- 
ment.  Pleins  de  respect  pour  le  haut  caractère  de  ce 
Prince,  ils  reconnaissaient  en  lui  le  représentanl  du 
droit  royal  héréditaire  ;  ardemment  désireux  de  faire 
la  monarchie,  ils  ne  croyaient  pouvoir  s'y  engager 
que  sous  la  réserve  de  garantics  constitutionnelles  qu'ils 
considéraient  comme  d'avance  acceptéespar  le  Prince 
et  à  la  condition  qu'ils  estimaient  nécessaire  du  main- 
tien  du  drapeau  tricolore.  Ce  groupe,  qui  comptait 
environ  cent  vingt  membres,  renfermait  à  la  fois  des 
hommes  depuis  longtemps  en  possession  d'une  grande 
renommée  par  l'autorité  de  leur  talent  et  l'éclat  de 
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leurs  lumières,  et  aussi  des  hommes  plus  nouveaux 
qui  s'étaient  déjà  fait,  par  la  distinction  de  leur  esprit, 
une  belle  place  dans  T Assemblée. 

A  Taile  droite  de  la  majorité  royaliste,  c'était 
Textréme  droite,  où  se  trouvaient  aussi  des  hommes 
de  grande  valeur  et  de  haute  loyauté.  Ardente,  en 
tonte  occasion,  à  ladéfense  deTÉglise  et  de  ses  droits, 
jalouse  de  se  conformer  en  politique  aux  directions  de 
Monsieur  le  comte  de  Chambord,  prète  à  accepter 
toutes  les  concessions  auxquelles  le  Prince  consenti- 
rait,  et  desirant,  loin  d'y  mettre  obstacle,  celles  qui 
pourraient  faciliterle  succès  de  la  restauration  monar- 
chique,  l'extréme  droite  était  en  méme  temps  résolue 
a  suivre  le  Prince  sur  tous  les  points  où  sa  résistance 
serait  inflexible.  Elle  comptait  environ  quatre-vingls 
membres. 

Entre  l'extréme  droite  et  le  centre  droit,  la  droite 
modérée,  royaliste  par  principe  et  par  honneur,  ne 
posait  pas,  pour  elle-méme,  des  conditions  à  son  dé- 
vouement  envers  le  Prince.  Elle  était  convaincue,  tou- 
tefois,  que  le  rétablissement  de  la  monarchie  ne  serait 
pratiquement  possible  que  si  Tunion  se  faisait  entre 
toutes  les  fractions  du  parti  monarcbique  et  si  on  arri- 
vait,  d'un  coté  à  un  accord  sur  la  question  constitu- 
tionnelle,  accord  dont  elle  ne  doutait  pas,  d'un  autre 
coté  à  un  arrangement  accepté  par  le  Prince  sur  la 
question  du  drapeau,  arrangement  pour  lequel  elle  se 
gardait  de  poser,  en  ce  qui  la  concernait,  le  moindre 
ultimatum,  mais  dont  elle  sentaitla  délicatesse  et  dont 
elle  redoutait  les  difficultés.  Unie  à  l'extréme  droite 
par  ses  sentiments  pour  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord et  par  son  attachement  absolu  au  principe  de  la 
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monarchie  traditionnelle,  rapprochée  du  centre  droit 
par  plusieurs  de  ses  idées,  elle  s'efforcait  de  servir  de 
lien  entre  Tun  et  Tautre  et  d'offrirà  lous  deux  un  ter- 
rain  acceptable  de  conciliation  et  de  loyal  accord.  Elle 
comptait  environ  cent  mcmbres,  tous  hommes  éclairés 
et  expérimentés,  parmi  lesquels  plusieurs  avaient  les 
dons  du  savoir  ou  ceux  de  Téloquence. 

Il  y  avait  enfin,  dans  la  majorité,  une  quarantaine 
de  membres  qui,  au  commencement  de  1872,  ne  fai- 
saient  partie  d'aucun  groupe  (1).  Point  républicains  à 
coup  sur  et  conservateurs  très  résolus,  ils  souhaitaient 
le  rétablissement  de  la  monarchie. 

Le  groupe  de  la  droite  modérée  était  celui  qui 
répondait  le  mieux  à  mes  propres  tendances.  J'y  trou- 
vais,  avec  une  très  grande  expérience  des  choses  par- 
lementaires,  des  convictions  religieuses  et  monarchi- 
ques  très  sùres,  une  intelligence  très  nette  des  néces- 
sités  et  des  difficultés  de  la  situation,  un  esprit  de 
fermeté  et  de  modération  qui,  sans  rien  sacrifier  des 
principes,  savait  faire  la  part  des  temps  et  des  faits.  Je 
m'y  fis  inserire  peu  de  jours  après  mon  entrée  dans 
l'Assemblée,  et  mes  collègues  voulurent  bien  m'y 
accueillir  avec  une  sympathie  confiante  et  bienveil- 


(i)  Au  (lébut  de  1873,  M.  Pradié,  député  de  l'Aveyron,  qui  avait,  a 
diverses  reprises,  publié  sur  la  situation  politique  de  très  remarquablcs 
études,  eut  la  pensée  de  réunir  les  conservateurs  non  classés  en  un 
groupe  special  où  furent  appelés  aussi  quelques  nìembres  de  la  droite 
modérée  et  du  centre  droit.  M.  le  general  Changarnier  accepta  d'étre 
le  président  du  nouveau  groupe;  MM.  Pradié,  le  comte  Dani  et  Plichon 
en  furent  les  vice-présidents.  Des  notabilitét  politiques  importante», 
notamment  MM.  Keller,  Raoul  Duval,  le  vicomte  de  Bonald,  y  entrè- 
rent.  J'en  fis  partie  moi-mème,  sur  le  conseil  de  mes  amis,  sans  cesser 
d'appartenir  au  groupe  de  la  droite  modérée.  Le  nouveau  groupe 
fut  appelé  Réunion  Changarnier,  du  nom  de  son  président. 
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lante  dont  je  leur  garde  un  reconnaissant  souvenir. 

Rien  n'étaìt  plus  intévessant  et  plus  fortifiant,  en 

1872,  que  ces  réunions  de  la  droite  modére'e.  Nous 

n'étions  pas  là  seulement  entre  collègues  s'estìmant 

réciproquement  et,  à  de  légères  nuances  près,  pensant 

tous  de  méme;  nous  nous  y  sentions  aussì  entre  amis. 

On  y  examinait  toutes  les  questions  à  Tordre  du  jour 

dans  TÀssemblée  ;  on  les  discutait  sans  aucun  esprit  de 

contention,  non  pour  se  combattre,  mais  pour  s'éclai- 

rer;  c'étaient  des  débats  sans  prepara tion,  sans  préten- 

tion,  mais  quelquefois  très  approfondis  et  où  beaucoup, 

sans  s'en  douter  et  sans  y  viser,  faisaient  souvent  une 

très  belle  dépense  de  talent.  M.  Audren  de  Kerdrel 

présidait  nos  réunions  avec  une  bonne  gràce  parfaite 

qui  le  dispensait  d'imposer  son  autorité  en  la  faisant 

aimer.  Esprit  très  vif,  très  souple  et  très  compréhensif, 

àme  droite  et  élevée,  coeur  excellent,  il  avait  les  qua- 

lités  qui  facilitent  les  bonnes  conciliations;  caractère 

bienveillant  et  aimable,  il  n'avait  aucune  de  ces  rugo- 

sités  déplaisantes  qui  quelquefois  les  empéchent.  Dans 

TAssemblée,  où  ilétait  entouré  d'un  sympathique  res- 

pect,  il  savait  prendre,  lorsque  les  circonslances  étaient 

difficiles,  d'heureuses  initiatives.  11  avait,  corame  ora- 

teur,  une  parole  elegante  et  colorée,  une  sagacité  judi- 

cieuse,la  clarté  de  rargumentation,au  besoin  le  coup 

de  clairon  qui  retentit   avec  une  belle  souorité  et, 

quand  le  sujet  s'y  prétait,  le  coup  d'aile  qui  porte 

haut.  Je  n'ai  pas  pu  prononcer  le  nom  de  ce   cher 

président,  qui  est   aujourd'faui    encore  le  président 

aimé  de  la  droite  du  Sénat,  sans  lui  rendre  Thommage 

qui  est  pour  lui  dans  mon  coeur. 

Tels  étaient  le§  éléments,  à  beaucoup  d'égards  très 
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compacts  et  par  certains  cótés  assez  divers,  dont  se 
composait  la  majorité  royaiiste  de  TAssemblée  natio- 
naie. 

Je  dois  ajouter  que  sur  les  questions  de  liberlé  reli- 
gieuse  et  de  politique  conservatrice  le  groupe  de 
Tappel  au  peuple,  qui  était,  du  reste,  en  1872  très  peu 
nombreux  dans  TAssemblée,  ne  se  séparait  pas  de  la 
majoritc. 

Cette  majorité  était,  à  vrai  dire,  un  admirable 
instrument  de  rénovation  religieuse,  politique  et  so- 
ciale. Née  de  Texplosion  soudaine  d'un  grand  instinct 
d'ordre  et  de  paix  qui,  aux  élections  générales  de 
1871,  éclata  dans  sa  spontanéité  et  dans  sa  liberté, 
presque  sans  concert  préalable,  si  elle  ne  fit  pas  tout 
ce  qu'elle  aurait  été  capable  et  tout  ce  quelle  aurait 
mérité  de  faire,  que  de  titres  elle  acquit  cependant  à  la 
reconnaissance  du  pays!  Elle  était  à  la  fois  très  pro- 
fondément  conservatrice  et  très  loyalenient  libérale. 
Elle  fut  surtout  dès  le  premier  jour  et  jusqu'à  la  fin  de 
son  mandat  une  majorité  essentiellement  catholique, 
et  elle  rendit  de  très  signalés  serviccs  à  la  cause  des 
libertés  religieuses.  La  loi  sur  la  composition  du  con- 
seil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  la  loi  sur  les 
commissions  d'administration  charitable,  la  loi  sur 
Taumónerie  militaire,  Tinstitution  des  prières  publi- 
ques  au  début  de  chaque  session,  le  projet  de  loi  sur 
Tinstruction  primaire  qui  ne  put  venir  en  discussion, 
mais  dont  le  rapport  de  M.  Ernoul,  si  complet  dans  sa 
concision  magistrale,  reste  à  Thonneur  de  Téloquent 
rapporteur  et  de  la  majorité  dont  il  traduisait  les  aspi- 
rations,  enfin  la  loi  de  1875  sur  la  liberté  de  Tcn- 
seignement  supérieur,  voilà  quelle  fut,  au  point  de 
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voe  religieux,  l'oeuvre  de  la  majorité  catholique  de 
r Assemblée.  Elle  aimait  la  religion  et  la  liberté;  et 
elle  voulait  les  servir  toutes  deux  ensemble  et  Tune 
par  Tautre.  Telle  était  la  force  du  sentiment  qui  Tani- 
mait  à  cet  égardque,  malgré  les  divisions  qui  s'étaient 
produites  dans  son  sein  à  roccasion  de  la  discussion 
des  lois  constitutionnelles,  elle  se  retrouva,  en  tant 
que  majorité  catholique,  ardente  et  compacte  comme 
aux  meilleurs  jours,  pour  voter,  avec  une  fermeté  que 
les  oppositions  les  plus  passionnées  ne  purent  ébranler, 
la  loi  du  12  juillet  1875,  qui  dota  la  France  de  cette 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  dont,  depuis  près 
d'un  siècle,  elle  était  privée.  Comment  pourrais-je,  à 
Toccasion  de  cette  partie  de  Toeuvre  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  pas  rappeler  celui  qui  en  fut  Téme,  le 
grand  évéque  d'Orléans,  Mgr  Dupanloup!  Dans  toutes 
les  questions  de  liberté  reli{jieuse,  il  était  le  premier  sur 
la  brèche  ;  et  il  faisait  sortir  de  son  coeur  d'évéque  des 
accents,  des  cris  qui  n'appartenaient  qu'à  lui  et  dont 
Teffet  était  immense.  Us  exaltaient  l'enthousiasme  de 
la  majorité,  et  la  gauche  elle-méme  les  écoutait  avec 
respect.  Mais  je  reviens  à  1873. 


Ili 


Depuis  que  M.  Thiers  avait  adresséà l'Assemblée,  en 
novembre  1872,  le  message  par  lequel  il  lui  deman- 
dait  de  sortir  du  provisoire  par  la  constitution  d'une 
république  definitive,  il  y  avait  entre  le  chef  du  pouvoir 
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exécutif  et  la  majorité  de  TAssemblée  une  lutte  sourde 
qu'un  essai  d'entente  n'avait  pu  conjurer.  La  majorité 
voulait  dans  le  gouvernement  une  politique  de  résis- 
tance  conservatrice;  M.  Thiers  ne  voulait  pas  renon- 
cer  à  ses  allìances  avec  la  gauche.  La  majorité  aspi- 
rait,  au  point  de  vue  de  la  constitution  definitive  du 
pays,  à  une  solution  monarchique;  M.  Thiers  voulait 
la  conduire  à  une  solution  républicaine.  La  rupture 
était  inévitable,  et  chaque  incident  nouveau  la  rendait 
plus  imminente.  Elle  éclata  le  24  mai  1873.  La  majo- 
rité ne  se  résigna  toutefois  qu'après  bien  des  hésita- 
tions  à  la  nécessité  d'une  lutte  decisive,  et  ce  n'est  pas 
sans  regret  qu'elle  accepta,  le  jour  venu,  la  démis- 
sion  de  M.  Thiers. 

Avant  1870,  il  y  avait  eu  de  grands  cótés  dans  la 
vie  publique  de  M.  Thiers.  De  1831  à  1835,  soit 
comme  volontaire  sous  le  ministère  Gasimir  Périer, 
soit  comme  ministre  dans  le  cabinet  du  li  octobre, 
il  avait  mis  au  service  de  la  cause  de  Tordre  et  de  la 
paix  un  ferme  courage,  des  convictions  énergiques, 
de  merveilleuses  facultés.  Après  la  mort  du  due  d'Or- 
léans, en  1842,  bien  qu'engagé  dans  une  ardente 
opposition,  il  avait  prononcé,  à  Toccasion  de  la  loi  sur 
la  régence,  et  dans  un  sentiment  de  sincère  dévoue- 
ment  a  la  monarchie  de  1830,  un  très  beau  discours 
qui  avait  été  un  acte  de  haute  et  impartiate  sagesse. 
Après  1848,  on  Tavait  vu  combattre  les  utopies  socia- 
listes  avec  une  admirable  puissance  de  raison  et  de 
bon  sens,  soutenir  le  pouvoir  temporel  du  Pape  et  la 
liberté  de  Tenseignement  avec  une  rare  éloquence, 
dénoncer  les  périls  du  suffrage  universel  illimité  avec 
une  puissante  et  vigoureuse  logique. 
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Plus  tard,  et  sous  TEmpire,  il  avait  encore  défendu 
la  souveraineté  temporelle  de  la  papauté  avec  une 
très  haute  supériorité  de  vues,  et  dès  1866,  avant 
Sadowa,  on  Tavaìt  entendu  signaler,  dans  un  discours 
presque  prophétique,  Tapproche  et  les  dang-ers  pour 
la  France  de  Funi  té  allemande  se  reconstituant  au 
profit  et  au  service  du  militarisme  prussien. 

Telle  avait  éié  Fune  des  faces  de  son  eclatante  car- 
rière, et  la  grandeur  des  services  n'y  apparait  pas 
moins  que  la  puissance  d'un  talent  qui,  s'il  fut  égalé 
par  des  rivaux  de  gioire,  ne  fut  pas  surpassé  méme  par 
les  plus  illustres. 

11  y  avait  eu  toutefois  bien  des  ombres  dans  Téclat 
de  cette  vie.  Le  journaliste  de  la  Restaura tion  avait, 
plus  que  personne  peut-étre,  préparé  par  son  opposi- 
lion  révolutionnaire  la  catastrophe  de  1 830  ;  le  ministre 
de  Louis-Philippe  avait  failli  précipiter  la  France,  en 
1836,  dans  les  complications  d'une  intervention  en 
Espagne,  en  1840,  dans  les  extrémités  d'une  guerre 
européenne;  Tadversaire  passionné  de  M.  Guizot  avait 
sape  un  tróne  qu'il  avait  longtemps  et  brillamment 
défendu  pour  renverser  un  premier  ministre  quii 
détestait,  et  on  Tavait  vu,  en  1848,  aussi  impuissant 
à  (lominer  la  tempétequ'il  avait  été  ardent  à  la  déchaì- 
ner.  Je  m'arréte  là. 

Mais  quand,  en  1871,  la  France,  par  des  élections 
multìplcs,  mit  en  M.  Thiers  sa  confiance  et  son  espé- 
rance,  elle  ne  s'était  rappelé  que  la  part  glorieuse  de 
sa  vie.  L'Assemblée  avait  fait  comme  la  France. 

Et,  en  1873,  au  moment  où  la  majorité  de  l'As- 
semblée se  séparait  de  lui,  devaut  le  róle  qu'il  venait 
de  remplir  pendant  les  trois  dernières  années,  elle  ne 
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pouvait  oublier  ni  son  oppositìon  si  énergique  à  la 
guerre  de  1870,  ni  son  voyage  à  travers  l'Europe, 
après  nos  désastres,  pour  réveiller  quelques  sympa- 
tbies  en  faveur  de  la  France,  ni  ses  négociations  en 
octobre  pour  Tamnistie  et  pour  la  paix,  ni  ses  luttes 
contre  la  dictature  de  M.  Gambetta,  ni  le  courage 
qu'il  avait  eu  de  signer  en  février  1871  une  paix 
nécessaire  autant  que  douloureuse,  ni  son  energie 
contre  la  Gommane,  ni  ses  immenses  efforts  pour 
réorganiser  les  forces  et  les  finances  de  la  France ,  ni 
ses  habiles  négociations  pour  hàter  la  libération  du 
territoire,  ni  Tardeur  de  son  patriotisme,  ni  lesprodi- 
gieuses  ressources  de  son  esprit,  ni  la  valeur  de  son 
expérience.  M.  Tbiers  avait  assurément  rendu  de 
grands  services;  nous  ne  le  méconnaissions  pas.  Et  la 
majorité  de  l'Assemblée,  en  acceptant  sa  démission 
pour  préserver  ce  qu'elle  croyait  étre  Tintérèt  supé- 
rieur  du  pays,  ne  pouvait  se  défendre  de  ce  mélanco- 
lique  regret  que  les  liommes  de  coeur  éprouvent  tou- 
jours  devant  une  puissance  qui  tombe.  lei,  la  puis- 
sance  qui  tombait,  c'était  un  vieux  servitcur  de  la 
Franco  qui  s'était  souvent  lionoré  en  la  servant,  et 
dont  les  erreurs  et  les  fautes  ne  pouvaient  pas  effacer 
rillustration. 

Mais  si  M.  Thiers  était  grand  par  beaucoup  de  cótés, 
la  monarchie  était  plus  grande  que  lui,  et  il  s'étail 
pose  corame  un  obstacle  devant  elle.  La  société  était 
plus  grande  que  lui,  et  il  se  prétait  à  des  ménage- 
ments  qui  la  livraient  au  radicalisme.  La  France  était 
plus  grande  que  lui,  et  pour  établir  une  république 
dont  il  coniptait  rester  le  chef,  il  s'exposait  a  défaire 
la  France  elle-méme  en  brisant  Tuniou  des  forces  con- 
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servatrices  qui  était  le  gage  et  la  condition  de  son  relè- 
yement  au  dedans  et  au  dehors. 

C'est  pour  cela  que  Tacte  du  24  mai  fut,  non  pas 
comme  on  Va  dit  souvent,  un  acte  de  passion  impa- 
tìente  et  emportée,  mais  un  acte  de  preserva tion  pré- 
voyante  et  nécessaire. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  qui  futmis  à  la  téte  du 
pouvoir  en  remplacement  de  M.  Thiers,  n'avait  ni 
désiré)  ni  recherché  la  haute  situa  tion  que  les  événe- 
ments  venaient  de  lui  faire.  Peut-étre  avait-il  soup- 
conné  les  desseins  qui  se  formaient  autour  de  son 
nom  ;  il  ne  les  avait  à  coup  sur  ni  suscités,  ni  encoura- 
gés.  Et  s'il  consentit,  le  soir  du  24  mai,  à  accepter  le 
pouvoir,  c'est  qu'on  lui  représenta  qu'il  y  avait  là  pour 
lui  un  service  à  rendre,  un  devoir  à  remplir,  peut-étre 
des  périls  à  braver.  Sa  modestie  et  son  désintéresse- 
ment  ne  furent  vaincus  que  par  Tappel  qui  fut  fait  par 
le  président  de  l'Assemblée,  le  très  honnéte  et  très 
éminent  M.  Buffet,  à  son  courage  et  à  son  patriotisme. 

Le  maréchal  apportait  d'ailleurs  une  doublé  force  : 
la  force  de  «  Thonnéte  homme  »  ,  comme  il  disait, 
qui  met  au-dessus  de  tout  le  devoir  et  Thonneur,  la 
force  udu  soldat  »  ,  comme  il  disait  encore,  qui  s'était 
illustre  par  son  héroique  vaillance,  et  qui  pouvait 
compter  sur  Tarmée  comme  Tarmée  comptait  sur  lui. 
Il  était  un  répondant  efficace  de  Tordre,  également 
incapable  de  tonte  ambition  egoiste  et  de  toute  défail- 
lance. Son  nom,  honoré  par  les  gouvernements  étran- 
gers,  pouvait  en  outre  attirer  des  sympathies  a  la 
France  sans  éveiller  des  ombrages. 

C'est  a  tous  ces  titres  qu'il  avait  été  choisi.  Il  Tavait 
élé  pour  un  autre  motif  qui,  dans  les  circonstances  oii 


16        LA    CAMPAGNE   MONARCHIQUE  DE  1873. 

on  se  trouvait,  a  vai!  une  haute  importance.  On  savai 
que  si  la  monarchie  était  rétablie  par  TÀssemblée,  l 
maréchal,  loin  de  luì  barrer  le  passage,  s'effacerai 
patriotiquement  devant  elle,  et  ferait  respecter  la  deci 
sion  de  la  représentation  nationale.  A  ce  point  de  vu< 
encore,  il  répondait  à  ce  que  la  situation  réclamait. 

Le  premier  miiiistère  du  maréchal  de  Mac  Mahoi 
se  pla^a  sur  un  terrain  très  résolument  conservateur 
ses  principaux  actes  furent  marqués  au  coin  d'une  fer 
mete  qui  n'acceptait  pas  de  transaction  avec  les  idée 
radicales  et  d'une  modération  qui  ne  voulait  porte 
atteinte  à  aucun  droit. 

Mais  le  point  délicat  de  la  situation,  c'était  la  ques 
tion  du  regime  définitiF  de  la  France.  L'opposition 
qui  le  comprenait  bien,  demanda  qu'une  commissioi 
fùt  nommée  pour  examiner  les  lois  constitutionnelle 
présentées,  la  veille  de  sa  chute,  par  le  gouvernemen 
de  M.  Thiers,  en  exécution  d'une  décision  de  TAssem 
blée.  Cette  nomination  fut  renvoyée  aux  premiers jour 
de  la  session  de  novembre.  Pour  le  moment,  la  diffi 
culté  était  ajournée;  mais  elle  pesait  sur  la  situation 
La  majorité  espérait  toutefois  que,  dans  Tintervall 
des  deux  sessions.  une  porle  s'ouvrirait  à  la  solutio 
monarchique. 


IV 


La  porte  parut  s'ouvrir  en  effet,  et  la  solution  fi 
poursuivie. 
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A   Toccasion   de    cette    tentative    de    restauration 

monarchique ,  je    fus    très    inopinément  chargé,   en 

octobre    1873,  d'une  mission  qui,   par  la  force  des 

choses,  a  eu  un  grand  retentissement.  Une  commis- 

sion  où  étaient  représlentées  toutes  les  nuances  de  la 

majorité  monarchique  :  —  extréme  droite,  droite  mo- 

dérée,  centre  droit,  réunion  Changarnier,  —  me  délé- 

gua  auprès  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord  pour 

étre  l'interprete  respectueux  des  voeux  de  la  majorité 

et  tàcher  d'obtenir  un  accord  d'où  pùt  sortir  le  réta- 

blissement  de  la  monarchie.  J'eus  Thonneur  d'étre 

reca,  le  14  octobre,  à  Salzbourg  par  le  noble  Prince; 

et  c'est  a  la  suite  de  cette  entrevue  que  la  campagne 

monarchique  fut  definiti vement  résolue. 

Je  me  dévouai  à  cette  mission  que  je  n'avais  ni 
désirée,  ni  recherchée,  avec  une  abnégation  absolue; 
j'ai  la  conscience  de  Tavoir  remplie  avec  la  plus  scru- 
puleuse  loyauté. 

Mais  peu  de  jours  après  mon  retour  de  Salzbourg, 
la  tentative  de  restauration  monarchique,  dont  la 
réussite  avait  pam  un  instant  assurée,  n'aboutit,  on 
le  sait,  qu'à  un  douloureux  effondrement. 

L'heure  des  déceptions  est  souvent  celle  des  injus- 
tices.  Bien  des  passions  ne  tardèrent  pas  à  se  dé- 
chainer;  bien  des  récriminations  furent  échangées.  Je 
dus  subir  ma  part  d'attaques  imméritées.  Je  ne  crus 
devoir  leur  opposer  que  la  publication  du  procès- 
verbal  de  mes  Communications  à  la  commission  des 
neuf,  procès-verbal  certifié  conforme  par  le  venere 
président  de  cette  commission,  le  general  Changar- 
nier, et  quelques  jours  plus  tard  une  déclaration  que 
je  portai  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 
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En  dehors  de  cet  écrit  et  de  ces  paroles,  j'ai  gardé 
pendant  plus  de  vingt  ans  un  silence  qui  me  paraissaìt 
commandé  par  mon  respect  et  par  mon  devoir.  J'ose 
dire  que  le  sentiinent  public  n'a  pas  tourné  ce  silence 
contre  moi  et  qu'il  a  mis  hors  de  cause  Tirréprochable 
droiture  de  mon  róle. 

Si  je  romps  ce  silence  aujourd'hui,  c'est  que  j'ai  sur 
ce  point  d'histoire  un  témoignage  à  rendre.  Je  le  dois 
à  la  vérité,  à  la  justice;  je  le  dois  à  cette  majorité  de 
TAssemblée  nationale  que  la  commission  des  neuf 
représentait  et  dont  je  fus  le  mandataire;  je  le  dois  à 
rintégrité  de  mon  caractère,  le  premier  des  héritages 
que  je  tiens  à  honneur  de  transmettre  intact  à  mes 
enfants  ;  oserai-je  me  permettre  d'ajouter  que  je  crois 
le  devoir  à  mon  pays? 

L'heure  de  rendre  ce  témoignage  me  parai t  venne. 
La  question  du  drapeau  qui,  en  1873,  fut  à  mon  sens 
la  pierre  d'achoppement  de  la  tentative  monarchique, 
n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérét  historique  et  ne 
saurait  étre  désormais  une  cause  de  division  entre  des 
hommes  que  la  communauté  de  la  foi  et  du  palrio- 
tisme  doit  unir  pour  le  bien  de  notre  chère  patrie. 

Ce  témoignage,  je  Textrais  d'un  manuscrit  plus 
étendu  que  j'écrivis  en  1885,  sans  aucune  intention 
de  publication  immediate  ou  procliaine,  sous  le  titre 
de  Dix  ans  de  souvenirs  parlementaires,  1866  à  1875. 
Je  public  tout  ce  qui,  dans  mon  manuscrit  de  1885,  a 
trait  à  la  campagne  monarchique,  sans  y  rien  ajouter, 
et  aussi  sans  y  rien  modifier  (1). 

Ces  pages  n'ont  pas,  au  surplus,  la  prétcntion  d'élre 

(1)  Jécrivis  ce  récit  en  1885,  d'.iprès  des  notes  très  précise»  qui 
reiuont.iient  ù  l'epoque  où  les  événcmcuts  s'cuicnt  accoinplis. 
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une  histoire.  Je  n'y  raconte  pas  tout  ce  qui  s'est  fait; 
j'y  expose  simplement  ce  que  j'ai  vu  et  ce  que  j'ai  su, 
Ics  faits  et  les  débats  auxquels  j'ai  éié  mèle,  les 
impressions  qu'iis  m'ont  laissées. 

Sur  les  faits,  j'ai  dit  la  vérité  telle  qu'elle  m'est 
apparue,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Sur  les 
appréciations  se  rattachant  aux  faits,  je  ne  puis  ré- 
pondre  que  de  leur  absolue  sincérité;  et  j 'espère 
qu'on  y  trouvera,  à  défaut  d'autre  mèri  te,  la  marque 
de  Timpartialité  la  plus  consciencieuse.  Je  n'ai  eu  au 
fond  du  coeur,  en  écrivant  ces  pages,  que  le  désir 
(1  étre  juste,  de  cette  justice  qui,  quand  elle  hésite, 
alme  mieux  pencher  du  coté  de  la  bienveillance  que 
tomber  dans  un  excès  de  sévérité. 

J'ajoute  un  dernier  mot. 

En  sentant  vibrer  à  Salzbourg  le  noble  coeur  du 
Prince,  en  entendant,  pendant  de  longues  heures,  le 
son  et  comme  la  respiration  de  son  àme  si  chrétienne, 
si  royale  et  si  francaise,  si  sur  un  point,  sur  un  seul 
point,  je  n'avais  pas  pu  entrer  dans  toutes  ses  idées, 
si  j'avais  été  inquiet  et  attristé  de  sa  résistance  sur  la 
question  du  drapeau,  si  j'avais  dù  à  cet  égard  heurter 
respectueusement  ses  désirs  et  ses  pensées  intimes,  si 
en  obtenant  sur  cette  question  plus  qu'après  le  pre- 
mier entretien  je  n'aurais  osé  Tespèrer,  je  n'obtins 
pas  cependant  tout  ce  que  j'aurais  désiré,  si  mon 
esprit  enfin  n'avait  pas  toujours  été  subjugué,  mon 
coeur  s'était  donne;  et  j'avais  remporté  de  Salzbourg 
pour  la  personne  du  Prince  un  dévouement  dont  l'in- 
tensité  redoubla  mes  voeux  et  mes  efforts  pour  le 
succès  qui,  hélas!  devait  nous  échapper,  de  l'entre- 
prise  monarchique. 
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Le  jour  de  l'entrevue  de  Salzbourg,  ce  sentiment 
entra  dans  ma  vie;  il  n'en  est  pas sorti,  et  il  se  mèle  a 
mon  respect  pour  la  mémoire  de  Monsieur  le  comte 
de  Chambord.  L'expression  de  ce  sentiment  fait  partie 
de  mon  témoignage,  et  ma  piume  aurait  trahi  mon 
coeur  si  on  n'en  retrouvait  pas  la  trace  émue  et  pro- 
fonde jusque  dans  la  partie  du  récit  où  j'ai  dù  parler 
avec  une  sincérité  respectueuse  d'une  résistance  dont 
j'avais  admiré  la  généreuse  Berte,  mais  que  j'avais 
regrettée  dans  Tintérét  du  pays. 


Mai  1895. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    VISITE   DU    5    AOUT.   LES   PRÉLUDES 

DE  LÀ    CAMPAGNE   MONAfiCHIQUE. 


L'annonce  de  la  visite  du  5  aoùt.  —  Mgr  le  comte  de  Paris  à  Frohs- 
dorff.  —  Une  réunion  de  députés  à  Versailles.  —  Deux  lettret 
sor  la  tituation.  —  Lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  à 
M.  de  Rodez-Bénavent.  —  Troit  députés  royalistes  à  Frohsdorff. 
—  Une  autre  réunion  de  députés  à  Versailles.  —  Convocation  pour 
le  4  octobre  des  bureaux  des  quatre  groupes  monarchiques. 


I 


Vers  la  mi-juillet  1873^  aux  approches  de  la  clóture 
de  la  session,  M.  le  marquis  de  Dampierre  prit 
Imiiiative  de  réunir  chez  lui  un  très  petit  nombre 
de  ses  amis  de  la  droite  modérée,  —  j'étais  Tun 
d'eux,  —  pour  s'entretenir  en  toute  confiance  et  en 
toute  confidence  des  éventualités  très  prochaines  qui 
s'annon9aient,  de  la  ligne  à  suivre,  et  du  but  à 
atteindre.  J'appris  là  qu'à  des  instances  récentes  faites 
auprès  de  Mgr  le  comte  de  Paris  pour  qu'il  voulùt 
bien  reprendre  la  pensée  d'une  visite  à  Frohsdorff  et 
ne  pas  en  retarder  la  réalisation,  le  Prince  avait  très 
loyalement  répondu  que  cette  démarche  était  con- 
forme à  ses  sentiments,  qu'il  n'avait  pas  tenu  à  lui 
qu'elle  n'eùt  eu  lieu  dès  1871,  qu'il   était  toujours 
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dans  les  mémes  dispositions,  quii  ne  tarderait  pas  à 
se  rendre  à  Frohsdorff,  qu'il  se  réservait  seulement 
de  choisir  le  moment,  et  que  jusque-là  il  demandait 
qu'on  gardàt  une  discrétion  absolue  sur  ses  inten- 
tions. 

En  présence  de  ce  fait  certaìn  et  prochain,  nous 
fùmes  unanimes  à  penser,  en  ce  qui  concernait  la 
solution  à  poursuivre  :  1°  que  toute  idée  d'organisa- 
tion  républicaine  devait  étre  écartée  ;  2°  que  la  proro- 
gation  des  pouvoirs  du  maréchal  Mac  Mahon  serait  un 
expédient  précaire,  sans  force  et  sans  avenir,  qu'elle 
ne  serait  pas  une  solution,  qu'elle  ne  pouvait  ótre 
qu'un  palliatif  très  insuffisant  et  probablement  très 
impuissant,  qu'il  ne  faudrait  s'y  résigner  que  si  le 
rétablissemcnt  de  la  monarchie  devenait  impossible, 
mais  quii  fallait  avant  tout  travailler  à  ce  rétablisse- 
mcnt; 3°  enfin,  que  la  monarchie  ne  pourrait  se  faire 
que  sur  le  triple  terrain  d'une  union  étroite  dans  la 
maison  royale,  d'institutions  constitutionnelles  sage- 
ment  pondérées  et  d'un  accord  que  nous  pressentions 
très  difficile  sur  la  question  du  drapeau  ;  mais  que  là 
seulement  était  la  solution  désirable,  méme  la  solu- 
tion nécessaire,  et  qu'il  importerait  de  profiter  de 
l'effet  que  l'entrevue  prochaine  des  deux  Princes  ne 
devait  pas  manquer  de  produire  sur  l'opinion  pour 
accélérer  le  mouvement  et,  s'il  était  possible,  ha  ter  le 
dénouement. 

C'était,  dans  cette  réunion,  la  pensée  de  tous;  je 
l'avais,  pour  mon  compte,  développée  avec  une  ar- 
dente conviction.  Au  sortir  de  la  réunion,  notre  très 
loyal,  très  respecté  et  très  sympathique  collègue, 
M.    de  Dampierre,   continuant  avec   moi   Tentretien 
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qui  venait  d'avoir  lieu,  m'ouvrii  une  perspective  qui 
ne  s'étaìt  jamais  offerte  à  mon  esprit.  II  m'engagea 
très  vivement  à  me  rendre  à  Frohsdorff,  après  la 
visite  de  Mgr  le  comte  de  Paris,  pour  exposer  à  Mon- 
sieur  le  comte  de  Chambord  la  situation  telle  que  nous 
la  voyìons;  il  voulut  bien  ajouter  qu'il  m'exprimait  le 
sentiment  de  plusieurs  de  nos  amis  communs,  et 
qu'en  faisant  cette  démarche  je  pourrais  rendre  un 
important  servi  ce. 

Je  fus  plus  surpris  qu'attiré  par  cette  pensée  qui  ne 
m'était  jamais  venne.  Il  me  semblait,  et  je  le  dis  à 
M.  de  Dampierre,  que  les  personnes  qui,  par  leurs 
précédents,  avaient  été  plus  près  du  Prince,  pouvaient 
avec  bien  plus  d'efficacité  intervenir  auprès  de  lui,  et 
que  j'étais  bien  peu  désigné  et  bien  peu  autorisé  pour 
une  telle  démarche. 

Le  lendemain  je  rencontraiM.  Janicot,  rédacteurde 
la  Gazette  de  France;  c'est,  on  le  sait,  une  intelligence 
très  vive,  très  active,  d'une  sagacité  rare,  d'un  sens 
politique  très  pénétrant.  J'étais  avec  lui  en  très  cor- 
diales  relations;  je  trouvais  dans  ses  entretiens  beau- 
coup  de  plaisir  et  de  profit.  Nous  causàmes  de  la  situa- 
tion, et  il  me  tini,  à  mon  grand  étonnement,  le  mème 
langage  que  M.  de  Dampierre.  Je  fus  un  peu  frappé 
de  cette  coìncidence  d'impressions  qui ,  d'un  coté 
comme  de  Tautre,  avaient  été  spontanées.  Je  n'y  vis 
que  Teffet  d'une  commune  bienveillance.  Je  persistai 
à  croire  qu'il  ne  pouvait  m'appartenir  d'y  donner 
suite. 

Deux  jours  plus  tard,  M.  le  due  Decazes  vint  à  moi 
et  me  dit  qu'il  désirait  me  communiquer  confidentiel- 
lement  un  renseignement  très  important  et,  à  cette 
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occasìon,  me  faire  pari  d  une  idée  qui  lui  était  venue. 
Puis  il  ajouta  : 

«  Mgr  le  comte  de  Paris  fera  très  prochainement  à 
Monsieur  le  comte  de  Chambord  la  visite  que,  malgré 
8on  désir,  il  fut  empéché  de  lui  faire  en  1871.  La 
solution  monarchique  en  recevra  ime  grande  impul- 
sion.  Cette  solution,  il  nous  la  faut;  hors  de  là,  Fave- 
nir  du  pays  serait  fatalement  très  précaire  et  finirait 
par  étre  compromis.  Mais  il  n'y  a  de  monarchie  pos- 
sible  qu'une  monarchie  consti tutionnelle.  Sur  ce  pre- 
mier point,  Tentente,  je  le  crois,  sera  facile  avec  le 
Prince.  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ne  veut  pas 
étre  un  roi  absolu;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  un 
roi  impuissant,  et  nous  n'entendons  pas  amoindrir 
en  lui  le  principe  d'autorité  qu'il  représente.  Mais, 
soyez-en  sur,  la  monarchie  n'est  possible  non  plus 
qu'avec  Tacceptation  du  drapeau  tricolore.  Vous  con- 
naissez  trop  Tesprit  de  TAssemblée  et  du  pays  pour 
n'en  étre  pas,  comme  nous,  convaincu.  Eh  bien,  voici 
ce  que  je  voudrais  vous  suggérer.  Pourquoi,  pendant 
les  vacances  prochaines,  après  la  visite  de  Mgr  le 
comte  de  Paris,  ne  vous  rendriez-vous  pas  à  Frohs- 
dorff? 

«  Il  s'agirait  d'amener  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord à  cette  pensée  que  le  maintien  du  drapeau  tri- 
colore serait  nécessaire  pour  que  Tarmée  et  le  pays 
se  ralliassent  à  la  monarchie  et  en  rendissent  ainsi  le 
rétablissement  possible. 

tt  Vous  étes,  à  mon  avis,  en  situation  d'étre  accueilli 
avec  bienveillance  et  écouté  avec  faveur  par  Monsieur 
le  comte  de  Chambord.  Pensez-y,  mon  cher  collègue; 
vous  remplirez  un  honorable  devoir,  et  j'ai  Finstinct 
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que  votre  démarche  pourra  étre  utile  à  la  cause  doni 
00U8  désirons  tous  le  succès.  • 

Je  remerciai,  comme  je  le  devais,  M.  le  due  Decazes 
de  sa  communication. 

Je  ne  crus  pas,  du  reste,  devoir  lui  cacher  mon  sen- 

timent  persounel  sur  le  fond  des  choses.  A  mon  avis, 

la  question  se  posait  entre  une  restauration  monar- 

chique  et  un  effondrement  religieux  et  social.  Àussi 

élais-je  heureux  de  constater  que  le  centre  droit,  dont 

M.  le  due  Decazes  était  un  des  membres  les  plus  émi- 

nents,  n'avait  pas  une  autre  pensée  à  cet  égard  que  la 

droite  elle-méme.  Sur  la  question  constìtutionnelle, 

j  étais  convaincu  que  si  le  droit  royal  héréditaire  de 

MoDsieur  le  comte  de  Chambord  était  reconnu  ;  si  on 

entendait  non  pas  faire  un  roi,  mais  appeler  le  Roi  au 

tròne  en  vertu  de  son  droit  héréditaire  ;  si,  d'un  autre 

coté,  on  entendait,  non  pas  lui  imposer  une  constitu- 

tioQ  fai  te  sans  lui,  mais  faire  la  constitution  avec  lui, 

Taccord  serait  facile  et  méme,  d'après  ce  que  le  Prince 

avait  écrit  cn  tout  temps  et  ce  qu'on  disait  de  lui,  était 

acquis  d'avance. 

Restait  la  question  du  drapeau,  sur  laquelle  Taccord 
était  encore  à  faire.  Je  dis  sur  ce  point  à  M.  le  due 
Decazes  qu'en  ce  qui  me  concernait,  j'étais  pour  le 
drapeau  tricolore  parce  que  c'était  mon  penchant, 
parce  que  la  monarchie  avec  un  autre  drapeau  me 
paraitrait  bien  difficile  à  établir,  parce  qu'elle  aurait 
de  la  peine  à  durer  si  elle  laissait  aux  partis  hostiles  le 
prestige  et  la  revendication  d'un  drapeau  populaire. 
Mais  j'ajoutai  qu'il  ne  fallait  pas,  à  mon  avis  du  moins, 
poser  la  question  en  termes  trop  absolus  ;  que  s  il  était 
difficile  de  faire  la  monarchie  sans  le  drapeau  trico- 
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lore,  il  était  impossible  de  faire  la  monarchie  sans  le 
Roi  ;  et  que  dès  lors,  au  lieu  de  proclamer  un  ultima- 
tum qui  serait  probablement  repoussé,  il  convenait,  me 
semblait-il,  de  rechercher  un  terrain  de  conciliation 
sur  lequel  pussent  se  rencontrer  la  dignité  du  Roi  et  le 
sentiment  du  pays. 

Pouf  ce  qui  coucernait  Facte  personnel  auquel  M.  le 
due  Decazes  voulait  bien  me  convier,  je  lui  répétai  en 
fìnissant  que  j'avais  des  doutes  sur  son  utilité,  que  je 
ne  voudrais  pas  paraltre  me  donner  un  róle  pour 
lequel  je  ne  me  croyais  pas  désigné,  et  qu'en  le 
remerciant  une  fois  de  plus  de  son  appréciation  bien- 
veillante,  j'éprouvais  pourtant  devant  la  déniarche 
qu'il  me  suggérait  plus  d'hésitation  que  d'empresse- 
ment. 

M.  le  due  Decazes  me  répondit  qu'on  s'entendrait 
aisément  soit  sur  la  reconnaissance  du  prìncipe  mo- 
narchique,  soit  sur  la  charte  à  faire  d'accord  avec  le 
Roi;  que^  quant  à  la  question  du  drapeau,  il  faudraii 
sans  doute  la  dénouer  en  y  mettant  tous  les  ménage- 
ments  que  comportait  le  respect  envers  le  Prince  ;  que 
toutefois  le  centre  droit  n'irait  pas  à  la  monarchie  si 
Tabandon  du  drapeau  tricolore  devait  en  étre  le  prix. 
Il  me  quitta  en  insistant  encore  sur  la  démarche  qu'il 
m'avait  conseillée,  et  en  me  demandant  de  ne  pas  la 
repousser  à  priori  et  d'y  réfléchir  très  sérieusement. 

Ce  queje  retins  surtout  de  mon  entretien  avecM.  le 
due  Decazes,  c'est  qu'au  centre  droit  comme  à  droite, 
on  aspirait  sincèrement  à  la  monarchie  comme  étant 
la  vraie  solution  nationale.  Et  lorsque,  vers  la  fin  de 
juillet,  l'Assemblée  se  separa  pour  trois  mois,  je  par- 
tis  pour  mon  département  avec  une  grande  espérance 
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qui  était  cependani,  sinon  affaiblie,  du  moins  très 
troublée  par  le  sentiment  profond  des  difificultés  que 
soulèverait  la  question  du  drapeau.  J'attendais  avec 
une  vive  impatience  la  nouvelle  que  Mgr  le  comte  de 
Paris  s'était  rendu  à  Frohsdorff  ;  je  ne  raitendis  pas 
loogtemps. 


II 


Le  soir  du  2  aoùi,  Mgr  le  comte  de  Paris  arrivait  à 
Vienne,  et,  dès  le  matin  du  3,  il  demandait  une  au- 
dience à  Monsieur  le  comte  de  Ghambord.  Une  dépéche 
télégraphìque  lui  annoncait,  dès  Taprès-midi,  que 
M.  de  Vansey  se  rendrait  le  lendemain  auprès  de  lui, 
au  nom  de  Monseigneur,  pour  régler  les  conditions  de 
Tentrevue.  Elles  furent  aisément  arrctées,  et  le  5  aoùt, 
vers  neuf  heures  du  matin,  Mgr  le  comte  de  Paris  était 
à  Frohsdorff,  en  présence  du  chef  de  la  maison  royale 
de  France,  et  Tabordait  en  lui  adressant  les  paroles 
suivantes  : 

«  Je  viens  vous  faire  une  visite  qui  était,  depuis 
««longtemps,  dans  mes  voeux.  Je  viens  en  mon  nom  et 
a  au  nom  de  tous  les  membres  de  la  famille,  vous  pré- 
>  senter  nos  respectueux  hommages,  non  seulement 
<>comme  au  chef  de  notre  maison,  mais  comme  au 
*^  Seul  représentant  du  principe  monarchique  en 
■France. 

«  Je  souhaite  qu'un  jour  vienne  où  la  France  com- 
«prenne  que  son  salut  est  dans  ce  principe.  Si  jamais 
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tt  elle  exprime  la  volonté  de  revenir  à  la  monarchie 
«  nulle  compétition  au  tròne  ne  s'élèvera  dans  notn 
tt  famille.  » 

Après  avoir  entendu  ces  paroles,  Monsieur  le  comt( 
de  Chambord  ouvrit  ses  bras  à  son  cousin. 

Deuxgrands  résultats  éiaient  acquis.  La  réconcilia 
tìon  des  princes  de  la  maison  de  France  était  faite;  h 
principe  d'hérédité,  représenté  par  Monsieur  le  comt 
de  Chambord,  était  reconnu.  Mais  les  questiona  liti 
gieuses  qui  pouvaient  se  dresser  entre  le  Roi  et  la  ma 
jorité  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  rétablissemen 
de  la  monarchie,  n'avaient  pas  été  abordées  et  restaien 
toujours  en  suspens. 

Néanmoins,  en  Europe  comme  en  France,  la  visit 
du  5  aoùt  produisit  une  très  profonde  impression 
Aux  yeux  de  tous,  la  question  du  rétablissement  de  1 
monarchie  était  posée . 

Le  25  aoùt,  la  commission  de  permanence  de  VXi 
semblée  tint  sa  séance  mensuelle.  Les  membres  d 
centre  droit  et  de  la  droite,  présents  à  Versailles,  s 
joignirent  ùl  leurs  collègues  de  méme  nuance  faisan 
partie  de  la  commission  de  permanence,  et  tous  en 
semble,  dans  une  réunion  improvisée,  sous  la  presi 
dence  de  M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier,  s'entretin 
rent  du  grand  fait  qui  s'était  accompli  au  commence 
ment  du  mois  et  de  la  situation  qui  en  résultait. 

L'impression  qui  se  dégagea  de  cette  réunion 
d'après  le  récit  qu'en  firent  les  journaux,  c'est  qua 
dans  la  pensée  de  tous,  il  était  urgent  de  prendre  ui 
parti  décisif  et  qu'il  ne  fallait  pas  hésiter  à  s'engage 
dans  le  projet  de  rétablissement  de  la  monarchie,  si  oi 
pouvait  cspérer  que  Monsieur  le  comte  de  Chamborc 
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accepterait,  avec  le  drapeau  tricolore,  des  ìnstitutions 
coostitutionnelles. 

Les  journaux  disaient  aussi  que  quelques  députés 
royalìstes  s'étaient  rendus  auprès  de  Monsieur  le  comte 
de  Chambord  et  mentionnaient  particulièrement  la 
visite  au  Prince  de  M.  Amédée  Lefèvre  de  Pontalis, 
membre  deTextréme  droite,  qui  par  la  droìture  de  son 
caractère,  i'étendue  de  son  savoir  et  la  distinction  de 
son  intelligence  avait  conquis  Testime  de  tous  ses  col- 
légues.  Au  fond,  les  journaux  étaient  peu  ou  mal 
informés  des  paroles  que  le  Prince  avait  pu,  sur  les 
questions  pendantes,  adresser  à  ses  visiteurs.  Le  vague 
de  celles  qu^on  lui  attribuait  à  tort  ou  à  raison  pouvait 
à  la  fois  autoriser  de  bonnes  espérances  et  faire  pré- 
voirde  sérieuses  difficultés. 


IH 


J'étais  dans  ma  Eamille,  loin  de  Paris.  Je  suivaìs 
avec  anxiété  tous  les  incidents  qui  se  produisaient.  Je 
noubliais  pas  le  conseil  qui  m'avait  été  donne  par 
M.  le  marquis  de  Dampierre,  M.  Janicot  et  d'autres 
de  mes  amis,  comme  aussi  par  M.  le  due  Decazes. 
Mais  après  réflexion,  je  ne  m'étais  pas  cru  autorisé  à 
faire  la  démarche  qui  m'avait  été  suggérée. 

Youlant  cependant,  autant  qu'il  était  en  moi,  rem- 
plir  ma  part  de  devoir  et  dégager  ma  responsabili  té, 
je  me  décidai  à  écrire  à  mon  collègue,  M.  de  Carayon^ 
Latour,  dont  je  connaissais  la  loyauté  chevaleresque, 
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doni  j'honoraìs  le  caractère,  doni  j'aimais  la  personne. 
Il  était  très  fidèlement  et  très  profondément  dévoué  à 
Monsieur  le  comte  de  Chambord,  et  je  savais  que  le 
Prince  avait  pour  lui  autant  d'affection  que  d'estime. 
J'étais  convaincu  que,  sans  que  j'eusse  à  le  lui  deman- 
der,  mon  cher  et  excellent  collègue  transmettrait  ma 
lettre  à  FrohsdorfF,  et  je  m'arrétai  à  ce  moyen  de  faire 
parvenir  au  Prince  ce  que  je  croyais  étre  la  vérité  sur 
la  situation,  sans  recourir  a  Tapparat  d'une  démarche 
qui  n'aurait  pas  coùté  à  mon  dévouement,  mais  qui 
me  paraissait  avoir,  en  ce  qui  me  touchait,  je  ne  sais 
quelle  apparence  présomptueuse  que  je  tenais  à  éviler. 
J'écrivis  donc  à  M.  de  Carayon-Latour  la  lettre  sui- 
vante  : 

«  Orthez,  13  teptembre  1873. 

tt  Mon  bien  cher  collègue, 

tt  La  démarche  de  Mgr  le  comte  de  Paris  a  été  ur 
tt  coup  de  providence  inespéré;  la  surprise  en  a  dou 
«  blé  l'effet.  Voilà  le  Roi  et  l'Assemblée  face  à  face 
tt  le  succès  dépend  de  leur  accord. 

«  La  restauration  monarchique  est  nécessaire  < 
tt  notre  salut  social  et  à  notre  relèvement  national.  L 
tt  devoir  est  clair;  la  nécessité  est  impérieuse.  Il  fau 
«  marcher  au  but  avec  résolution. 

«  L'opinion  publique  ne  nous  fera  pas  obstacle 
tt  Elle  n'est  ni  enthousiaste,  ni  empressée.  Elle  n 
«  donnera  pas  grand  secours  ;  elle  ne  creerà  pas  gran» 
tt  embarras.  Quant  à  présent,  elle  se  réserve  sans  s'op 
tt  poser.  Vienne  le  succès;  à  défaut  d'un  applaudisse 
«  meni  bruyant  on  peut  compier,  du  moins,  sur  u 
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«assentimeni  de  satisfaction  confiante  chez  les  uns, 
«de  raison  et  de  réfiexion  chez  les  autres,  de  iassitude 
■  et  de  soulagement  chez  la  plupart.  Le  pays  ne  feraìt 
«pas  la  monarchie;  il  la  laissera  faire  sans  résistance. 

«  De  tout  cela,  je  tire  trois  conclusions  :  la  pre- 
-  mière,  c'est  que  l'Assemblée  doit  faire  la  monarchie  ; 
•  la  seconde,  (\\xe\\epeut  la  faire,  si  elle  veut;  la  troi- 
«sième,  c'est  que  si  elle  ne  la  fait  pas,  la  parile  est 
«  perdue  pour  longtemps  et  le  pays  est  livré  aux  aven- 
«tures. 

u  Y  aura-t-il  une  majorité  dans  TAssemblée  ? 

«Elle  est  difficile  à  grouper;  elle  n'est  pas  impos- 
«sible.  Avec  les  droites,  le  centre  droit  et  les  conser- 
avateurs  nonclassés,  nous  pouvons  réunir  320  voix; 
«  il  faut  qu'il  nous  vienne  40  voix  de  Tancien  centre 
a  gauche  pour  combler  le  vide  des  25  impérialistes  et 
«compléter  la  majorité.  Voilà  le  fait;  voilà  Tinstru- 
iment  nécessaire  de  la  restauration  monarchique.  II 
«  faut  grouper  cette  majorité,  ou  sombrer.  Sur  quel 
«terrain  peut-on  la  grouper? 

«Uva  deux  questions  :  questiou  constitutionnelle, 
«question  du  drapeau. 

«  Pour  une  monarchie  de  bon  plaisir^  bien  que  pater- 
ft  nelle  et  libérale  de  fait,  ou  pour  une  monarchie  à 
a  charie  ociroyéCy  émanant  du  Boi  seuI,  sans  participa- 
«  tion  de  l'Assemblée,  vous  n'auriez  pas  une  majorité. 
«  Heureusement  ces  deux  hypothèses  peuvent  étre 
«écartées;  le  comte  de  Chambord  ne  les  admet  pas. 
«II  ne  veut  pas  le  pouvoir  absolu,  et  il  veut  des  insti- 
«tutions  fondées  d'accord  avec  la  représentation  na- 
«tionale. 

«  Voici  la  difficulté  :  quelques-uns  de  nos  collègues 
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«  du  centre  droit  et  du  centre  gauche  modéré,  vou- 
<  draient  que  TAssemblée  votai  seule  la  constitution 
«  avant  d'appeler  le  Roi,  et  que  le  Roi  ne  fùt  appelé 
«  qu'àlacondìtion  d'accepterpréalablementcette  con- 
«  stitution  faite  sans  lui.  C*est  ce  que  Monseigneiir 
tt  n'acceptera  pas,  et  à  mon  sens»  il  a  raison  pour  trois 
«  motìfs  :  I*8Ì  nous  fondons  la  monarchie^  nous  avons 
«  besoin  que  le  Roi  ait  toute  sa  dignité,  pour  qu'il  alt 
atout  son  prestige.  L^amoindrìr,  ce  serait  afTaiblir 
«  Tautorité  de  son  gouvernement;  2*  la  notion  du 
a  pacte  implique  la  coopération  des  deux  contractants 
«  et  exclut  la  charte  imposée,  aussi  bien  que  la  charte 
«  ociroyée.  Si  celle-ci  supprime  le  droit  national,  la 
a  première  confisque  le  droit  rovai  ;  3*  pratiquement, 
«  ce  serait périlleux.  La  délibération  fondant  la  monar- 
u  chie  devra  étre  un  acte  plus  qu'une  discussion.  Quand 
tt  de  telles  questions  sont  posées,  il  faut  qu'elles  soient 
«  vite  résolues. 

tt  Comment  rallier  les  partisans  de  la  charte  im- 
«  posée?  On  le  pourrait,  ce  me  semble,  par  une  for- 
a  mule  de  résolution  décrétant  que  la  France  revient 
«  à  la  monarchie  tradì tionnelle,  héréditaire  et  consti- 
li tutionnelle  (ce  dernier  mot  devrait  y  étre  sans  équi- 
tt  valent)  ;  on  y  énumérerait  sommairement  les  grandes 
«  lignes  de  notre  droit  public,  sans  omettre  la  respon- 
tt  sabilité  ministérielle,  et  on  détermineraìt  que  la  con- 
«  stitution  monarchique  serait  faite,  d'après  ces  baset 
tt  et  de  concert,  par  le  Roi  et  par  l'Assemblée.  Nous  devon$ 
tt  faire  nos  efforts  pour  que  les  parlementaires  exi- 
tt  geants  se  contentent  de  cela;  c'est  le  minimum  de  c( 
tt  qu'on  peut  leur  faire  accepter.  Vous  devez  obteniì 
«  de  Monseigneur  qu'il  agrée  ce  mode,  et  surtout  le: 
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a  deux  mots  de  monarchie  constitutionnelle  et  de  res^ 
tponsabitùé  ministérielle.  Voilà,  ce  me  semble,  un 
«  moyen  pratique  et  efficace  de  résoudre  la  difficulté 
«  relative  à  la  question  constitutionnelle.  La  majorité, 
a  si  elle  estraisonnable,  ne  peutpasexigerplus;  le  Rei 
e  ne  peut  pas  concéder  moins.  Cette  transaction  sauve- 
«  garde  tous  les  droits  en  conciliant  toutes  les  dignités. 

«  Reste  la  question  aiguè,  celle  du  drapeau.  Com- 
tt  ment  la  résoudre?  Voudriez-vous  mettre  le  drapeau 
«  blanc  et  répudier  le  drapeau  tricolore  dans  Tacte  de 
a  Tinstitution  monarchique?  Ne  vous  faites  pas  illu- 
a  sion  ;  vous  n'aurez  pas  de  majorité  pour  cela  :  vous 
«  échouerez  misérablement.  Réserverez-vous  la  ques- 
ft  tion  pour  la  régler  plus  tard  d'accord  avec  le  Roi?  On 
«  ne  vous  le  permettra  pas  ;  on  vous  sommerà  de  vous 
«  expliquer.  C'est  plein  d'embarras  et  de  périls.  L'im- 
«  possibilité  est  moins  absolue  ;  tout  cependant  peut 
«  venir  échouer  contre  cette  pierre  d'achoppement.  • 

«  Je  suis  convaincu  qu'un  arrangement  s'imposera 
«  au  Roi  par  la  force  des  choses.  Voyez  plutót  !  Sup- 
«posez  la  monarchie  proclamée;  une  émeute  éclate, 
«  Tarmée  la  reprime  et  gagne  la  première  bataille  de 
«  Tordre  monarchique  sous  le  drapeau  tricolore.  Com- 
1  prendriez-vous  le  Roi  arrachant  le  lendemain  ce 
»  drapeau  à  cette  armée,  ce  drapeau  a  Tombre  duquel 
ft  on  vient  de  combattre  et  de  mourir  pour  lui?  Et 
^  puis,  la  monarchie  proclamée  ne  supprime  pas  les 
«partis  hostiles.  Comprenez-vous  la  royauté  leur  lais- 
Gsant  un  drapeau  populaireauquel  on  s'attachera 
"  davantage  par  la  privation  et  le  regret  et  ne  s'en 
«  appropriant  pas  le  prestige  ? 

«  Mais  le  drapeau  tricolore  est  le  drapeau  de  la  Révo- 
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a  lution?  Oui,  cela  est  vrai,  il  a  éié  eii  1789,  comm 
tt  en  1830,  Temblème  de  la  ré  volte,  mais  il  a  été  conti 
tt  Tétranger  remblème  de  la  patrie  consacré  tour  à  tov 
«  par  la  victoire  et  par  la  défaite.  Il  a  été  aussi  le  syn 
«  bole  de  Fordre  contre  Tanarchìe  en  1871  comme  e 
tt  1848.  De  braves  soldats,  des  citoyens  honnétes  i 
fi  courageux  sont  morts  pour  en  défendre  Thonneui 
tt  Ce  baptéme  de  sang  généreux  a  purifié  son  origine 
M  transformé  son  caractère;  la  revolution  Ta  repudia 
«  pour  y  substituer  Tignoble  loque  rouge.  C'est  u 
«  drapeau  national  plutót  qu'un  drapeau  revolution 
«  naire.  En  le  flétrissant  d'un  désaveu,  vous  froissere 
tt  des  sentiments  honnétes  et  loyaux  qui  ont  droit  a 
a  respect,  et  vous  produirez  un  de  ces  mécontente 
tt  ments  qui  discréditent  en  affaiblissant. 

u  Mais  il  y  a  le  dernier  manifeste,  une  questio: 
a  d'honneur  posée  de  haut?  C'est  vrai,  et  la  dignité  d 
tt  Prince  exige  que  le  drapeau  blanc  soit  relevé  de  s 
tt  répudiation  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  1 
tt  drapeau  tricolore  ne  soit  pas  maintenu.  Que  par  un 
tt  combinaison  quelconque  on  les  fasse  coexister,  oi 
tt  qu'on  les  fonde  tous  deux  dans  un  drapeau  qu 
tt  représentera  le  présent  se  rattachant  au  passe,  e 
tt  tous  deux  se  rapprochant  sans  s'humilier,  cela  es 
tt  possible,  cela  serait  bon.  Ce  qui  ne  serait  ni  bon,  n 
«  prudent,  ni  peut-étre  possible,  ce  serait  d'indiquer 
«  ne  fùt-ce  que  par  un  signe,  rirréconcìliabilité  di 
«  vieux  principe  monarchique  et  de  la  France  nou 
«  velie.  Elle  n'existe  pas  ;  on  la  créerait,  on  y  ferai 
«  croire  en  Tindiquant.  On  préparerait  le  divorce  ei 
tt  rétablissant  Tunion. 

«  Plus  j'y  penso,  mon  cher  collègue,  plus  je  resti 
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a  convaincu  que  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
li  devra  faire  sur  ce  point  une  concession.  Mais  réflé- 
«  chÌ8sez-y  ;  au  lieu  d'une  concession  tardive  et  arra- 
•  chée,  qui  perdra  de  son  prix  par  Tapparence  de  la 
&  contrainte,  ne  serait-il  pas  plus  grand,  plus  profi- 
li table,  plus  politique  que  par  un  motu  proprio  éma- 
<i  nani  d'une  spontanéité  généreuse,  le  Roi  supprimàt 
(^  la  question,  en  la  réglant  d'avance  dans  le  sens 
u  d'une  loyale  conciliation  ?  L'efFet  serait  immense; 
«  l'opinion  serait  empoignée;  elle  se  réserve  encore, 
a  elle  se  donnerait.  Ceci  fait,  le  reste  deviendrait  facile. 
«  Àux  heures  difHciles  et  décisives,  il  faut  les  géné- 
«  reuses  et  soudaines  inspira tions.  L'acte  du  comte  de 
^  Paris  a  plus  fait  en  un  jour  que  nos  de  libera  tions  en 
«  trois  ans  :  l'acte  du  comte  de  Chambord  sur  le  dra- 
<ipeau  donnerait  une  impulsion  decisive  et,  j'en  suis 
«"  convaincu,  assurerait  le  succès. 

«  11  s*agit  d'un  pays  à  sauver,  de  la  France  à  relever, 
«  de  l'union  des  honnétes  gens  à  cimenter,  d'un  grand 
«parti  monarchiste  et  national  à  constituer  pour  en 
«faire  la  base  large  et  solide  de  la  monarchie  res- 
ataurée.  Devant  ce  but  sacre,  la  grandeur  est  dans 
«  l'abnégation  ;  le  devoir  prime  le  droit.  L'initiative 
«de  la  générosité  tenterà  l'àme  noble  et  élevée  du 
•i  comte  de  Chambord.  Vousavez  qualité  pour  lui  faire 
«entendre  ces  choses  :  dites-les-lui.  Je  crois  au  succès 
^  dans  ces  conditions;  hors  de  là,  je  crains  que  uotre 
«  majorité  bigarrée  n'éclate  en  troncons  épars,  et  ne 
«  cherche  un  refuge  dans  je  ne  sais  quelle  combinaison 
«provisoire  qui  sacrifiera  l'avenir  du  pays  au  repos 
«  précaire  du  présent. 

tt  Plusieurs  de  nos  amis  m'engagent  à  aller  à  Frohs* 
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«  dorff.  Je  ne  pourraìs  m'y  rendre  que  vers  le  15  oc- 
«tobre.  J'y  apporterais  ces  pensées.  Mais  c'esivous 
«  qui  devriez  les  y  faire  parvenir.  Ma  fidélité  est  de 
«  bonne  trempe,  mais  je  n'ai  pas  eu  rhonneur  d'ap- 
(c  partenir  dans  le  passe  au  parti  légitimiste  ;  j'ai  loya- 
«  lement  servi  mon  pays  dans  d*autres  voies.  Ma  parole 
a  manquerait  de  Tautorité  qui  appartient  à  la  vótre. 
«  Il  faut  réussir;  TÉglise  et  la  France  sont  solidaires, 
«  et  la  monarchie  est,  j'en  suis  convaincu,  Tinstru- 
u  ment  providentiel  du  relèvement  de  Tune  et  du  salut 
«.de  Tautre.  Nous  tenons  tout  cela  dans  nos  mains; 
tt  notre  échec  serait  la  compromission  de  la  religi on  et 
a  de  la  patrie,  et  nous  ne  pouvons  pas  réussir  par  nous 
a  seuls;  il  nous  faut  faire  marcher  avec  nous  des 
«  alliés  dont  le  concours  nous  est  nécessaire.  Àban- 
«  donnerons-nous  la  proie  pour  Tombre,  la  chos^  pour 
«  le  signe,  le  pays  pour  une  question  de  drapeau? 
«  Tout  peut  se  concilier  noblement  et  généreusement 
tt  pour  tout  le  monde.  Dieu  mettra,  je  Tespère,  et  je 
a  le  lui  demande,  au  coeur  du  Prince  une  de  ces  inspi- 
tt  rations  qui  sauvent;  mais  ceci  ne  nous  dispense  pas 
tt  de  nos  efforts  personnels.  —  Je  suis  ici  livré  à  mes 
a  réflexions,  sans  informations,  en  proie  à  des  anxié- 
«  tés  que  l'espérance  domine.  —  Dites-moi,  je  vous 
tt  en  prie,  où  nous  en  sommes  et  ce  que  nous  pouvons 
«  espérer.  Si  une  conversation  vous  paraissait  néces- 
tt  saire,  nous  pourrions,  un  jour,nous  rencontrer  à  Mor- 
ie cenx  entre  deux  trains,  et  causer  a  fond  de  tout  cela, 
u  Croyez,  mon  cher  et  honoré  collègue,  à  mes  meil- 
«  leurs  sentiments  d'estime  et  de  cordialité  dévouée. 

«  Ch.  Chesxelong.  n 
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M.  de  Carayon-Latour  s'empressa  de  me  remercier 
(le  ma  communication.  Il  voulut  bien  me  dire  qu'il 
avait  été  très  frappé  de  son  importance,  et  qu'ìl  avait 
immédiatement  transmis  ma  lettre  à  Frohsdorff,  en 
n'en  gardant  qu'une  copie.  II  pensait  à  peu  près 
comme  moi  sur  la  questìon  constitutionnelle  ;  ce 
point,  du  reste,  ne  Tinquìétait  pas,  et  il  étaitconvaincu 
qu'à  cet  égard  tout  pourrait  s'arranger  facilement. 
Mais  il  prévoyait  une  résistance  presque  inflexible  du 
Phnce  sur  le  drapeau;  il  la  jugeait,  pour  son  compte, 
légitime,  et  il  me  donnait  les  raisons  de  son  opinion 
en  combattant  celles  que  je  lui  avais  présentées  pour 
Topinion  contraire,  et  dont,  du  reste,  il  ne  méconnais- 
sait  pas  la  force. 

Asonavis,  cette  résistance  pouvait  créer  des  difBcul- 
tés,  mais  non  pas  un  obstacle  absolu  à  la  restauration 
monarchique;  et  il  estimait  qu'après  ces  difficultés 
vaÌDcues ,  la  monarchie  serait  bien  autrement  forte 
que  si  Monseigneur  consentait  à  les  supprimer  au  prix 
d  une  concession  qui  affaiblirait  Tintégrité  de  son  prin- 
cipe et,  par  cela  méme,  la  diminuerait. 


IV 


Je  profitai  de  Toccasion  qui  m'était  donnée  par  la 
réponse  de  mon  cher  et  loyal  coUègue  pour  lui  écrire 
une  seconde  lettre  où  je  maintins,  avec  une  insistance 
encore  plus  vive,  les  conclusions  et  les  considérations 
de  la  première.  Cette  nou velie  lettre  fut,  elle  aussi, 
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iransmise  au  Prince  ;  c'est  pourquoi  je  crois  devoir  la 
reproduire  ici  : 

M  Orthez,  20  septembre  1873. 

a  Très  cher  et  TRÈS  HONORÉ  COLLÈGUE, 

«  C'est  encore  moi.  Votre  lettre  m'a  profondément 
a  touché,  et  je  veux  vous  remercier  avant  tout  de  la 
«  bienveillante  cordialité  que  vous  me  témoignez.  Je 
tt  n'aì  pu,  de  mon  coté,  m'approcher  de  vous  sans 
«  ressentir  un  vif  attrait  pour  votre  haute,  loyale  et 
«  généreuse  nature.  Permettez-moi  de  vous  le  dire  en 
u  m'appropriant  vos  expressions  ;  c'est  plus  que  de 
«  Testime  et  de  la  sympathie,  c'est  une  franche  et  cor- 
«  diale  affection. 

a  Oui,  vous  avez  raison.  Ce  n'est  pas  la  prorogation 
«  qu'il  nous  faut,  c'est  la  monarchie.  Tant  que  la  ques- 
u  tion  monarchique  n'existait  qu'en  puissance  pour 
tt  ainsi  dire  et  attendait  pour  passer  en  ade  la  récon- 
«  ciliation  des  princes,  la  prorogation  avait  son  prix; 
«  elle  ne  visait  que  le  présent  et  pouvait  étre  considé- 
tt  ree,  au  point  de  vue  de  Tavenir,  comme  une  pierre 
«  d'attente  pour  la  monarchie.  Àujourd'hui,  elle  aurait 
tt  par  la  force  des  choses  une  doublé  signification.  Ce 
«  serait,  d'une  part,  Timpuissance  non  pas  acciden- 
tt  telle  et  temporaire,  mais  intrinsèque  et  permanente 
«  de  la  monarchie  en  France,  constatée  par  une  assem- 
«  blée  monarchique;  ce  serait,  d'autre  part,  la  consé- 
«  cration  de  la  République.  Je  veux  bien  la  réserver 
ft  comme  un  en  cas,  si  la  solution  monarchique  échoue  ; 
«  je  la  repousse  comme  moyen  d'ajourner  ou  d'écarter 
a  cette  solution. 
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«  Je  crois  à  la  malfaisance  fatale  de  la  République 
apour  notre  régénération  morale,  notre  sécurité 
«  sociale  et  notre  relèvement  national.  Avec  elle,  più» 
^  tòt  ou  plus  tard,  nous'cesserions  d'étre  la  France  pour 
•  devenir  le  Mexique  ou  peut-étre  la  Pologne.  Je  suis 
e  convaincu  qu'au  point  où  nous  en  sommes,  la  mo* 
a  narchie  restaurée  peut  seule  nous  rendre  au  dedans 
a  la  stabilite,  au  dehors  le  respect,  partout  une  dignité 
«honorée.  EUle  est  le  port;  le  reste  ne  serait  qu'un 
(labri  peu  sur  entre  deux  tempétes. 

u  Et  laissez-moi  vous  dire  tonte  ma  pensée  ;  aussi 
«bien  je  suis  sur  de  rencontrer  la  vótre. 

tt  N'étes-vous  pas  frappé  comme  moi  de  Timmense 
«crìse  que  traverse  le  catholicisme  dans  le  monde? 

«  Le  Pape  prisonnier  et  martyr  mystique  en  quelque 
K  sorte  ;  Tltalie  dominée  par  Fusurpation  et  menacée 
«  par  la  Revolution;  TEspagne  déchirée  par  les  dissen- 
«tions  intestines;  le  Portugal  vassal  de  TAngleterre; 
«  rAutriche  diminuée,  abdiquant  sa  vieille  fierté  et 
aprolongeant  sa  vie  par  son  effacement;  la  Pologne 
«  morte  ;  T  Allemagne  catholique  opprimée  ;  les  répu- 
a  bliques  de  TAmérique  du  Sud  se  débattant  dans  de 
«sanglantesanarchies;  notre  pauvre  France  chercbant 
«  sa  voie,  suspendue  sur  Tabime,  hier  écrasée,  portant 
«  ancore  au  flanc  une  large  blessure,  criant  vers  Dieu 
0  par  toutes  ses  voix  honnétes  et  poussée  à  l'apostasie 
«  par  les  haines  démagogiques,  ne  sachant  pas  si  elle 
«  entrerà  demain  dans  la  voie  de  la  résurrection  ou  si 
«  elle  descendra  les  sombres  pentes  de  la  décadence  ; 
«  voilà  Tétat  actuel  des  nations  catholiques. 

«  Et,  en  mème  temps,  TAngleterre  protestante  do- 
«  mine  les  roers;  la  Prusse  protestante  domine  TEu- 
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a  rope  ;  la  Russie  schismatique  étend  ses  grands  bras 
*  vers  TAsie  et  vers  Constantinople  ;  les  États-Unis 
(t  protestants  soni  en  train  de  s'assimiler  un  monde. 
a  Humaìnement,  il  semble  que  le  catholicisme  a  fait 
tt  son  temps  et  que  ses  jours  sont  comptés. 

«  Mais  nous  savoos,  nous  catholiques,  que  lui  seul 
u  doit  survivre,  que  le  reste  perirà;  qu'il  est  seul  la 
«  vérité  et  la  vie  pour  les  sociétés  comme  pour  les 
«  àmes  ;  que  les  épreuves  sont  la  préparation  de  ses 
0  triomphes  et  que  le  dernier  mot  lui  appartient.  Nous 
M  savons  cela,  et  nous  pouvons  en  conclure  avec  une 
tt  sùreté,   incertaine   quant   à  la  date,  mais  absolue 
«  quant  au  résultat,  que  la  Providence  ne  laisse  faire 
ft  en  ce  moment  que  du  provisoire  et  que  le  définitif 
«  consacrerà  la  victoire  de  l'Église  de  Dieu  et  sa  prè- 
ti pondérance  pacifique   sur   le  monde  purifié  par  le 
a  malheur  et  transformé  parTéternelle  Vérité. 

«  Et  dans  cette  grande  revanche  de  Dieu,  nous 
«  avons,  comme  Francais,  Tinvincible  espérance  que 
tt  nous  aurons  une  part  choisie  d'initiative,  de  rayon- 
tt  nement  et  de  grandeur,  si  nous  savons  garder  les 
«  titres  de  notre  vocation,  échapper  aux  étreintes  de 
«  la  revolution  matérialiste  et  athée  et  nous  relever 
«  dans  la  foi  en  Dieu  et  dans  le  sentiment  de  nos 
Ci  vraies  destinées. 

»  À  ce  point  de  vue  encore,  la  monarchie  me  parait 
a  étre  rinstrument  nécessaire  de  notre  prédestination 
«  providentielle;  la  République,  qui  n'a  été,  qui  n'est 
«  et  qui  ne  sera  jamais  en  France  que  la  forme  suprème 
tt  de  la  Revolution,  nous  ferait  descendrede  cette  hau- 
fc  teur  et  nous  ravirait,  avec  Tesprit  de  notre  mission, 
a  Tespoir  de  notre  renaissance. 
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e  Pardonnez-moi  ces  réflexions;  loin  de  nous  éloì- 
«  gner  de  la  question  actuelle,  elles  mon treni  le  pro- 
«  blème  dans  toute  sa  grandeur.  En  Tabordant  avec 
«ices  pensées,  j'y  apporte,  pour  ma  part,  la  fermeté 
>  de  la  foi  et  le  recueillement  du  respect.  A  mes  yeux, 

•  comme  aux  vòtres,  la  question  piane  au-dessus  de 
«toutes  les  mìsères  contingentes  et  accessoires. 

«Sans  doute,  le  droit  absolu  n'étant  qu'en  Dieu, 

•  je  ne  veux  pas  le  mettre  dans  les  pouvoirs  humains 
a  qui,  quels  qu'ils  soient,  sont  incapables  de  le  sup- 
«  porter.  Je  crois  que  Tessence  d'une  monarchie  chré- 
'  tienne  est  d'ètre  une  monarchie  tempérée  où  le  Roi 
»  et  la  nation  ont,  Tun  envers  Tauire,  des  devoirs 
«  doni  le  respect  du  contrat  doit  étre  la  réciproque 
«garantie.  À  cela  près,  je  ne  suis,  croyez-le  bien,  ni 
«  un  entété  de  parlementarisme ,  ni  un  fanatique  de 
^  1789.  J'ai,  d'ailleurs,  admiré  dans  les  lettres  du 
«comte  de  Chambord  un  accent  d'honnéteté,  de 
"loyauté,  d'élévation  morale  et  uussi  une  intelligence 

•  des  besoins  de  notre  temps  en  ce  qu'ils  ont  de  géné- 
«  reux  et  de  légitime,  qui  me  rassurent  pleinement  sur 
«  ses  intentions.  Aussi,  vous  le  savez,  quand  la  question 
«  de  monarchie  se  poserà  dans  F Assemblée,  soit  que 

•  nous  soyons  une  majorité  pour  en  assurer  le  succès, 
«  soit  que  nous  ne  devions  étre  pour  Taffirmer  qu'une 
«  minorité  d'avance  vainone,  elle  aura  mon  vote;  et  ce 
«  n'est  pas  pour  moi  que  je  demande  des  concessions. 
«  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dégager  notre  res- 
«  ponsabilité  par  un  vote  de  conscience  ;  il  s'agit  d'ar- 
te racher  le  pays  aux  abimes  par  un  vote  de  salut. 

tt  La  monarchie  estnécessaire  au  pays, et  TAssemblée 
<i  actuelle,  Dieu  réservé,  peut  seule  la  faire.  Gomment 
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«  arrìver  à  ce  que  T Assemblée  la  fasse?  Yoìlà  la  ques* 
«  tìon. 

«  Le  succès,  e  est  le  pays  sauvé  dans  le  présent  e1 
«  remis  en  possession  de  son  avenìr.  L'échec,  e  est 
«  TAssemblée  finie,  la  dissolution  imminente,  le  pays 
a  se  livrant  aux  radicaux;  ou,  s'il  en  a  peur,  se  décou- 
tt  rageant  de  son  impuissance  et  chercbant  un  refugc 
«  dans  de  mauvaises  dictatures.  Yoilà  la  responsabili  té. 

«  Devant  un  problème  aussi  grave,  devant  une  res 
«  ponsabilité  aussi  formidable,  il  faut  tout  faire,  toui 
«  ce  qui  est  permis  du  moins  par  la  conscience  et  pai 
a  rhonneur,  pour  résoudre  Tun  et  écbapper  à  Fautre 
«  Voilà  le  devoir. 

M  Gertes,  TÉglise  est  au-dessus  de  la  monarchie  au- 
«  tant  que  Dieu  est  au-dessus  du  Roi.  Ghassée  de 
«  France,  elle  voulut  y  rentrer.  Que  fit-elle?  Elle  ne 
a  sacrifia  aucun  principe,  mais  elle  se  montra  large  e1 
«  généreuse  sur  les  questions  contingentes.  Elle  m 
«  légitima  pas  la  spoliation  dont  elle  avait  été  victime, 
«  mais  elle  renonca  à  tonte  revendication  contre  lei 
«  possesseurs  des  biens  usurpés.  On  lui  demanda  une 
u  transformation  de  Torganisation  ecclésiastique  ;  elle 
tt  se  trouvait  en  présence  de  prélats  vénérables  pai 
n  Tàge,  la  vertu  et  le  malheur,  possédant  des  titres 
«  inaliénables,  couverts  par  les  dispositions  du  droit 
tt  canonique.  Toucher  a  ces  situations  respecUbles, 
M  atteindre  Tinviolabilité  d'un  droit  consacré  par  la 
M  législation  ecclésiastique,  c'était  grave  et  doulou- 
tt  reux.  Pie  VII  dut  surmonter  tous  ses  sentiments  de 
«  Pére  et  de  Pontife.  Il  n'avait  pas  cependant  à 
a  craindre  pour  l'Église,  qui  a  des  proraesses  éternelles 
«  et  qui  rempiace  toujours  ses  pertes  par  des  conquètes 


DEUX   LETTRES   SUR   LA   SITUATION.  *3 

«nouvelles.  Mais  il  eut  compassion  de  celie  pauvre 

•  Franca  qui  avaii  besoin  de  TÉglise  pour  revivre  et 
&  qui  était  après  tout  innocente  du  mal  fait  en  son 
ftQom;  eiy  par  un  motu  proprio  doni  Thistoire  de 
ftlÉglise  n'avait  pas  fourni  d'exemple,  se  pliant  aux 
a  nécessités  des  circonstances,  il  imposa  Tabnégation 
>  à  ceux  doni  il  aurait  voulu  glorifier  la  conduite  et 
a  récompenser  les  services.  Rien  ne  lui  coùta  pour 
t  rendre  à  la  France  son  eulte  et  ses  autels. 

«  Ce  que  le  Pape  fit  pour  rétablir  FÉglise  dans  notre 
«pauvre  pays,  il  est  digne  de  Monsieur  le  comte  de 
«  Chambord  de  le  faire  dans  un  autre  ordre  de  faits 

•  pour  y  rétablir  la  monarchie.  Il  n'a  ni  Timpatience, 
«ni  Tambition  de  régner;  tonte  sa  vie  en  témoigne. 
«Mais  il  a  le  sentiment  profond  et  pieux  de  ses 
«  devoirs  envers  une  nation  que  ses  ancétres  ont  faite 
«  et  qui  a  besoin  de  lui  pour  se  relever.  Pour  étre 
«plus  noble  et  plus  désintéressé,  ce  mobile  n'a  pas 
«moins  de  puissance  sur  une  grande  àme  telle  que  la 
«sienne.  Il  ne  doit  pas,  il  ne  peut  pas,  lui  non  plus, 

•  sacrifier  le  principe  de  son  autorité;  c'est  son  hon- 
-  neur  et  sa  force.  Donc,  il  ne  peut  pas  étre  Roi  par 
«  délégation  du  peuple  souverain  ;  il  doit  Tètre  en  vertu 
«  de  son  droit  héréditaire,  non  pas  créé  à  nouveau, 
«  mais  pris  où  il  est  et  reconnu  tei  qu'il  est.  Il  ne  peut 
tt  pas  davantage  accepter  comme  condition  du  réta- 

•  blissement  de  la  royauté  une  charte  faite  sans  lui 
«  et  imposée  à  son  acceptation  ;  il  doit  faire  cette 
tt  charte  d'accord  avec  la  représentation  du  pays.  Ce 
il  sont  là  des  principes  que  le  Roi  ne  peut  abandonner 
«sans  déchoir;  et,  sur  ce  terrain,  rinflexibilité  est  à 
«sa  place. 
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«  Mais  ces  deux  principes  une  fois  hors  d'atteinte, 
«  nous  entronsdans  ledomaine  des  modalités  variables 
tt  et  relativement  secondaires ,  où  la  transaction  est 
tt  naturelle  entre  un  Roi  généreux  et  une  Assemblée 
«  loyale  qui  sont  animés  des  mémes  sentiments  dans 
«  la  poursuite  d'un  méme  but. 

a  Quand  Taccord  est  fait  sur  le  fond  et  quand  de  cet 
«  accord  dépend  le  salut  du  pays ,  rompre  sur  des 
a  questions  de  forme  ou  de  signe,  j'avoue  que  j'en 
«  serais  désespéré.   Est-il   dono  surprenant  qu'après 
«  quatre-vingts  ans    de   révolutions   incessantes,  de 
«  régimes  divers,  les  esprits  soient  troublés,  que  les 
o  impressions  diffèrent,  et  qu'avec  les  mémes  inten- 
«  tions  il  n'y  ait  pas  une  unite  de  vues  parfaite  et  com- 
«  plète  ?  Est-il  surprenant  qu'il  y  ait  des  préjugés  à 
«  vaincre,  des  susceptibilités  à  ménager,  des  faiblesses 
u  à  tolérer?  Est-il  surprenant  que  le  pays  soit  un  ma- 
«  lade  dont  il  faut  s'approcher  avec  amour,  qu*il  faut 
«  traiter  avec  ménagement  et  qui  ne  peut  arrivar  d'un 
«  seul  effort  à  la  plénitude  de  la  sante  intellectuelle  et 
«  morale? 

A  Mais  ce  pays  est  le  nótre;  nous  devons  Taimeret 
«  le  servir  quand  méme,  le  vaincre  par  la  générosité 
*i  lorsque  nous  ne  pouvons  le  ramener  par  la  raison. 
«  C'est  la  grandeur  du  dévouement;  et  cette  grandeur, 
«  le  sacrifice  la  rehaussera  au  lieu  de  Tamoindrir. 

«  Il  n'y  a  pas  là  seulement  un  élan  du  cceur  ;  c'est 
«  aussi  une  donnée  de  Texpérience.  Après  de  grands 
tt  troubles,  la  conciliation  ne  se  fait  que  par  de  grandes 
«  transactions  qui  préparent,  par  le  rapprochement 
a  des  intéréts,  Tassimilation  des  idées  et  la  pacification 
«  des  àmes. 
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n  Gela  dit,  je  passe  sur  la  question  constitution- 

tt  nelle.  Le  terrain  de  Taccord  est  trouvé,  me  dites- 

«  vous,  ou  se  trouvera.  Nous  aurons  raison  avec  une 

«  formule  des  tenants  de  la  charte  imposée.  Je  recevais 

«  de  M...,  Tuo  d'eux,  une  lettre  dans  laquelle  il  se 

«  rapprocbe  de  nos  idées,  ce  qui  me  fait  espérer  que 

«M...  lui-méme  n'y  sera  pas  trop  réfractaire.  En  tout 

«  cas  et  sur  ce  point,  ce  n*est  pas  auprès  du  Roi  qu'il 

«faut  agir;  c'est,  à  notre  retour  à  Versailles,  auprès 

«des  parlementaires  obstinés. 

ft  Mais  sur  la  question  du  drapeau,  j'ai  retrouvé 
»dans  vos  réflexions  votre  générosité  d'àme  et  votre 
«noblesse  de  coeur.  Vous  m'avez  reraué,  vous  ne 
«m'avez  pas  convaincu. 

a  Vous  paraissez  croire  que  le  drapeau  tricolore 
«  n'est  soutenu  que  par  quelques  hommes  politiques 
•  ayant  avec  la  Revolution  des  attaches  personnelles 
'  ou  héréditaires,  et  que  le  pays  y  est  indifférent.  Ce 
t  n'est  pas  mon  ìmpression  ;  il  y  a  en  faveur  de  ce  dra- 
(^peau  un  sentiment  public  très  vivace,  très  accentué, 
«très  répandu,  presque  universel,  s'inspirant  de  sou- 
«  venirs  honorables  et  de  traditions  généreuses  ;  je  les 
ft  rencontre  partout  autour  de  moi,  méme  parmi  les 
«  meilleurs.  Lui  donner  satisfaction,  ce  serait  rallier  à 
«  la  monarcbie  des  milliers  d'adhérents;  n'en  pas  tenir 
«compte,  c'est  à  mon  sens  se  créer  d'iramenses  diffi- 
«  cultés,  soit  pour  arriver,  soit  pour  durer. 

a  Vous  ne  voyez  dans  ce  drapeau  que  Temblème  de 
«  la  Rév^olution,  de  ses  révoltes  et  de  ses  crimes.  S'il 
«n'était  que  cela,  sa  répudiation  serait  commandée 
■par  rbonneur;  mais  alors  sa  popularité  ne  serait  pas 
«  aussi  generale.  Ce  qui  le  rend  cher  à  beaucoup  de 
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«  gens  honnétes,  très  peu  suspects  de  sympathie  pour 
tt  Tesprìt  révolutìonnaire,  e' est  quHIs  sont  habitués  à 
tt  y  voir  Temblème  des  gloìres  et  des  épreuves  de  la 
tt  patrie  depuìstroìs  quartsde  siècle;  c*est  quesousses 
«  plis,  la  France  a  parcouru  l'Europe  et  s'est  défendue 
tt  chez  elle  contre  Tétranger  et  contre  Tanarchie. 

tt  Yous  estimez  que  la  pensée  de  la  coexìstence  des 
tt  deux  drapeaux  ou  de  leur  fusion  n'est  ni  acceptable 
a  pour  Monsieur  le  comte  de  Chambord,  ni  sérieuse. 
u  Je  persiste  à  croire  que,  le  Boi  se  devant  à  lui-méme 
tt  de  relever  le  drapeau  blanc  après  son  manifeste  et 
«  ne  pouvant  pas  sagement  froisser  le  sentiment  du 
tt  pays  par  la  répudiation  du  drapeau  tricolore,  il  faut 
tt  chercher  et  trouver  le  moyen  de  concilier  la  dignité 
tt  du  Prince  et  les  susceptibilités  du  pays.  Je  ne  tiens 
tt  pas  au  moyen,  je  tiens  à  la  pensée.  Je  respecte  mon 
«  pays  autant  (/uè  je  l'aime,  j'honore  la  gioire  et  la  civi- 
tt  Usation  contemporaines  autant  que  l'antique  grandeur 
tt  de  la  France,  a  écrit  Monsieur  le  comte  de  Cbambord 
«  dans  ce  haut  langage  dont  il  a  le  secret.  Ce  seul  mot 
u  justifie  Talliance  des  deux  drapeaux  et  suffit  à  mon- 
tt  trer  la  grandeur  et  le  sérieux  de  cet  acte  de  récon- 
tt  ciliation  nationale. 

«  Voulez-vous  donc,  me  dites-vous,  que  le  comte 
tt  de  Chambord  devienne  le  Roi  légititne  de  la  revolu- 
ti tion?  Non,  mille  fois  non.  Je  voudrais  que,  répu- 
«  diant  le  drapeau  tricolore  en  tant  que  signe  de  la 
tt  revolution  et  Tacceptant  en  tant  que  représentation 
tt  de  nos  fiertés  et  de  nos  douleurs  nationales,  il  lui 
«  enlevàt,  en  le  mélant  au  drapeau  de  la  vieille  France, 
tt  tout  cachet  de  révolte,  sans  confondre  dans  une 
tt  réprobation  commune  les  souvenirs  néfastes  et  les 
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«actes  honorables  de  notre  histoire  contemporaine. 

•  La  revolution,  je  la  livre  ;  le  pays,  je  le  respecie  autant 
a  (jueje  Vaime  (ce  mot  est  du  Prìnce) ,  et  j'ai  le  scuci  de 
a  ne  pas  le  blesser  dans  la  générosité  de  ses  sentiments. 

«  Après  cette  concession,  ajoutez-vous,  le  Roi  sera 
«  diminué,  et  son  pouvoir,  sans  force  morale,  ne  sera 

•  plus  efficace  pour  le  bien.  lei  encore  j'ai  des  impres- 

•  sions  contraires.  Je  comprends  à  merveille  les  répu- 
<^  gnances  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ;  et  si  le 

■  sacrifice  ne  me  paraissait  pas  indispensable,  je  n*au- 
«  rais  pas  le  conrage  de  le  conseiller.  Quand  il  lui  a  été 
tt  propose  comme  condition  préalable  d'une  réconci- 
«liation  avec  ses  cousins,  il  a  noblement  agi  en  re(u- 

■  sant  d'abaisser  le  drapeau  du  vieux  roi  Charles  X 
ft  devant  le  drapeau  de  Louis-Philippe.  Mais  la  situa- 
ti tion  n'est  plus  la  méme  ;  il  ne  s'agit  pas  de  consa- 
«  crer  implicitement  une  usurpation  :  il  s'agit  d'avoir 
>  égard  à  un  sentiment  national  et  de  prouver  que  le 
«  Roi  n*est  étranger  a  rien  de  ce  qui  s'est  fait  pour  la 
«  France  ;  <juil  nest  pas  le  Roi  d'un  partii  mais  le  Roi 
ft  et  le  pére  de  tous,  (Ces  mots  sont  encore  du  Prince.) 
&  Il  s'agit,  en  renouant  la  chaine  des  temps  et  en  met- 
<i  tant  à  sa  place  le  drapeau  du  passe ,  de  ne  point 

•  humilier,  par  une  répudiation  inflexible,  le  drapeau 
«  à  Tombre  duquel  nos  générations  ont  noblement  et 
ft  loyalement  servi  le  pays.  11  s'agit  de  donner  à  la 
«  restauration  sa  vraie  significa  tion,  à  savoir  :  réaction 
^  contro  la  revolution  qui  est  le  mal,  réconciliation  de 
«  tous  les  cceurs  honnétes  pour  travailler  ensemble , 
<^  quelles  qu'aient  été  les  voies  diverscs  dans  le  passe, 
«  au  relèvement  de  la  France  régénérée. 

tt  Gela  serait  grand  et  cela  n'amoindrirait,  soyez-en 
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«  sur,  ni  le  Roi  ni  la  France.  Le  Roi  y  gagnerait  en 
n  bonne  popularité  sans  rien  perdre  de  son  prestìge  ; 
it  il  enlèverait  aux  insurrections  de  Tavenir  Tappui 
ft  d'un  drapeau  regretté.  L'union  du  Roi  et  du  pays 
tt  serait  plus  complète,  et  le  Roi,  avec  un  pouvoir  plus 
a  sympathique  et  moins  conteste,  rencontrerait  pour 
«  le  bien  à  la  fois  plus  de  secours  et  moins  d'obstacles. 
((  Yous  dites  enfin  que  la  force  de  la  situation  dimi- 
«  nuera  les  résistances,  et  que  sans  concession  sur  le 
«  drapeau,  il  se  trouvera  dans  T Assemblée  une  majo- 
tt  rilé  pour  rétablir  la  monarchie.  Vous  ajoutez  qu'après 
tt  tout  mieux  vaut  une  défaite  honorable  qu'une  vic- 
«  toire  diminuée.  Sur  le  point  de  fait,  je  voudrais  que 
«  vous  eussiez  raison  contre  moi.  Je  vous  le  dirai  avec 
tt  franchise  :  quand  je  serais  sur  de  la  majorité  sans 
tt  cette  concession,  je  la  conseillerais  encore,  tant  je 
(c  suis  convaincu  que  Tabsence  de  concession,  ne  fùt- 
tt  elle  pas  un  obstacle  aujourd'hui,  serait  une  cause  de 
«  mécontentement  et  préparerait  pour  un  avenir  plus 
«  ou  moins  prochain  de  sérieux  erabarras.  Je  ne  suis 
a  pas  de  ceux  assurément  qui  subordonnent  leur  vote 
tt  pour  la  monarchie  à  cette  question  ;  et,  bien  que  je 
«  préférasse  mille  fois  le  succès  au  prix  d'une  conces- 
tt  sion  sur  ce  point  à  la  défaite  sans  concession  ;  bien 
(I  que,  dans  le  premier  cas,  la  victoire  ne  me  semblàt 
«  pas  moindre  et  me  parùt  mème  plus  affermie ,  et 
tt  que  dans  le  second  cas  la  défaite  me  semblàt  profon- 
«  dément  regrettable  ;  bien  que  je  ne  pusse  pas  aisé- 
«  ment  me  consoler  de  voir  la  pauvre  France  reprendre 
tf  la  route  des  abimes  à  cause  d'un  désaccord  partici, 
tt  si  la  monarchie  succombe,  je  serai  parmi  les  vaincus. 
«  Mais  vous  vous  trompez  gravement,  à  mon  avis,  en 
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a  pensant  que,  sans  concession  sur  le  drapeau,  vous 
«pouvez  assurer  le  trìomphe  de  la  monarchie.  Vous 
«  aurez  Ics  160  voix  légitimìstes  et  40  voix  conserva- 
ci trices,  soit  200  voix.  Le  reste  est  très  douteux,  plus 
«que  douteux;  dans  rhypothèse  méme  la  plus  favo- 
c  rahle,  il  vous  manquera  au  moins  40  voix  sur  les 
a  320  voix  monarchistes,  et  pas  un  membre  du  centre 
«  gauche  ne  se  détachera  pour  répudier  le  drapeau 
a  tricolore.  Yoilà  le  fait,  non  pas  probable,  mais  cer- 
«  tain.  A  mes  yeux,  ce  serait  une  illusion  de  se  bercer 
«  d'un  espoir  contraire. 

«  Vous  ne  soulèverez  pas  la  question?  Topposition 
«  la  poserà.  Vous  demanderez  de  la  réserver?  on  vous 
u  mettra  en  mesure  de  la  trancher.  Elle  sera  tranchée 
a  contre  le  drapeau  blanc  et  pour  le  drapeau  tricolore, 
a  à  une  majorité  plus  ou  moins  forte,  mais  malheureu- 
«  sement  assurée,  l'esprit  de  la  Chambre  étant  donne. 

a  Ce  sera  un  amendement,  dites-vous,  et  la  monar- 
«  chic  sera  votée  avec  cet  amendement.  Soit  ;  seulement 
0  et  dans  ces  conditions^  que  fera  le  Roi?  S'il  n'accepte 
«  pas  le  vote  de  TAssemblée,  la  partie  est  perdue;  s'il 
«  Faccepte,  il  perd  le  bénéfice  d'une  concession  spon- 
«tanée.  G'est  dans  ce  cas  que  la  victoire  serait  dimi- 
«  nuée  et  que  son  prestile  serait  affaibli.  En  outre,  ce 
«  n'est  plus  alors  seulement  le  maintien  du  drapeau 
"-  tricolore  se  conciliant  avec  le  relèvement  du  drapeau 
«  blanc  ;  c'est  le  drapeau  tricolore  maintenu  à  Texclu- 
«  sion  du  drapeau  blanc. 

tt  Plus  j'y  pense,  mon  très  cher  collègue,  plus  je  me 
^  persuade  que  la  meilleure  solution  de  cette  difficulté, 
(^  c'est  que  le  Prince  la  tranche  d'avance  par  un  mani- 
«  feste  qui,  sans  contredire  le  précédent,  viendrait  le 
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«  compléter.  Trouver  une  combinaisoa  pour  relevei 
a  le  drapeau  blanc  sans  répudier  le  drapeau  tricolore 
M  et,  dans  un  langage  grand  et  généreux,  indìquer  U 
«  signification  nationale  de  cette  coexistence  ou  de 
«  cette  alliance  de  manière  que  la  revolution  n*^ 
a  ait  aucun  profit  et  que  la  dignité  du  Boi  et  ce^le  de 
a  la  France  soient  tout  ensemble  unies  et  sauvegar- 
«  dées,  ce  serait  un  acte  sauveur.  Nous  aurions  encon 
«  des  dìfficultés,  mais  nous  en  triompherions.  Hors  d( 
(c  là,  le  succès  me  semble  compromis,et  c*est  vraimen 
«  une  effrayante  responsabilité  d'avoir  dans  la  main  1( 
u  salut  du  pays,  de  le  laisser  échapper  et  de  retombei 
tt  dans  une  situation  plus  mauvaise  que  celle  qui  pré 
«  cèda  le  24  mai.  Rèfléchissez-y  bien. 

«  Pardonnez-moi  cette  lettre  si  longue  et  cette  insis 
ti  tance  si  opiniàtre.  Le  signe,  après  tout,  ne  vaut  qu< 
a  par  la  chose  signifiée.  Acceptè  par  le  Roi  et  complèU 
tt  par  la  coexistence  ou  la  fusion  du  drapeau  blanc,  1< 
tt  drapeau  tricolore  ne  signifiera  pas  :  revolution.  I 
«  signifiera  :  réconciliation  dans  Tordre  restauré,  dani 
«  le  respect  de  tous  les  souvenirs  honorables,  dani 
«  Tunion  du  Roi,  du  pays  et  de  Tarmèe.  Je  n'ai  pai 
«  peur  de  cela.  Ce  dont  j'ai  peur,  c'est  d'une  divisioi 
«  naissanl  d'un  malentendu ,  d'une  confusion  entn 
«  l'esprit  révolutionnaire  et  le  sentiment  nationalrom 
u  pant  le  faisceau  de  la  majoritè  monarchique  et  sub 
«  stituant  A  une  victoire  qui  sauverait  tout  une  dérout< 
u  qui  peut  tout  corapromettre. 

«  Je  vous  ai  livrè  ma  pensée  en  tonte  confìance 
u  sans  l'ombre  d'une  réticence ,  comme  il  convien 
tt  entre  amis  loyaux,  animés  des  niémes  intentions  e 
«  inspirés  par  les  mèmes  sentiments. 
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«  Je  recevraì  avec  plaìsir  vos  impressìons  de  Paris. 
«Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  les  transmettre. 
ft  J*attends  votre  signal  pour  me  rendre  à  Morcenx  sì 
«  vous  le  jugez  utile. 

«  Tout  à  vous,  mon  cher  coUègue,  bien  cordiale- 
meni. 

a  Cb.  Chesnelong.  » 

Àprès  avoir  écrit  ces  deux  lettres,  sachant  que  la 
première  avait  éié  transmise  au  Prince  et  ne  doutant 
pas  que  la  seconde  le  serait  aussi,  je  me  tins  pour 
afFrancbi  au  point  de  vue  des  conseils  qui  m'avaient 
éié  donnés.  Il  me  semblait  avoir  fait,  plus  complète- 
ment  que  je  ne  Taurais  pu  dans  un  entretien,  tout  ce 
qui  dépendait  de  moi  pour  montrer  au  Prince  la  vérité 
de  la  situation,  telle  du  moins  qu'elle  m'apparaissait. 

Je  crus  avoir  ainsi  échappé  à  une  démarcbe  dont  la 
délicatesse  m'eFfrayait.  Je  ne  me  doutais  pas  que  trois 
semaines  plus  tard  j'aurais  la  mission  de  me  rendre 
auprès  du  Prince,  dans  des  conditions  qui  ótaient,  il 
est  vrai)  à  ma  démarcbe  tout  caractère  de  personna- 
lisme,  mais  qui  en  accroissaient  singulièrement  la  res- 
ponsabili té. 


Le  19  septembre,  en  présence  des  diatribes  vio- 
lenles  et  des  déclamations  mensongères  de  la  presse 
révolutionnaire,  Monsieur  le  corate  de  Chambord  crut 
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(levoir  sortir  du  silence  qu'il  avait  gardé  depuis  h 
visite  du  5  aoùt,  et  les  journaux  royalistes  publièren 
une  lettre  adressée  par  le  Prince  à  un  de  nos  honora 
bles  coUègues  de  la  droite,  M.  le  vicomte  de  Rodez 
Bénavent.  II  y  disait  : 

«  En  étre  réduits,  en  1873,  à  évoquer  le  fantóm< 
de  la  dime,  des  droits  féodaux,  de  Tintolérance  reli 
gieuse,  de  la  persécution  contre  nos  frères  séparés 
que  vousdirai-je  encore?  de  la  guerre  follement  entre 
prise  dans  des  conditions  impossibles,  du  gouverne 
ment  des  prétres,  de  la  prédominance  des  classes  pri« 
vilégiées  !  Vous  avouerez  qu'on  ne  peut  pas  répondn 
sérieusement  à  des  choses  si  peu  sérieuses.  A  queli 
mensonges  la  mauvaise  foi  n'a-t-elle  pas  recours  lors- 
qu'il  s'agit  d'exploiter  la  crédulité  publique?  Je  sai 
bien  qu'il  n'est  pas  toujours  facile,  en  face  de  ce 
indignes  manoeuvres,  de  conserver  son  sang-froid 
mais  comptez  sur  le  bon  sens  de  vos  intelligentes  popu 
lations  pour  faire  justice  de  pareilles  sottises.  Appli* 
quez-vous  surtout  à  faire  appel  à  tous  les  konnéte 
gens  sur  le  terrain  de  la  restauration  sociale.  Voui 
savez  que  je  ne  suis  pas  un  parti  et  que  je  ne  veux  pai 
régner  par  un  parti  ;  j'ai  besoin  du  concours  de  tous,  e 
tous  ont  besoin  de  moi.  » 

Ce  généreux  langage  était  fait  pour  attirer  de  loyalei 
adhésìons  à  la  monarchie.  On  y  sentait  un  accent  de 
franchise  qui  donnait  confiance.  C'était  conime  le  cri 
d'une  grande  àme  laissant  éclater  ses  légitimes  indi- 
gnations  contre  les  calomnies  qui  dénaturaient  ses 
intentions  et  travestissaient  ses  desseins. 
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VI 


Presque  au  méme  moment,  Monseigneur  recevait  a 
Frohsdorff  la  visite  de  MM.  Merveilleux  du  Vigneaux 
et  de  Sugny,  tous  deuxmembres  de  la  droite  modérée. 
Le  public  et  les  journaux  attachèrent^  une  grande  im- 
portance  à  leur  voyage  ;  on  ne  sut  pas  pourtant  alors 
qu'ils  avaient  été  auprès  du  Prìnce  les  délégués  de  la 
fraction  royaliste  du  cabinet,  et  plus  particulièrement 
de  M.  Ernoul,  ministre  de  la  justice.  Ils  avaient  été 
bien  choisis  pour  cette  mission.  M.  Merveilleux  du 
Vigneaux  avait  été  un  brillant  et  intègre  magistrat 
avant  d'entrer  dans  la  vie  parlemen taire.  A  une  intel- 
ligence très  ouverte  et  très  vive  il  joignait  une  probité 
et  une  délicatesse  d'àme,  une  bonté  et  une  gràce  de 
coeur  que  rehaussaient  encore  la  fermeté  de  sa  foi  reli- 
gieuse  et  la  consistance  réfléchie  de  ses  convictions 
polìtiques.  Avec  des  allures  différentes,  mais  non 
moins  attirantes  dans  leur  relief  spirituellement  origi- 
nai, M.  de  Sugny  avait  une  àme  droite  et  élevée,  un 
caractère  digne  et  sur,  un  coeur  vaillant  et  excellent, 
une  sagacité  active  et  penetrante.  Ils  gardèrent  tous 
deux  vis-à-vis  du  public  une  discrétion  absolue  sur 
leurs  entretiens  avec  le  Prince. 

Il  en  fut  de  méme  de  M.  Combier,  membre  de 
Textréme  droite,  ingénieur  très  distingue  et  très  fer- 
Tent  catholique,  bomme  d'intelligence  et  de  coeur,  qui 
peu  de  jours  plus  tard  fut  envoyé  auprès  du  Prince, 
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par  M.  Ernoul,  pour  contìnuer  Toeuvre  des  deux  pre- 
miers  visiteurs. 

Le  25  septembre,  les  députés  de  la  droite  et  du 
centre  droit  présents  à  Versailles  se  réunissaient  de 
nouveau  dans  un  des  bureaux  de  l'Assemblée.  Ils 
étaient  sous  l'impression  de  la  lettre  du  Prince  à  M.  de 
Rodez-Bénavent,  qui  venait  d'étre  publiée,  et  elle  leur 
donnait  pleine  satisfaction  sur  l'esprit  qui  animerait 
Monsieur  le  comte  de  Chambord  au  point  de  vue  de  ce 
que  je  pourraìs  appeler  la  politique  du  règne.  MM.  Mer- 
veilleux  du  Vigneaux  et  de  Sugny  s'étàient  abstenus 
de  se  rendre  a  la  réunion;  mais  ce  qui  avait  traiispiré 
de  leurs  entretiens  avec  le  Prince  écartait  tonte  crainte 
de  désaccord  sur  les  questions  constitutionnelles  ;  on 
considérait  qu'à  cet  égard  Tentente  était  d'avance  réa- 
liste. 

D'après  ce  que  dirent  les  journaux  sur  cette  réu- 
nion, c'est  sur  la  question  du  drapeau  que  se  concen- 
trèrent  les  préoccupations  de  tous  les  membres  pré- 
sents. Le  sentiment  general  qui  parut  s'en  dégager, 
c'est  qu'il  ne  se  trouverait  dans  l'Assemblée  une  majo- 
rité  pour  la  monarchie  que  si  Taccord  se  faisait  avec  le 
Roi  pour  le  maintien  du  drapeau  tricolore. 

Toutefois  aucune  décision  ne  put  étre  prise,  la  réu- 
nion ne  représe ntant  pas  régulièrement  les  divers 
groupes  de  la  majorité.  Il  fut  seulement  résolu  que  les 
membres  des  bureaux  de  tous  ces  groupes,  —  extréme 
droite,  droite  modérée,  centre  droit,  conservateurs 
faisant  partie  de  la  réunion  Ghangarnier,  —  seraient 
convoqués  à  Paris  pour  le  A  octobre,  afin  d'arré- 
ter  les  résolutions  que  les  circonstances  pouvaient 
réclamer. 
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J'étais  à  la  foìs  membre  du  bureau  de  la  droite 
modérée  et  de  celui  de  la  réunion  Changarnier.  Je  fus 
convoqué  à  ce  doublé  titre.  En  partant  d'Orthez,  la 
veille  du  4  octobre,  je  rencontrai  dans  le  train  M.  le 
general  de  Gharette.  Nous  fùmes  seuls  dans  le  méme 
compartìment  de  Dax  à  Bordeaux.  Nous  ne  cessàmes 
de  causer  de  la  tentative  de  restauration  monarchique 
qui  s'annon^ait. 

Je  lui  dìs  que  si  Monseigneur  consentait  au  inain- 
tien  du  drapeau  tricolore  fusionné  ou  coexistant  avec 
le  drapeau  blanc,  la  monarchie,  de  Tavis  de  tous, 
était  faite;  qu'avec  la  répudiation  du  drapeau  trico- 
lore, elle  ne  se  ferait  pas;  qu'à  mon  sens,  du  moins, 
la  question  se  posait  en  ces  termes.  Et  comme  je  le 
suppliais  d'user  du  crédit  qu'il  avait  auprès  de  Mon- 
sieur  le  comte  de  Ghambord  pour  lui  faire  accepter 
la  nécessité  d'un  sacrifice  qui  honorerait  le  Prince  en 
témoignant  de  T  abnega tion  de  ses  sentiments  per- 
sonnels  devant  la  grande  oeuvre  du  salut  du  pays  par 
le  rétablisseraent  de  la  monarchie,  le  general  me 
répondit,  avec  cette  candeur  loyale  qui  était  Tun  de 
ses  attraits,  qu'il  serait  un  mauvais  avocat  de  cette 
cause  ;  que,  pour  lui  comme  pour  le  Prince,  le  dra- 
peau était  l'emblème  et  la  manifestation  du  principe. 
11  reconnaissait  la  gravite  de  beaucoup  des  considéra- 
tions  que  je  lui  avais  présentées  ;  il  était  aussi  très 
frappé  de  la  vivacité  du  sentiment  public  en  faveur  du 
drapeau  tricolore,  a  Je  vois  bien,  me  dit-il,  que  la 
question  est  delicate  et  que  le  succès  peut  en  dépendre. 
Ce  sera  au  Roi  à  apprécier.  S'il  resiste,  je  serai  bien 
loin  de  lui  en  faire  un  grief.  S'il  croit  devoir  céder,  je 
ne  me    permettrai  pas  de  Ten   blàmer.   Pour  mon 
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compie,  je  doute  qu'il  cède.  En  tout  cas,  bon  courage, 
et  puisse  TAssemblée  nous  rendre  le  Roi  !  » 

Je  fus  charme  de  celie  rencontre.  Je  trouvai  dans  le 
general  un  esprit  loyalement  ouvert  aux  nobles  pen- 
sées,  un  coeur  frane,  droit  et  vaillant,  sans  la  moindre 
ombre  de  faiblesse,  d'égoisme  cu  de  dìssimulation. 
Tout  cela  se  refiétait  dans  sa  physionomie,  dans  son 
regard  si  clair,  dans  je  ne  sais  quel  rayonnement  de 
fierté  simple  et  de  cordialité  attachante.  J'eus  grand 
bonheur  à  causer  pendant  quelques  heures  avec  ce 
brillant  chef  des  zouaves  qui,  àRome,  avait  été  le  der- 
nier  rempart  de  la  papauté  persécutée,  qui  en  France 
avait  jeté  un  dernier  rayon  de  gioire  sur  la  patrie 
vaincue  et  écrasée. 


CHAPITRE   II 

U   RÉUNION    DU    4    OGTOBRE    ET    LA    COMMISSION 

DES    NEUF. 


R^ion  chez  M.  Aubry.  —  Présidence  du  general  Ghangarnier  et  sa 
proposition.  —  Discussion  :  MM.  d'Haussonville,  de  la  Rochette, 
Keller,  le  due  Pasquier,  Baragnon,  Gastlonde,  Talon,  de  Meaux, 
Detjardint,  Grivart,  Chesnelong.  —  Nomioation  de  la  commUsion 
dei  neof.  —  Un  diner  avec  M.  de  Falloux.  —  Un  entretien  avec 
M.  Emoni.  —  La  phrase  envoyée  par  le  Prince  sur  le  drapeau.  — 
La  première  séance  de  la  commission  des  neuf.  —  Discussion  et  deux 
propositiont  tur  la  question  du  drapeau.  —  MM.  le  general  Chaogar- 
nier,  le  comte  Daru,  le  due  Pasquier,  Callet,  Baron  de  Larcy,  Bara- 
gnon,  de  Tarteron,  Combier.  —  Réplique  de  M.  le  due  Pasquier.  — 
Ma  répoose.  —  Proposition  traosactionnelle  adoptée.  —  La  eom- 
mission  me  délègue  auprès  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord.  — 
ÀTant  mon  départ.  —  Entretien  avec  M.  le  due  de  Broglie.  — 
Eotrevue  acceptée  par  le  Prince  pour  le  14  octobre. 


I 


Le  4  octobre,  je  me  trouvai,  à  Theure  convenue, 
chez  notre  collègue  M.  Aubry,  qui  avait  mis  ses  salons 
à  la  disposition  de  la  réunìon.  Tous  les  membres  con- 
voqués  étaient  présents  ou  s'étaient  fait  excuser. 

La  présidence  de  cette  réunion  fui  donnée,  de  Favis 
de  tous,  à  M.  le  general  Ghangarnier,  qui  prononca 
qnelques  paroles  assez  brèves,  mais  fières  et  résolues 
d'accent,  en  méme  temps  que  très  sages  et  très  conci- 
liantes  au  fond. 
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Après  nous  avoir  souhaité  la  bienvenue,  le  general 
nous  dit  (1)  que  la  réunion,  bien  que  motivée  par  la 
gravite  et  la  délicatesse  de  la  situation,  était  peut-étre 
un  peu  prématurée.  Il  lui  semblait,  en  tout  cas,  qu  od 
devait  se  garder  de  prendre  une  résolution  immediate 
et  surtout  de  la  livrer  à  la  publicité.  Quelle  quelle 
fùt,  elle  serait  déchiquetée  par  la  discussion  avant  de 
naitre  dans  l'Assemblée. 

Puis,  le  general  ajouta  : 

m  Si  nous  voulons  réussir,  —  et  pour  le  bien  di 
pays,  il  faut  que  nous  réussissions,  —  ce  qui  importe, 
c'est  d'agir  avec  méthode.  Et  la  méthode,  c'est  le  con- 
cert discret  avant  la  lutte,  et  la  discipline  pendant  k 
combat.  Pour  organiser  ce  concert  et  assurer  cettc 
discipline,  ne  conviendrait-il  pas  de  remettre  à  dei 
délégués,  cboisis  par  la  réunion,  investis  de  sa  con- 
fiance,  le  soin  de  préparer  les  soIutions  et  de  groupei 
les  volontés?  D'ailleurs  aucune  discussion  n'est  néces 
saire  sur  le  but  à  atteindre.  Nous  sommes  tous  d'ac 
cord;  je  dirai  méme  que  nous  n'avons  pas  le  choix 
Nous  sommes  placés  entre  le  sai  ut  du  pays  par  le  reta 
blissement  de  la  monarchie  ou  sa  perte  certaine  pai 
Tavènement  prochain  du  radicalisme  triomphant 
nous  ne  pouvons  pas  hésiter.  Nous  avons  un  bon  e 
honnéte  prince;  nous  connaissons  ses  sentiments;  i 
nous  inspire  confiance.  Nous  voulons  tous  faire  h 
monarchie  avec  lui,  une  monarchie  forte  et  en  bar 

(ì)  Je  rcproduig  pour  rette  réunion,  comme  pour  toutes  celles  don 
j'aurai  à  rendre  compte  dans  la  suite  de  ce  récit,  les  paroles  des  diveri 
opinants,  d'aprcs  des  notes  que  je  rédigeai  a  l'epoque  mème  où  cei 
réunìons  se  tinrent.  Ce  n'est  qu'une  analyse  qui  ne  donne  pas,  bien 
entendu,  le  texte  méme  des  paroles  proooncées,  mais  qui  en  reproduit 
exactement  et  fidèlement  le  sens  et  autant  que  possible  l'accent. 
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monie  avec  les  sentiments  et  les  besoìns  du  pays. 
Sous  voulons  tous  ai*river  a  la  fai  re  accepter  par 
larmée  et  la  nation;  et  en  méme  tenips,  noiis  avons 
tous  le  désir  de  respecter  la  dignité  du  Prince.  Douc, 
pas  de  discussìons  inutiles;  mettons-nous  à  Tceiivre  et 
organisons  raction;  et,  pour  cela,  nomnions  une  com- 
mission  de  cinq  membres  au  moins,  de  neuf  membres 
au  plus,  choisis  dans  les  bureaux  des  quatre  groupes, 
et  donnons-lui  la  mission  de  préparer  la  solution  et 
d  arréter  le  pian  de  la  bataille.  Voilà  ma  proposition; 
je  la  crois  pratique,  et  j'espère  qu'elle  sera  efficace.  » 

Ces  paroles  furent  bien  accueillies;  il  sembla  un 
inslant  qu'aucune  contradiction  n'aliai t  se  produìre. 

Après  quelques  minutes  de  silence  pendant  les- 
quelles  les  membres  de  chaque  groupe  échangèrent 
leurs  réflexions  à  voix  basse,  M.  d'Haussonville, 
membre  du  centre  droit,  sans  élever  d'objections 
coDtre  la  nomination  d'une  commission,  fit  remar- 
quer  qu'il  fallait  cependant  et  avant  tout  s'entendre 
sur  la  mission  à  donner  aux  commissaires  et  sur  les 
conditions  à  réaliser  avant  de  s'engager  décidément 
dans  le  projet  de  restauratìon  monarcbique. 

M.  de  la  Rochette,  membre  de  Textréme  droite,  sou- 
tint  au  contraire  que,  à  ce  moment,  tonte  discussion 
serait  prématurée,  et  que  la  commission  elle-mème 
serait  nommée  trop  tòt.  Il  émit  Tavis  qu'il  n'y  avait 
encore  rien  à  faire  et  quii  convenait  d'ajourner  aussi 
bien  tonte  préparatìon  de  la  lutte  que  tonte  discussion 
sur  le  fond  méme  des  choses. 

H.  Keller,  comme  le  general  Changarnier,  croyait  a 
la  nécessité  de  former  une  commission  et  à  Tinutilité 
d'une  discussion  préalable.  Il  opina  dans  ce  sens  : 
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tt  J'arrive  d'Alsace,  dit-il.  Hier  encore,  on  n'y 
comptait  pas  de  royalistes  ;  aujourd'hui  et  dans  tous 
les  rangs  de  la  socìété,  on  y  aspire  à  une  solution 
monarchìque.  Tel  est  aussi  le  voeu  de  la  portion  de 
TAlsace  que  la  guerre  nous  a  enlevée,  mais  qui  reste 
toujours  francaise  par  le  coeur.  Geci  indique  bien  la 
significatioD  nationale  du  mouvement  qui  se  produit 
en  ce  moment  dans  tout  le  pays.  N'arrétons  pas  cette 
impulsion  instinctive  du  bon  sens  public  qui  est  aussi 
un  élan  de  patriotisme;  ne  Taffaiblissons  pas  par  dei 
discussions  qui  accroitraient  les  difficultés  sans  lei 
résoudre.  Les  difficultés,  nous  les  trouverons  biei 
assez  vite.  Montrons  au  pays  que  le  but  auquel  i 
aspire  est  aussi  le  nótre,  et  pour  cela,  nommons  de 
commissaires  en  leur  donnant  mission  de  nous  y  con 
duire.  La  recherche  des  moyens  d'aboutir,  ce  ser; 
Taffaire  de  la  commission.  N'anticipons  pas  sur  soi 
oeuvre;  à  chaque  jour  suffit  sa  peine.  » 

La  commission  adhéra,  par  de  nombreuses  appro 
bations,  à  ce  langage  si  sensé  et  si  ferme. 

M.  le  due  d'Audriffret-Pasquier,  présidentdu  centr 
droit,  prìt  à  ce  moment  la  parole  et  donna  immédia 
tement  au  débat  une  allure  plus  ardente  qui  engagé 
très  nettement  la  discussion  sur  le  fond  : 

tt  Je  ne  voudrais  pas,  dit-il,  troubler  Taccord  s 
nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous  sommes  e 
devant  la  grande  résolution  que  nous  devons  préparei 
Cet  accord,  je  le  désire  passionnément  ;  mais  je  n 
veux  pas  d'équivoque  ;  Téquivoque  nous  perdrait. 

tt  Qui,  nous  avons  tous  un  but  commun,  la  monai 
chie,  la  monarchie  reposant  sur  la  reconnaissance  di 
droit  royal  liéréditaire  de  Monsieurle  comte  de  Gham 
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bord.  Nous  sommes  tous  unanimes  dans  notre  respect 
ponr  le  haut  caractère  du  Prìnce  qui,  je  l'espère,  sera 
Dotre  Roi*  Mais,  je  dois  le  dire,  nous  sommes  profon- 
dément  convaincus,  mes  amis  du  centre  droit  et  moi, 
que  la  monarchie  n'est  possible  qu'à  condition  d'étre 
une  monarchie  constitutionnelle  et  d'étre  la  monar- 
chie du  drapeau  tricolore.  Je  ne  suis  pas  inquiet  sur 
le  premier  point;  je  crois  qu'à  cet  é(;ard  nous  serons 
facilement  d'accord  avec  le  Prince.  Mais  sur  le  second 
point,  sur  le  drapeau,  où  en  est-on?  G'est  ce  qu'il 
importerait  de  savoir. 

«  Je  le  dirai  avec  une  entière  franchise,  parce  qu'à 
cette  heure  la  franchise  la  plus  absolue  est  un  devoir 
de  loyauté  envers  le  Prince  comme  envers  nous- 
mémes.  Si,  avant  tout  et  au  préalable,  il  n'est  pas 
eDtendu  que  le  drapeau  tricolore  sera  maintenu  par 
le  Roi,  s'il  n'est  pas  entendu  que  le  maintien  de  ce 
drapeau  sera  stipulé  dans  Tacte  méme  qui  rappellera 
le  Roi  au  tróne  de  ses  pères,  le  centre  droit  est  con- 
vaincu  que  Fentreprise  monarchique  ne  peut  étre 
conduite  au  succès. 

tf  II  a  fait  jusqu'ici  à  Tunion  du  parti  royaliste  tous 
les  sacrifices  qui  lui  ont  été  demandés  ;  il  a  sacrifié  ses 
préférences,  ses  princes  eux-mémes.,  Au  2A  mai,  il 
aurait  voulu  appeler  Mgr  le  due  d'Aumale  à  la  téte  de 
TÉlat;  ce  prince  en  était  digne  par  sa  haute  valeur 
personnelle  ;  c'eùt  été  la  transition  la  meilleure  pour 
arrìver  sans  secousse  à  la  monarchie.  Une  partie  de 
la  droite  ne  Va  pas  accepté;  le  centre  droit  s'est 
incline,  et  il  a  conduit  la  campagne  au  profit  du  glo- 
rieux  et  respecté  maréchal  MacMahon.  Le  comte  de 
Paris  est  alle  lui-méme  incliner  devant  le  droit  tradi- 
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tionnel  du  comte  de  Chambord  le  droit  plus  récent 
dont  il  aurait  pu  revendiquer  le  bénéfice.  Ce  n'était 
pas  une  concession,  si  vous  le  voulez,  parce  quc 
c'était  un  devoir;  mais  ce  devoir  a  été  noblemeni 
rempli,  et  le  centre  droit  tout  entier  a  applaudi. 

tt  Aujourd'hui,  nous  sommes  au  bout  des  sacrìfice 
possibles;  nous  ne  pouvons  pas  abdiquer  le  drapeai 
de  la  France.  Nous  demandons  pour  le  pays  et  pou 
la  stabilite  de  la  monarchie  elle-méme  le  maintien  d 
drapeau  tricolore.  Nous  nous  prète rons  à  tous  le 
accords  honorables  sur  tout  le  reste;  mais  sur  e 
point,  nous  ne  posons  pas  au  Prince,  nous  noi 
posons  à  nous-mémes,  ou  plutòt  le  pays  nous  pos 
une  condition  sìne  qua  non.  Si  elle  est  remplie,  noti 
dévouement  est  prét  à  tout;  si  elle  manque,  ! 
Campagne  monarchique  n'aboutira  pas.  Voilà  noti 
pensée  ;  nous  vous  la  livrons  sans  en  rien  dissimule 

«  Et  alors,  mes  chers  collègues  de  droite,  je  n 
permets  de  vous  demander  :  sommes-nous  d'accorc 
Sii  y  a  des  oppositions,  je  vous  supplie  de  les  produii 
ici  et  dès  aujourd'hui  ;  car  le  pire  de  tout,  ce  serait  e 
nous  unir  dans  un  faux  accord  qui  ne  ferait  que  pn 
parer  et  aggraver  la  rupture  du  lendemain.  w 

Tout  cela  fut  dit  avec  force,  avec  chaleur,  avi 
talent,  et  aussi  avec  un  accent  de  très  loyale  si 
céri  té. 

M.  Baragnon,  qui  appartenait  a  la  droite  modéré 
se  placa  dans  sa  réponse  sur  le  terrain  du  droit  cons 
tutionnel. 

«  Pour  mon  compte  personnel,  dit-il,  je  désire  tr 
vivement  que  le  Roi  consente  à  accepter  le  drape^ 
tricolore;  je   crois  quii  entrerait  ainsi  dans  le  va 
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general  du  pays  et  qu'il  faciliterai!  beaucoup  sou  avè- 
nement.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait  peu  conforme 
aux  principes  d'exiger  du  Prince  Tacceptation  préa- 
lable  du  drapeau.  En  matière  de  lois  constitution- 
nelles,  vous  admettez,  je  n'en  doute  pas,  la  nécessité 
du  concert  du  Roi  et  de  l'Assemblée.  Ne  devriez-vous 
pas  en  faire  autant  pour  le  drapeau  et  déclarer  que  la 
question  sera  résolue  par  une  loi,  c'est-à-dire  par 
Taccord  du  Roi  et  de  l'Assemblée?  Dans  ces  condi- 
tions,  d'un  coté  le  drapeau  tricolore  aurait  en  quelque 
sorte  le  possessoire,  et  d'un  autre  coté  l'Assemblée 
serait  maitresse  au  fond  de  la  décision  ultérieure, 
puisque  cette  décision  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
loi  qui  ne  pourrait  étre  faite  sans  elle.  Quoi!  nous 
sommes  d'accord  sur  le  principe  du  gouvernement, 
sur  la  personne  du  Prince,  sur  les  institutions  à 
donuer  au  pays,  et  parce  qu'il  y  a  une  question  spe- 
ciale sur  laqueile  peut-étre  l'accord  actuel  n'existe  pas, 
nous  renoncerions  à  tout!  Il  me  semble  que  nous  avons 
mieux  a  faire.  Maintenons  le  statu  quo;  mais  ne  com- 
promettons  rien  par  des  exigences  prématurées.  Ne 
contestons  pas  au  Roi  son  initiative  et  donnons  à  la 
question  son  vrai  caractère  en  la  traitant  comme  une 
question  constitutionnelle,  dont  la  solution  ne  peut 
appartenir  ni  au  Roi  seul,  ni  à  TAssemblée  seule,  et 
doit  résulter  du  concert  des  deux.  » 

La  proposition  de  M.  Baragnon  souleva  d'assez 
nombreuses  contradictions.  M.  Gasslonde,  sans  la 
repousser  à  priori,  fit  beaucoup  de  réserves  et  y  trou- 
vait  beaucoup  d'inconvénients.  M.  Talon  la  combattit 
à  fond,  ny  vit  quo  des  périls  et  maintint  l'ultimatum 
(le  M.  le  due  Pasquier. 
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M.  de  Meaux  reprit  alors  la  thèse  de  M.  Baragnon, 
et  la  soutint  par  de  très  solides  raisons,  et  des  argu- 
ments  très  brillamment  présentés. 

MM.  Desjardins  et  Grivart  lui  répondirent,  et 
s'efforcèrent  de  démontrer  que  Tentreprise  monar- 
chique  aboutirait  à  un  échec  inévitable,  si  on  ne 
Tengageait  pas  avec  la  certitude  acquise  d'avance  du 
maintien  du  drapeau  tricolore. 

J'entrai  à  mon  tour  dans  ie  débat.  Je  désirais  obte- 
nir  que  la  commission  fùt  nommée  en  dehors  de  tout 
mandat  impératif,  et  gardàt  tonte  liberté  de  recher- 
cher  les  moyens  de  conciliation,  en  s'attachant  à  mé- 
nager  la  dignité  du  Roi,  à  respecter  sa  prerogative, 
et  à  tenir  compte  de  ses  sentiments.  Je  presentai  les 
considérations  suivantes  : 

u  11  faut,  avant  tout,  voir  la  question  dans  tonte  sa 
grandeur.  Il  s'agit,  comme  le  disait  avec  raison  notre 
respecté  président,  du  salut  du  pays  ou  de  sa  mine. 
Derrière  nous  comme  derrière  le  pays,  les  ponts  sont 
coupés.  II  n'y  a,  à  vrai  dire,  en  dehors  de  la  solution 
monarchique,  ni  aucune  retraite  sùre,  ni  aucun  bon 
refuge.  Nous  n'avons  qu'une  heure  dont  nous  puis- 
sions  disposer,  qu'une  victoire  qui  puisse  nous  dé- 
gager;  c'est  Theure  actuelle,  et  la  victoire  monar- 
chique. Si  nous  laissions  échapper  cette  heure  et  cette 
victoire,  soit  que,  livrant  le  combat,  nous  n'assuras- 
sions  pas  les  moyens  de  vaincre,  mais  aussi  soit  que, 
ne  le  livrant  pas,  nous  (ìssions  acte  d'impuissance, 
nous  serions  bien  vite  à  la  merci  du  radicalisme,  qui 
guettera  notre  défaite  ou  notre  abdication  pour  en  pro- 
fiter.  Donc,  pour  le  pays,  c'est  le  port  ou  c'est  Tabime; 
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pour  TAssemblée,  c'est  son  bonneur  devant  l'histoire 
ou  c'est  sa  condamnation.  Nous  ne  devons  dès  lors 
DÌ  renoncer  à  i'entreprìse  à  cause  de  ses  dìfficultés,  ni 
negliger  de  mettre  de  notre  coté  les  meilleures  chances 
de  succès;  nous  sommes  tenus  de  la  poursuivre  et, 
Butani  que  cela  peut  dépendre  de  notre  prévoyance 
et  de  nos  efforts,  de  la  mener  a  honne  fin. 

ft  Pour  le  succès,  deux  conditions  sont  absolument 
nécessaires  :  la  première,  c'est  de  grouper  sur  un  ter- 
rain  bica  clioisi  une  majorité  assurée;  la  seconde, 
c'est  d'obtenir  que  le  Roi  se  place  sur  ce  tenain.  Sans 
la  majorité,  le  Roi  ne  réussirait  pas  sans  doute  à  faire 
la  monarchie;  mais  aussi  sans  le  Roi,  la  majorité  s'agi- 
terait  dans  de  vains  efforts  pour  atteindre  le  but.  Ils 
ne  peuvent  rien  Tun  sans  Tautre;  le  triomphe  ne  peut 
venir  que  de  leur  action  concertée  et  de  leur  concours 
réciproque. 

«  Or,  pas  de  majorité  d'abord  sans  Tunion  très 
étroite  de  tous  les  groupes  monarcliiques  de  FAssem- 
blée.  Isolés,  ces  groupes  ne  seraientque  des  faiblesses, 
se  faisant  réciproquement  obstacle;  unis,  ils  de- 
viennent  une  force,  et  ils  sont  les  maìtres  de  la  situa- 
tion. 

•  Pourrait-on  obtenir  cette  union  des  groupes,  qui 
est  la  condition  hors  de  laquelle  la  majorité  ferait 
défaut ,  sur  le  terrain  de  la  répudiation  du  drapeau 
tricolore?  Non  évidemment,  et  si  parmi  nos  coUègues  il 
s'en  trouvait  pour  dire  :  «La  monarchie,  avec  la  répu- 
diation du  drapeau  tricolore,  ou  pas  de  monarchie  » , 
je  repousserais  énergiquement  cet  ultimatum. 

»  Mais  ne  posons  pas  un  ultimatum  d'une  autre 
sorte  et  ne  disons  pas  :  a  La  monarchie  avec  Taccep- 
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tatìon  du  drapeau  tricolore  garantie  d'avance  par  le 
Prìnce,  la  monarchie  avec  le  maintien  du  drapeau 
tricolore  stipulé  d'avance,  ou  pas  de  monarchie.  » 
Nous  nous  exposerìons  à  ne  pas  obtenir  Tadhésion  du 
Roi,  et  permettez-moi  de  l'ajouter,  nous  n'aurions  pas 
pour  sa  prerogative  les  égards  qui  lui  sont  dus.  Lapré- 
tention  serait  excessive;  elle  serait  de  nature  à  com- 
promettre  le  succès. 

tt  Et  puis,  il  faut  tenir  compie  de  la  position  oii 
s'est  place  le  Roi  par  le  manifeste  de  Ghambord. 
Assurément,  dans  ce  manifeste  si  noblement  élevé,  où 
il  y  a  des  parties  très  belles  auxquelles  nous  avons  tous 
applaudi,  j'aurais  beaucoup  voulu  ne  pas  rencontrer 
sur  le  drapeau  la  déclaration  qui  s'y  trouve.  Je  n'étais 
pas  alors  dans  l'Assemblée,  mais  j'ai  partagé  de  loin 
Timpression  que  vous  en  avez  éprouvée.  Quoi  qu'il  en 
80Ìt,  le  manifeste  existe;  il  n'est  au  pouvoir  de  per- 
sonne  de  l'efFacer.  Le  Prince  ne  peut  pas  l'oublier,  et 
nous  devons  nous-mémes  nous  en  souvenir  et  en  tenir 
grand  compte.  Personne  de  nous  ne  voudrait  amoin- 
drir  moralement  le  Roi;  nous  avons  besoin  qu'il  garde 
tonte  sa  dignité  pour  qu'il  ait  tonte  sa  force. 

«  Est-ce  à  dire  que  tonte  issue  soit  fermée?  Non.  Le 
Prince  a  déclaré  qu'il  ne  répudierait  jamais  le  drapeau 
blanc;  il  n'a  pas  dit  qu'il  répudiait  le  drapeau  trico- 
lore; il  y  a  place  pour  une  conciliation.  Je  ne  parie 
qu'en  mon  noni;  je  n'ai  qualité  pour  engager  per- 
sonne; mais  j'estime  pour  ma  part  qu'une  concilia- 
tion, si  elle  se  trouve,  ne  diminuerait  pas  le  Prince, 
qu'elle  le  grandiraìt  au  contraire,  le  sacrifice  dùt-il  y 
avoir  sa  part,  pourvu  cependant  que  le  sacrifice,  quel 
qu'il  soit,  ne  soit  pas  impose,  et  que  le  Prince  n'ait 
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pas  à  subir  une  condition  qui  lui  en  ravirait  le  mérite. 

«  Ce  qu'il  y  a  donc  à  chercher,  et  j'ajoute  à  trouver, 
—  car  je  ne  puis  pas  admettre  qu'en  dehors  d'un  ulti- 
matum signifié  d'avance,  nous  nous  refusions  à  enga- 
ger  l'entreprise,  —  c'est  un  terrain  qui  n'implique 
pas,  bien  entendu,  la  répudiation  du  drapeau  trico- 
lore, mais  où  la  dignité  engagée  du  Boi  se  trouve  à 
l'aise  et  qui  permette,  à  toutes  les  fractions  de  la 
majorité  conservatrice  d'aujourd'hui  qui  sera  la  majo- 
rité  monarchique  de  demain,  et  au  Roi  lui-méme,  de 
se  rencontrer  dans  une  action  commune  pour  le  réta- 
blissement  de  la  monarchie. 

«  Les  moyens  de  conciliation  pour  arriver  à  un  ter- 
rain d'entente,  pouvons-nous  les  discuter  ici?pouvons- 
nous,  dans  une  réunion  nombreuse,  les  rechercher, 
étudier  les  mesures  à  prendre,  les  démarches  à  faire 
pour  leur  ménager  des  chances  d'aboutir?  Cela,  Mes- 
sieurs,  vous  le  sentez  tous,  n'est  pas  possible.  La  pro- 
position  deM.  le  general  Changarnier  est  donc  la  seule 
qui  con  Vienne  à  Theure  actuelle.  Tenons-nous-en  là 
aujourd'hui,  et  ne  prenons  pas  sur  le  fond  des  résolu- 
tions  hàtives  et  absolues. 

tt  M.  Baragnon  a  indiqué  un  terrain  d'entente.  Je 
ne  veux  ni  Tapprécier,  ni  le  discuter.  Pour  mon 
compte,  je  Taccepte.  Il  est  en  tout  cas  digne  d'un 
sérieux  examen,  et  je  me  borne  à  dire  qu'il  ne  doit 
pas  et  qu'il  ne  peut  pas  étre  repoussé  à  priori.  Il  peut 
yen  avoir  d'autres.  Il  faudra  les  étudier  tous,  choisir 
le  meillenr,  et  tàcher  d'obtenir  l'adhésion  du  Roi.  Ce 
sera  le  travail  de  la  commission,  nous  ne  pouvons  ni 
faire  ce  travail  séance  tenante,  ni  prendre  un  parti  sur 
la  question  du  drapeau  avant  qu'il  soit  fait. 
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«  Nommons  Jone  la  commission ,  et  qu'elle  se 
mette  à  T oeuvre  avee  cette  doublé  pensée  que  la 
monarchie  est  nécessaire  pour  le  salut  de  notre  pays, 
et  qu'elle  n'est  possible  que  par  l'accord  de  toutes  les 
fractions  de  la  majorité  entre  elles,  et  de  la  majorité 
avec  le  Roi.  Cet  accord,  nous  le  voulons  tous;  il  s'im- 
pose à  notre  patriotisme.  Et  quelles  que  puissent  ètre 
les  dissidences  de  la  première  heure,  le  sentiment 
d'un  devoir  suprème  parlerà  assez  haut  dans  tous  les 
coeurs  pour  rapprocher  les  rèsolutions. 

tt  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas,  croyez-le  bien,  un 
adversaire  du  drapeau  tricolore  ;  je  désire  son  main- 
tien,  parce  que  la  gioire  et  le  malheur  en  ont  fait  un 
drapeau  national,  parce  qu'il  est  cher  au  pays,  parce 
qu'il  serait  une  force  pour  la  monarchie  restaurée. 
Mais  si  la  monarchie  est  difficile  à  faire  sans  la  garan- 
tie  du  maintien  de  ce  drapeau,  elle  serait  impossible 
si  le  Roi  ne  croyait  pas  devoir  se  prèter  à  des  rèsolu- 
tions qui  auraient  été  prises  sans  lui.  Et  avant  tout,  je 
souhaite  que  la  monarchie  se  fasse.  La  responsabilité 
de  Téchec  serait  immense;  et  il  y  aurait  èchec  par  cela 
Seul  que  l'entreprise  ne  s'engagerait  pas.  Nous  nous 
devons  à  nous-mèmes  de  tout  faire,  pour  que  cette 
responsabilité  ne  pése  pas  sur  nous.  >» 

Ces  observations  me  parurent  faire  une  bonne 
impression  sur  la  rèunion.  Mes  amis  de  la  droite  vou- 
lurent  bien  m'en  fèliciter;  M.  de  Carayon-Latour,  en 
particulier,  dont  le  suffrage  m'ètait  précieux  à  tous 
les  titres,  et  surtout  à  cause  de  la  correspondance  que 
j'avais  échangée  avec  lui,  fut  content  de  mon  langage 
et  voulut  bien  me  le  dire. 

Personne  ne  me  rèpondit,  et  la  discussion  fut  dose. 
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La  nomination  d'une  commission  de  neuf  membres 
fui  décidée  en  principe.  Le  general  Changarnier,  à 
qui  cet  hommage  était  bien  dù,  en  fui  proclamé  le 
président  par  la  réunion  tout  entière;  pour  les  huit 
autres  membres,  chacun  des  bureaux  des  quatre 
groupes  composant  la  réunion  dui  en  designer  deux. 

Le  centre  droit  hésitait  à  se  faire  représenter  dans 
la  commission.  Il  y  eut  une  interruption  de  séance 
pendant  laquelle  les  membres  du  bureau  de  ce  groupe 
se  tinrent  à  l'écart  pour  conférer  sur  Tattitude  qu'ils 
avaient  à  prendre. 

Après  une  assez  longue  attente,  M.  le  due  Decazes, 
l'un  d'eux,  en  termes  d'ailleurs  très  calmes,  très  mesu- 
rés  et  très  respectueux  pour  le  Prince,  reprit  la  thèse 
de  M.  le  due  Pasquier,  sans  trop  répondre  à  mes 
observations,  et  conclut  en  disant  que  le  centre  droit 
ne  refusait  pas  de  se  faire  représenter  dans  la  commis- 
sion, mais  que  les  deux  membres  qu'il  avait  choisis 
n'y  entreraient  que  sous  la  réserve  expresse  de  ne  rien 
accepter,  sur  la  question  du  drapeau,  en  dehors  du 
maintien  du  drapeau  tricolore  affirmé  et  garanti 
d  avance  dans  Tacte  mème  qui  appellerait  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  au  tróne,  en  vertu  de  son 
droit  royal  héréditaire. 

En  donnant  acte  de  cette  réserve  à  nos  coUègues  du 
centre  droit,  nous  déclaràmes,  de  notre  coté,  que 
nous  entrions  dans  la  commission  en  nous  réservant 
de  rechercher,  sur  la  question  du  drapeau,  une  solu- 
tion qui  pùt  étre  acceptée  par  le  Roi,  et  par  toutes  les 
fractionsde  la  majorité  monarchique. 

De  part  et  d'autre,  ces  réserves,  un  peu  opposées, 
fìirent  réciproquement  acceptées;  et  la  commission 
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des  neuf  fui  composée,  sous  la  présìdence  du  general 
Changarnier,  de  MM.  le  due  d'Audiffret-Pasquier  et 
Gallet  pour  le  centre  droit,  de  Tarteron  et  Combier 
pour  Textréme  drolte,  le  baron  de  Larcy  et  Baragnon 
pour  la  droite  modérée,  le  comte  Daru  et  Chesnelong 
pour  le  groupe  Changarnier . 

Il  futeonvenu  que  la  commission  des  neuf,  —  c'est 
le  nom  qu'elle  recut  et  qu'elle  a  gardé,  —  tiendrait 
sa  première  séance,  le  surlendemain  G  octobre,  chez 
M.  le  general  Changarnier,  son  président. 


II 


M.  de  Falloux  était  en  ce  moment  à  Paris.  M.  de 
Cumont,  son  compatriote  et  son  ami,  voulut  bien,  à 
la  fin  de  la  séance,  m'inviter  à  diner  avec  Téminent 
académicien  au  café  du  quai  d'Orsay,  en  me  disant 
qu'il  venait  d'inviter  aussi  MM.  de  Meaux  et  Bara- 
gnon. 

Je  n'avais  eu  Thonneur  jusque-là  de  me  rencontrer 
avec  M.  de  Falloux  qu'une  seule  fois;  c'était,  en 
1868,  à  Toccasion  de  la  demande  d'un  prix  Montyon 
que,  comme  maire  d'Orthez,  j'avais  adressée  à  TAca- 
démie  en  faveur  d'une  honnéte  femmc  de  mon  pays 
qui,  dans  sa  vie,  avait  été  un  modèle  de  dévouement 
désintéressé.  J'avais  recommandé  cette  bonne  oeuvre 
à  M.  de  Falloux,  sous  les  auspices  de  M.  de  Mackau, 
son  parent  et  mon  ami,  et  il  avait  mis  la  meilleure 
gràce  à  la  faire  aboutir.  J'avais  gardé  le  souvenir  de 
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sa  conversatiou  élevée,  de  sa  haute  allure,  de  sa  poli- 
tesse  exquise,  de  la  supériorité  qui  se  révélait  jusque 
dans  sa  physionomìe.  Je  fus  charme  de  pouvoir  de 
nouveau  m'approcher  de  lui,  et  surtout  de  recueillir 
ses  impressions  dans  les  circonstances  que  nous  tra- 
versions. 

Sa  vie  politique  avait  été  courte,  mais  son  róle  avait 
été  grand.  Écrivain  distingue,  il  avait  publié,  avant  de 
devenir  un  homme  public,  deux  ouvrages  d'histoire 
très  remarquables  par  la  sagacité  des  apercus,  Téléva- 
tion  des  pensées  et  des  jugements,  la  haute  distinction 
et  la  noble  élégance  du  style.  Ces  oeuvres  et  son  nom 
lavaient  designò  aux  sympathies  des  électeurs  de 
Maine-et-Loire  qui,  en  1846,  l'avaient  envoyé  à  la 
Chambre  des  députés.  Ses  débuts  d'ora teur  furent 
très  remarqués;  ils  ne  donnèrent  pas  toutefois  la 
mesure  des  succès  qui  lui  étaient  réservés. 

En  1848,  M.  de  Falloux  fiit  nommé  membre  de  la 
Gonstituante,  et  c'est  là  qu'il  montra  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  décision  dans  son  caractère,  de  courage  et 
d'energie  dans  son  àme,  de  vigueur  et  de  s^ve  elo- 
quente dans  son  talent. 

Rapporteur  de  la  commission  sur  ies  ateliers  natio- 
naux,  il  se  fit  Porgane  de  propositions  où  une  sympa- 
thie  sincère  pour  les  ouvriers  qui  souffraient  de  la 
crise  subie  par  le  travail  s'unissait  à  un  souci  légitime 
de  l'ordre  public  menacé.  Le  débat  s'engagea  à  Theure 
méme  où  une  insurrection  formidable  mettait  en  perii 
la  société  et  la  patrie;  l'intrépidité  de  Torateur  se 
montra,  dans  ces  tragiques  circonstances,  à  la  hau- 
teur  de  la  ferme  prévoyance  de  Thomme  politique. 

Appelé  au  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 
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.  cultes  sous  la  présidence  du  prince  Louis-Napoléon, 
il  exerca  dans  le  conseil  des  ministres,  par  la  fermeté 
du  caractère  et  la  pénétration  des  vues,  malgré  les 
ombrages  que  pouvaient  exciter  ses  convictions  catho- 
liques  et  royalistes,  un  ascendant  que  tous  ses  col- 
lègues  acceptaient.  Le  Prince  Président  Thonorait 
beaucoup,  en  le  redoutant  un  peu. 

M.  de  Falloux  ne  montait  pas  souvent  à  la  tribune; 
mais  quand  il  prenait  part  aux  débats,  il  portait  des 
coups  qui  déconcertaient  ses  adversaires.  Sa  réplique 
foudroyante  à  M.  Jules  Favre  sur  la  question  romaine 
fut  un  chef-d'cBuvre  d'inspiration  soudaine,  de  dia- 
lectique  puissante,  de  passion  indignée,  de  superbe 
éloquence  et,  par  moments,  de  hautaine  et  écrasante 
ironie. 

Quand  il  eut  cesse  d'étre  ministre,  il  resta  un  des 
chefs  les  plus  autorisés  de  la  majorité.  Et  à  Toccasion 
du  débat  sur  la  revision  de  la  constitution,  il  reven- 
diqua,  dans  un  discours  très  haut  de  pensée  et  très 
noble  de  forme,  la  grandeur  bistorique  et  sociale  du 
princijje  monarchique.  Après  le  coup  d'État,  il  se 
retira  de  la  vie  publique. 

Mais  son  nom  resterà  toujours  attaché  à  la  loi  de 
1850  dont  il  fut  Tinitiateur,  et  à  la  restauration  du 
pouvoir  temporel  du  Pape,  dans  laquelle  il  eut,  en 
1849,  par  Thabile  et  perseverante  energie  de  ses  con- 
seils,  une  très  grande  part. 

Dans  la  soirée  que  nous  passàmes  avec  lui,  le  4  oc- 
tobre,  nous  pùraes  voir  à  quel  point  la  pensée  que  la 
monarchie  était  peut-étrc  à  la  veille  de  son  rétablisse- 
ment  réjouissait  son  àme  généreuse.  Il  exprimait  ses 
voeux  avec  une  ardeur  très  sincère  ;  il  parlait  de  Mon- 
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te  de  Chambord  dans  le  meilleur  langage. 
tefois  qu'une  demi-espérance  ;  il  ne  croyait 
uccès  possible  qu'avec  la  garantie  acquise 

maintien  du  drapeau  tricolore,  et  il  crai- 
:  Prince  n'allàt  pas  jusqu'à  donner  cette 

pensait,  du  reste,  qu*on  ne  devait  rien 
uè  toute  exigence  trop  impérieusement 
erait  repoussée  par  le  Prince,  qu'il  fallait 
s  égards  possibles  pour  sa  dignité,  se  con- 
(oin  de  la  garantie  que  le  drapeau  tricolore 
§tre  modifié  que  par  la  loi.  II  nous  louait, 
;  vue,  de  Tattitude  que  nous  avions  prise 
ion  du  jour  et  nous  engageait  à  y  persister, 
rsation  m'interessa  très  vivement.  J'ai 
d'hommes  qui,  comme  M.  de  Falloux, 
jusque  dans  leurs  entretiens  les  plus  fa- 
ipression  de  leur  supériorité.  La  pensée, 
it  toujours  haute,  et  elle  se  détachait  avec 
i  fois  puissant  et  séduisant. 


Ili 


nain,  j'allai  à  Versailles  voir  MM.  de  La 
:  Ernoul,  ministres,  Tun  de  l'agriculture 
5rce,  Fautre  de  la  justice,  avec  qui  j'avais 
>  de  très  affectueuse  confiance;  je  leur 
B  qu'ils  savaient  sur  les  dispositions  du 
premier  se  borna  à  me  dire  qu'on  avait 
onsieur  le  comte  de  Chambord  une  parole 
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qui  pourrait  fournir  un  terrain  d'entente,  mais  quily 
avait  une  limite  que  le  Prince  ne  dépasserait  pas.  Le 
second  fut  moins  réservé  et  me  mit  au  courant  de  ce 
qui  avait  été  fait  pour  chercher  un  terrain  d'accordet 
du  point  où  on  en  était. 

M.  Ernoul  avait  fait  parvenir  successivcment  deux 
notes  à  Frohsdorff,  où  il  s'était  attaché  à  faire  connaitre 
au  Prince  Tétat  des  esprits  dans  l'Assemblée  et  dansle 
pays,  et  particulièrement  la  vivaci  té  du  sentiment 
public  sur  la  question  du  drapeau,  en  montrant  que 
ce  dernier  point  était  a  vrai  dire  la  vraie  difficulté 
pour  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Il  avait  prie, 
vers  le  milieu  de  septembre,  MM.  Merveilleux  du 
Vigneaux  et  de  Sugny,  quelques  jours  plus  tard 
M.  Gombier,  de  vouloir  bien  se  rendre  à  Frohsdorff 
pour  appuyer  et  de velopper  les  considérations  que, dans 
ces  deux  notes,  il  avait  soumises  à  Monsieur  le  comte 
de  Chambord.  Il  ne  me  fit  connaitre  ni  quelles  étaient 
ces  considérations,  ni  ce  que  le  Prince  avait  lui-méme 
dit  à  nos  honorables  collègues  dans  les  audiences  qu  il 
leur  avait  accordées.  Mais  j'appris  de  lui  qu'à  la  suite 
de  sa  première  note,  le  Prince  avait  fait  transmettre 
cette  déclaration  :  «  Monseigneur  se  fait  fort,  à  son 
«  entrée  en  France,  d'obtenir  de  Tarmée,  relative- 
a  ment  au  drapeau,  une  solution  compatible  avec  sod 
«  honneur  »  ,  et  qu'à  la  suite  de  la  seconde  note,  le 
Prince  avait  bien  voulu  modifier  la  première  déclara- 
tion  et  en   transmettre  une   seconde  ainsi  concue  : 

* 

tt  Monseigneur  se  fait  fort,  à  son  entrée  en  France, 
tt  d'obtenir  du  pays  par  ses  représentants,  relative- 
«  ment  au  drapeau,  une  solution  compatible  avec  sod 
«  honneur.  » 
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Od  en  éiait  là;  mais  on  n'en  était  que  là.  Et  oytre 
|ue  c'était  insuffisant,  ce  pouvait  étre  aussi  bìen  péril- 
eux.  Le  Boi  voulaut,  à  son  entrée^  poser  la  question 
ludrapeau,  c'était,  pour  le  jour  de  Tentrée,  Tavène- 
nenl  du  Boi  se  compliquani  d'un  conflii  possible  et 
edoutable  entre  le  drapeau  que  TAssemblée  voudrait 
[arder  et  que  Tarmée  porterait  encore,  et  le  nouveau 
Irapeau  présente  par  le  Boi.  Étant  donne  que  le  Boi 
e  faisait  fort  d'obtenir  de  TAssemblée  une  solution 
ompatible  avec  son  honneur,  encore  était-il  néces- 
airequ*il  consentit  à  n'user  de  son  initiative  qu'après 
tre  monte  sur  le  tròne. 

Toutefois  de  la  phrase  transmise  au  nom  du  Prince, 
ous  nous  plaisions,  M.  Ernoul  et  moi,  à  conclure  que, 
aisque  Monsieur  le  comte  de  Chambord  se  faisait  fort 
'obtenir  des  représentants  du  pays  la  solution  qu'il 
résenterait,  il  admettait  implicitement  que  cette 
)Iution  devrait  résulter  de  Taccord  entre  le  Boi  et 
i  représentation  nationale.  La  pbrase,  moyennant 
d'elle  fut  complétée  et  éclaircie,  nous  paraissait  donc 
Duvoir  étre  malgré  tout  la  première  base  d'une  en- 
;nte  qui  faciliterait  la  restauration  de  la  monarchie. 

Esprit  éminent,  royaliste  convaincu,  M.  Ernoul 
tait  aussi  un  puissant  orateur.  Doué  d'une  vive  et 
irge  intelligence,  d'un  coeur  ouvert  et  généreux, 
'une  imagination  active  et  brillante,  ayant  au  service 
'une  pensée  juste  et  haute  une  parole  vibrante  et 
>lorée,  M.  Ernoul  était  éloquent  presque  sans  efforts. 

lui  fallait  de  vastes  sujets  où  son  abondance  pùt  se 
onner  carrière,  des  thèses  élevées  qui  le  soUicitassent 

monter.  Alors  il  planait  et  se  déployait  à  l'aise. 
!uand  la  thèse  était  étroite,  il  avait  plus  de  peine  à 
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s'y  lenir,  à  ne  pas  rompre  les  cadres,  à  se  propor- 
iionner  au  siijet.  Sa  réplique  à  M.  Thiers  sur  l'organi- 
sation  de  la  responsabilité  ministérìelle  avait  donne  sa 
vraie  mesure  :  ce  fui  un  discours  noble  et  fier^  vigou- 
reux  et  habile,  chaleureux  et  vivant,  d'une  élévation 
magistrale  et  d'un  superbe  éclat.  J'admirais  beaucoup 
son  talent  en  méme  temps  que  j'honorais  son  caractère 
et  quej'aimais  sa  personne.  Il  me  témoignait  de  son 
coté  une  cordiale  affection. 

Il  me  fut  précieux  d'avoir  pu,  la  veille  de  la  pre- 
mière séance  de  la  commission  des  neuf  où  de 
grandes  résolutions  devaient  étre  prises,  envisager 
avec  lui  tous  les  aspects  de  la  situation. 


IV 


Celle  séance  se  lini,  selon  ce  qui  avait  été  convenu, 
le  lundi  6  octobre,  chez  M.  le  general  Ghangarnier  et 
sous  sa  présidence. 

Le  general  pril  d'abord  la  parole  et  s'exprima 
dans  les  termes  suivanls  (1)  : 

a  II  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont.  La 
monarchie  est  nécessaire;  donc,  à  moins  d'impossi- 
bilité  absolue,  il  faut  la  faire.  Quelle  doive  étre  une 
monarchie  constilulionnelle,  cela  u'est  pas  douleux. 
Mais  le  Prince,  j'en  suis  sur,  le  reconnaìt  comme  nous. 

(1)  Je  rappelle  que  je  donne  non  pas,  ce  qui  me  serait  impossible,  le 
texte  dea  paroles  prononcées  dans  cette  séaiure,  mais  leur  analyse  exacte 
et  fidèle,  tant  pour  le  sena  que  pour  le  ton  general  de  chaque  discour». 
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Sur  ce  point,  Taccord  est  fait  au  fond;  il  ne  s'agii  que 

de  formules  à  trouver.  C'est  chose  facile  ;  elles  se  trou- 

Teront,  je  n'y  insìste  pas. 
«  Sur  le  drapeau,  Taccord  est  à  faire  ;  il  faut  y  tra- 

Tailler. 
«  Je  dirai  très  nettement  mon  sentiment.  Il  n'y  a 

pas  d'illusion  à  se  faire.  On  ne  peut  rien  tenter  avec 

succès  sans  étre  sur  du  concours  fidèle,  résolu,  éner- 
^ique  de  Tarmée.  Je  connais  Tarmée;  je  connais  ses 
chefs.  Si  on  inquiète  Tarmée  sur  son  drapeau,  elle  ne 
se  ré  volterà  pas;  c'est  une  armée  disciplinée.  Mais 
elle  sera  mécontente  et  elle  ne  se  dévouera  pas; 
plusieurs  de  ses  chefs  donneront  leur  démission. 
Voilà  le  fait;  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  le 
modifier. 

a  Quant  à  moi,  j'honore  le  drapeau  blanc;  mais 
'aime  trop  le  drapeau  tricolore  pour  jamais  consentir 
i  le  répudier. 

«  Je  ne  suis  pas  suspect.  Malgré  mes  quatre-vingts 
ins,je  meferais  casser  la  téte  pour  mettre  Monsieur  le 
»mte  de  Chambord  sur  le  tróne;  j'estimerais  que  ce 
«rait  le  plus  beau  couronnement  de  ma  vie.  Je  suis 
lévoué  à  Monsieur  le  comte  de  Chambord  jusque-là  ; 
eoe  le  suis  pas  jusqu'à  sacrifier  le  drapeau  tricolore. 
«  Donc,  avec  tous  les  égards  qui  soni  dus  à  la 
lignite  du  Prince  et  au  droit  dont  il  est  le  déposi- 
4iire,  recherchons  le  meilleur  moyen  de  maintenir  le 
irapeau  tricolore.  Tonte  la  question  est  là;  et  le  sue- 
;ès  du  rétablissement  de  la  monarchie  en  dépend.  Si 
lous  échouions,  je  serais  profondément  attristò  de 

avenir  de  notre  pauvre  pays.  » 
M.  le  comte  Daru  déclara  qu'il  partageait  le  senti- 
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ment  si  patriotiquement  exprimé  par  M.  le  general 
Changarnier  et  ajouta  : 

«  II  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  que  la  question  ne 
soit  pas  traachée  contre  le  drapeau  tricolore  ;  il  faut 
encore  qu'aucun  doute  ne  piane  sur  la  solution  au 
moment  de  la  rentrée  du  Roi.  Mettons  respectueuse- 
ment  la  question  de  forme  à  la  disposition  du  Prìnce. 
Ce  que  sa  dignité  exigera,  faisons-le  avec  empresse- 
ment.  Mais  qu'au  moment  de  la  rentrée  du  Roi, 
Tarmée  et  le  pays  sachent  que  le  drapeau  tricolore 
leur  resterà!  II  importe  aussi  que  nul  nutre  drapeau 
ne  puisse,  à  ce  moment,  étre  arbore  nulle  part!  Hors 
de  là,  nous  marcherions  à  un  désastre.  » 

M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier  inter\-int  à  ce  mo- 
ment dans  le  débat. 

«  Je  retiens,  dit-il,  cette  parole  de  M.  le  comte 
Daru.  Il  ne  faut  pas  qu'au  moment  de  la  rentrée  du 
Roi,  le  doute  piane  sur  la  solution.  Rendez-vous 
compte,  en  effet,  des  conséquences  que  pourrait  en- 
trainer  Tincertitude  sur  la  question  du  drapeau.  Le 
Roi  rentre  sans  que  la  question  soit  tranchée;  deux 
drapeaux  sont  en  présence  :  le  drapeau  consacré  par 
la  loi,  le  drapeau  désiré  par  le  Roi.  Les  deux  se  dé- 
ploient  ;  c'est  une  occasion  fatale  de  conflit,  la  guerre 
civile  peut  en  sortir.  Dans  Tarmée  méme,  tei  colonel 
légitimiste  arbore  Tenseigne  bianche,  d'autres  régi- 
ments  protestent,  Tarmée  se  divise.  Qui  peut  s'expo- 
ser  à  de  tels  hasards? 

«  Le  pays  lui-méme,  dans  son  immense  majorité, 
veut  le  drapeau  tricolore  ;  il  ne  se  ralliera  à  la  monar- 
chie que  si  la  monarchie  consent  à  garder  ce  drapeau. 
Comment  tenter  l'entreprise  si,  à  cet  égard,  satisfac- 
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ne  lui  est  pas  donnée,  et  sì,  dès  lors,  on  a  contre 
non  pas  le  pays  révolutionnaire,  mais,  entendez-le 
i,  le  pays  conservateur? 

Quant  à  Tarmée,  ainsi  que  le  general  Ghangarnier 
isait  tout  à  Theure,  elle  ne  se  dévouera,  eu  cas  de 
^j  que  si  on  lui  laisse  son  drapeau.  Comment 
poser,  je  ne  veux  pas  dire  à  la  défection,  mais  à 
indon  de  Tarmée  ? 

Pour  que  la  monarchie  se  fasse,  il  faut  d'ailleurs 
I  se  trouve  dans  l'Assemblée  une  majorité  pour  la 
>eler.  Or,  je  dois  le  répéter  ici,  le  centre  droit  ne 
attera  dans  le  mouvement  monarchique  que  si  la 
ition  est  préalablement  résolue  en  faveur  du  dra- 
1  tricolore.  Comment  s'engager  sans  une  majorité 
rèe  et  méme  avec  la  certitude  que  la  majorité  fera 
ut? 

L'entreprise  serait  une  aventure;  la  base  méme 
nanquerait.  » 

rrivé  à  ce  point  de  sa  discussion,  M.  le  due  Pas- 
r  déclara  qu'il  avait  une  communication  très 
>rtante  à  faire  à  la  commission.  Il  s'était  entre- 
de  la  question  avec  M.  le  maréchal  Mac  Mahou. 
i-ci  lui  avait  dit  que  si  TAssemblée  nationale, 
li  de  son  droit  constituant,  rétablissait  la  monar- 
,  il  ne  faillirait  pas  au  devoir  de  faire  respecter  sa 
BÌon,  que  tonte fois  il  ne  croyait  pas  pouvoir  ré- 
ire  de  la  paix  publique  si  la  question  du  drapeau 
lit  pas  résolue  d'avance  en  faveur  du  drapeau 
Jore ,  que  hors  de  cette  condition ,  il  serait 
jé  de  retirer  son  concours  et  de  dégager  sa  res- 
labilité.  M.  le  due  Pasquier  ajouta  que  le  mare- 
Tavait  autorisé  à  faire  confidentiellement,  en  son 
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nom,  celie  communication  à  la  commission.  Il  déclara, 
en  outre,  avoir  re9u  le  matin  méme  du  secrétaire  de 
la  présidence  une  lettre  qu'il  tenait  dans  ses  mains  et 
qui  lui  confirmait  la  résolution  très  arrétée  du  chef  du 
gouvernement  en  méme  temps  qu'elle  rautorìsait  de 
nouveau  à  la  porter,  à  titre  confidentiel,  à  la  connais- 
sance  de  la  commission. 

u  Groyez-vous,  reprit-il,  que  nous  puissions  engager 
Tentreprise  sans  avoir  pour  nous  Tappui  absolunient 
nécessaire  du  maréchal? 

tt  Si  donc  la  question  du  drapeau  tricolore  n'est  pas 
préalablement  résolue,  tout  projet  de  rétablissement 
de  la  monarchie  est  impossible.  La  tentati  ve  dans  ces 
conditions  nous  jetterait  dans  la  Revolution. 

tt  Et  voici  dès  lors  ma  conclusion  :  Je  demanda 
qu'un  article  portant  ces  mots  :  u  Le  drapeau  tricolore 
ft  est  maintenu  »  soit  inséré  dans  Tacte  méme  qui  réta- 
blira  la  monarchie  et  appellerà  au  tróne,  en  vertu  de 
son  droithérédi taire,  Monsieur  le  comte  de  Chambord; 
je  demande  en  outre  qu'avant  de  soumettre  à  TÀssem 
blée  le  projet  decetacte,  la  certitude  nous  soit  acquis( 
que  Tarticle  sur  le  drapeau  est  agréé  par  le  Prince. 

«  L'article,  je  conjure  la  commission  des  neuf  de 
Taccepter  ;  la  certitude  de  Tacquiescement  du  Prince, 
c'est  aux  représentants  de  la  droite  dans  la  commission 
à  nous  la  fournir.  S'ifs  acceptent  Tarticle,  s'ils  nou$ 
donnent  la  certitude  que  nous  demandons,  ils  peuvenl 
compier  absolument  sur  nous;  mais  s'ils  ne  croienl 
pas  pouvoir  accepter  Tarticle,  s'ils  ne  sont  pas  er 
mesure  de  nous  donner  la  certitude,  je  le  dis  avec  dou 
leur,  mais  je  manquerais  de  franchise  en  le  taisant, 
nous  serons  contraints  de  renoncer  à  la  monarchie  et 
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nous  nous  rattacherons  à  la  prorogatìon  des  pouvoirs 
du  maréchal ,  car  nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le 
droit  de  ne  pas  assurer  un  gouvernement  au  pays.  » 

M.  Callet,  prenant  la  parole  après  M.  le  due  Pas- 
quier,  déclara  que,  comme  délégué  du  centre  droit,  il 
élait  sur  d'étre  Finterprète  de  son  groupe,  en  adhé- 
rant  pleinement  aux  conclusions  présentées  par  M.  le 
due  Pasquier. 

Cette  affirmation  si  catégorique  des  intentions  du 
centre  droit,  et  surtout  la  déclaration  faite  au  nom  et 
de  la  part  du  maréchal  Mac  Mahon,  remuèrent  pro- 
fondément  les  délégués  des  deux  droites  et  m'impres- 
sionnèrent  très  vivement  moi-méme.  Nous  maintinmes 
cependant  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  étions  placés 
dans  la  réunion  de  Tavant-veille. 

Le  vènere  baron  de  Larcy,  avec  Témotion  touchante 
d'un  vieux  fidèle  de  la  royauté  qui  a  la  tristesse  de 
Toir  le  port  s'éloigner  au  moment  où  il  croyait  Tavoir 
atteint,  s'écria  : 

«  Je  suis  navré  de  douleur.  M.  le  due  Pasquier  nous 
dit  que,  sans  une  garantie  préalable  du  maintien  du 
drapeau  tricolore,  la  monarchie  ne  se  fera  pas.  Cette 
garantie,  je  voudrais  pouvoir  la  donner;  elle  n'est  pas, 
que  je  sache,  obtenue,  et  je  ne  puis  ofFrir  la  certiiude 
qu'on  l'obtiendra.  Ce  que  nous  pourrons  avoir,  je  Tes- 
père,  c'est  Tacceptation  d'un  article  qui  remettrait  la 
décision  à  Taccord  du  Boi  et  de  la  représentation 
oationale.  Le  Boi,  en  possession  du  tróne,  pourra  peut- 
étre  aller  plus  loin;  le  comte  c^e  Chambord,  avant 
d'étre  rentré  dans  ses  droits,  n'irà  pas,  je  le  crois,  au 
delà.  Nous  nous  heurtons  à  une  question  d'honneur. 
Je  Tous  suppliedonc  de  vous  en  tenir  à  un  article  ainsi 
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conca  :  «  La  question  du  drapeau  sera  résolue  par 
Taccord  du  Roi  et  de  la  représentation  nationale.  " 
J'espère  que  nous  obtiendrons  pour  cette  formule 
Tadbésion  du  Prince. 

«  Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire.  Et  si  vous  me 
répondez  que  cela  ne  suffit  pas,  que  cela  ne  satisfera 
ni  Tarmée,  ni  une  portion  de  la  majorité,  ni  le  chef  du 
gouvernement  lui-méme,  je  me  sens  sans  force  poui 
faire  prévaloir  ma  formule.  Mais  je  la  maintiens 
encore;  car  je  crois  pouvoir  vous  dire  à  mon  tour  que 
si  vous  ne  vous  en  contentez  pas,  rien  ne  m'autorise  h 
penser  que  M.  le  corate  de  Cbambord  accepte  pluj 
que  cela;  et  alors,  ce  n'est  pas  seulement  la  monar- 
chie qui  succombe,  c'est  notre  pauvre  France  qui  esi 
perdue!  » 

M.  Baragnon  vint  à  son  tour  soutenir  la  propositior 
deM.  de  Larcy  par  d'autres  arguments  : 

«  Je  pense,  dit-il,  que  dans  Tétat  des  esprits,  la 
répudiation  du  drapeau  tricolore  est  impossible.  J'a 
peut-étre  quelque  mérite  à  le  reconnaitre;  car  mei 
électeurs  du  Gard  sont,  pour  la  plupart,  des  fanati- 
ques  du  drapeau  blanc.  Je  pense  aussi  qu'on  ne  peu 
pas,  au  moment  de  l'entrée  du  Roi,  sans  exposer  h 
paix  publique  à  des  périls  et  sans  voir  se  produire  dam 
Tarmée  des  flottements  qui  pourraient  étre  funestes 
admettrela  concurrence  de  deux  drapeaux. 

«  Mais  si  vous  adoptiez  Tarticle  propose  par  M.  d< 
Larcy,  je  ne  vois  pas  ce  qu'en  fait  et  au  point  de  vu( 
de  cette  doublé  préoccupation,  vous  auriez  à  redouter 
D'après  cet  article,  TAssemblée  devra  concourir  à  h 
décision  qui  réglera  définitivement  la  question  du  dra 
peau.  Par  cela  méme,  le  drapeau  tricolore  ne  pourn 
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étre  changé,  en  aucun  cas,  qu'avec  le  consentement 
de  TAssemblée  ;  et  quant  à  la  transition,quant  au  jour 
de  la  rentrée  du  Boi,  par  ce  seul  fait  que  le  drapeau 
tricolore  garde,  comme  je  le  disais  avant-hier,  le  pos- 
sessoire,  par  ce  fait  qu'il  est  le  drapeau  legai  du  pays 
tant  qu'une  loi  n'est  pas  intervenue  pour  le  changer 
ou  le  modifier,  le  gouveruement  du  maréchal  est  auto- 
rìse  à  interdire,  au  moment  de  la  rentrée  du  Roi, 
Texliibition  de  tout  autre  drapeau.  L'article  propose 
par  M.  de  Larcy  n'engage  rien,  sauvegarde  tout  et 
vous  ofFre,  ce  me  semble,  une  garantie  suffisante.  Il 
serait  excessif  de  demander  plus.  » 

M.  de  Tarteron  soutint  la  méme  conclusion  en  se 
placant  au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  : 

a  C'est  la  monarchie  que  vous  voulez  faire,  dit-il; 
c'est  donc  au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  de 
la  monarchie  que  vous  devez  examiner  et  résoudre 
la  question.  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à  l'envisager 
sous  ce  rapport,  la  proposition  de  M.  de  Larcy  est 
absolument  correcte,  et  méme  qu'il  n'y  a  que  celle-là 
qui  le  soit.  De  méme  que  vous  ne  voulez  ni  une  charte 
octroyée,  ni  une  charte  imposée,  et  que  vous  n'admettez 
qu'une  charte  concertée,  de  méme  sur  la  question  du 
drapeau,  vous  ne  devez  pas  plus  vouloir  d'un  drapeau 
impose  au  Roi  que  d'un  drapeau  impose  par  le  Roi; 
mais  vous  devez  admettre  que  la  question  sera  réglée 
par  Taccord  du  Roi  et  de  l'Assemblée.  Or,  la  proposi- 
tion de  M.  de  Larcy  ne  dit  pas  autre  chose. 

a  Faut-il  donc  qu'entre  le  drapeau  blanc  et  le  dra- 
peau tricolore,  la  monarchie  perisse  et  avec  elle  le 
pays?  Nous  acceptons  le  principe  monarchique  et  le 
prince  qui  le  représente  ;  Monsieur  le  comte  de  Cham- 


84        LA    CAMPAGNE   MONARCHIQUE  DE   1873. 

bord  accepte,  de  soii  coté,  la  nécessité  des  libertéj 
constitutionnelles.  L'accord  est  fait  sur  le  fond  dei 
cboses.  Faut-il  donc  écbouer  parce  que  rentenU 
n'existe  pas  d'avance  sur  le  drapeau?  Ne  faut-il  pas, 
au  contraire,  persister  avec  Fespoir  qu'elle  sortirà  de 
la  force  méme  des  cboses? 

«  On  dit  que  le  sentiment  du  pays  est  contraire  à  ce 
que  le  Prince  estime  comme  nécessaire  à  sa  dignité. 
S'il  en  est  ainsi,  la  solution  ne  peut  se  trouver  ni  dans 
la  méconnaissance  du  sentiment  public,  ni  dans  le 
sacrifice  de  la  dignité  royale  ;  elle  doit  élre  cbercbée 
dans  la  conciliation  des  deux.  Le  terrain  indiqué  par 
la  proposition  de  M.  de  Larcy  est  le  seul  sur  lequel 
cette  conciliation  puisse  se  faire  sans  préjudice  pour 
aucun  droit  et  sans  blessure  pouraucun  honneur.  >» 

Après  M.  de  Tarteron,  M.  Combier  parla  dans  le 
méme  sens  et  défendit,  au  nom  des  vrais  principes 
monarcbiques,  la  méme  proposition. 

M.  le  due  Pasquier,  sans  étre  ébranlé  dans  son  avis, 
était  visiblement  ému  par  les  résistances  qu'il  rencon- 
trait  et  qui,  dans  leur  modération,  étaient  à  la  fois  si 
fermes,  si  loyales  et  si  attristées,  On  le  vit  bien  à  Tac- 
cent  de  la  réponse  qu'il  fit  aux  quatre  délégués  de  la 
droite.  Il  maintint  ses conci usions.  Mais  un  noble  regret 
percait  a  travers  l'ardente  vigueur  de  son  argumenta- 
tion. 

«  Vous  nous  parlez,  dit-il,  au  nom  des  principes;  je 
les  respecte,  je  ne  veux  ni  les  contester,  ni  les  amoin- 
drir.  Je  vous  réponds  en  insistant  encore  sur  les  néces- 
sités  de  fait  qui  pèsent  sur  nous  et  dont  nous  sommes 
forcés  de  reconnaitre  l'empire.  Je  suis  fort  loia  de 
vouloir  imposer  des   conditions  au   Prince.    S'il   ne 
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s  agissait  que  de  mes  sentiments  particuliers,  quel  que 
soit  mon  attachement  pour  le  drapeau  tricolore,  j'in- 
clinerais  mes  préférences  devant  celles  de  Monsieur  le 
comte  de  Ghambord.  Plusieurs  de  mes  amis  feraient 
comme  moi.  Mais  je  suis  contraint  de  vous  ramener  à 
la  situation  véritable  des  choses. 

tt  Pouvons-nous  tenter  Tentreprise  monarchique  sur 
un  terrain  où  le  pays  mécontent  ne  nous  suivrait  pas, 
où  1  armce  froissée  ne  nous  appuierait  pas,  où  le  mare- 
chal,  qui  a  la  garde  de  la  paix  publique  et  qui  en  a 
aussi  la  responsabilité,  ne  croit  pas  possible  de  nous 
préter  son  concours,  où  la  majorité  enfin  nous  ferait 
défaut  dans  l'Assemblée?  Le  pouvons-nous?  Voilà  la 
question,  non  telle  que  je  la  pose,  mais  telle  que  la 
pose  la  force  des  circonstances.  Je  dis  que  cela  ne 
serait  ni  sensé,  ni  patriotique,  ni  possible.  Au  bout  de 
cela,  il  n'y  aurait  pas  la  monarchie  rétablie;  il  y  aurait 
la  Revolution  maitresse. 

«  Je  rends  hommage  au  sentiment  qui  dictait  tout 
à  rheure  à  M.  de  Larcy  de  si  loyales  et  si  émouvantes 
paroles,  à  celui  qui  inspirait  les  trois  autres  coUègues 
que  nous  avons  entendus  après  lui.  J'en  suis  très 
touché,  je  voudrais  m'y  rendre;  je  ne  le  puis  pas.  La 
formule  proposée  par  M.  de  Larcy,  c'est  le  drapeau 
mis  eo  question  et  le  doute  planant  sur  la  solution.  Il 
nous  faut,  ou  plutòt  il  faut,  sous  peine  d'un  échec 
certain  dont  nous  ne  pouvons  pas  prendre  la  respon- 
sabilité, la  garantie  préalable  du  maintien  du  drapeau 
tricolore.  Et  pour  cela,  je  le  répète,  deux  choses  sont 
nécessaires  :  F  le  vote  par  la  commission  d'un  article 
à  proposer  à  l'Assemblée  portant  que  a  le  drapeau 
«  tricolore  est  maintenu  »  ;  2*"  l'assurance  donnée  au 
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nom  du  Prince  que  l'article  est  agréé  par  lui.  À  celie 
condition,  tout  est  possible  et  je  tiens  le  succès  pour 
assuré  ;  hors  de  là,  Tentreprise  ne  peut  pas  étre  tentée. 
Voilà  le  fait;  il  s'impose  et  il  doit  étre  la  règie  de  nos 
delibera tions.  » 


J'étais  le  seul  dans  la  commission  qui  n'eùt  pas 
encore  donne  son  avis.  J'avais  le  désir  passionné  que 
notre  délibération  n'aboutit  pas  à  un  aveu  d'impuis- 
sance,  et  il  me  semblait  que  M.  le  due  Pasquier,  qui, 
commenous,  souhaitait  ardemment  pouvoir  engager  la 
campagne  monarchique,  ne  resteraitpas  inflexible  sur 
le  terrain  où  il  s'était  place.  G'est  sous  l'empire  de  ce 
doublé  sentiment  que  je  répondìs  à  mon  éloquentcol- 
lègue. 

Yoici,  a  peu  près  dans  leur  texte,  et  en  tout  cas  dans 
leur  sens  très  exact,  les  considérations  que  je  pre- 
sentai : 

u  Moi  aussi,  je  puis  dire,  comme  M.  de  Larcy,  que 
je  suis  profondément  triste.  Nous  avons  le  salut  dans 
la  main,  et  je  crains  qu'il  ne  nous  échappe;  car,  que 
M.  le  due  Pasquier  me  permette  fivant  tout  de  le  lui 
dire,  la  prorogation  des  pouvoirs  du  maréclial  ne  nous 
sauverait  pas.  Ce  ne  serait  pas  une  solution;  ce  serait 
un  expédient  empirique. 

«  La  prorogation,  je  la  comprendrais  si  elle  pouvait 
porter  simultanément  sur  les  pouvoirs  du  maréchal  et 
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ceux  de  rAssemblée,  si  elle  était  un  simple  faitne  pré- 
jugeant  rien  en  faveur  de  la  République  et  ayant  au 
contraire  la  signification  d'un  acheminement  vers  la 
monarchie,  si  elle  était  enfin  un  moyen  de  cimenter 
et  de  fortifier  la  majorité.  Vous  ne  pouvez  plus  désor- 
mais  la  faire  dans  ces  conditions;  vous  ne  la  ferez 
qu'après  la  monarchie  vaincue  et  convaincue  d'impuis- 
sance.  Vous  la  ferez  avec  une  majorité  qui  pourra  se 
reformer  pour  la  circonstance,  mais  qui  au  fond  sera 
fatalement  divisée  par  ce  fait  seul  qu'elle  n'aura  pu 
se  consti tuer  en  vue  de  la  monarchie.  Vous  la  ferez 
enfin  avec  une  assemblée  sans  crédit,  incapable  de 
prolonger  son  existence  et  contrainte  à  prononcer  sa 
dissolution.  Ce  sera  un  abri  pour  quelques  mois,  pour 
un  an,  pour  deux  ans  peut-étre,  d'où  la  République 
radicale  ne  tarderà  pas  à  nous  chasser. 

«  Si  la  prorogatiou  devenait  notre  seule  ressource,  je 
pourrais  la  voter  ;  mais  je  la  voterais  avec  la  conviclion 
qu'elle  n'empècherait  pas  la  ruine  de  notre  pauvre 
pays  à  échéance  prochaine.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
placés  entre  un  bien  complet  et  un  bien  relatif  ;  nous 
sommes  placés  entre  le  relèvement  du  pays  et  sa  perte 
plus  ou  moins  retardée,  mais  fatalement  inévitable. 

«  Voilà  pourquoi  je  ne  veux  pas  admettre  que  la 
solution  monarchique  puisse  étre  abandonnée  parce 
que  nous  rencontrons  des  difScultés.  Je  dis  que  nous 
devons  mettre  au-dessus  de  tout  le  but  à  atteindre,  et 
marcher  sur  les  difficultés,  non  pour  nous  arréter 
devant  elles,  mais  pour  les  résoudre. 

tt  Sans  doute,  lorsque  M.  le  due  Pasquier  nous  dit 
avec  son  ardente  logique  :  Pouvez-vous  faire  la  monar- 
chie sans  une  majorité  qui  Taccepte?  Pouvez-vous  la 
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faire  sans  le  concours  du  {jouvernement,  de  rarmée, 
du  pays  conservateur?  je  suis  force  de  reconnaitre  que 
nous  ne  le  pouvons  pas.  II  faut  une  majorìté  pour  que 
le  droit  monarchique  puisse  étre  reconnu  ;  il  faut  le 
concours  du  gouvernement,  de  l'armée,  du  pays  con- 
servateur pour  que  la  monarchie  passe  du  droit  au 
fait.  Et  surtout,  quand  M.  le  due  Pasquier  ajoute  :  Le 
maréchal  m'a  autorisé  à  vous  dire  qu'en  dehors  du 
maintien  garanti  du  drapeau  tricolore,  il  refuserà  son 
concours,  je   suis   eneo  re  force   de  reconnaitre   que, 
sans  le  concours  du  maréchal,  rien  n'est  possible.  Si 
donc  le  débat  devait  rester  pose  dans  des  conditions 
aussi  inflexibles,  tonte  délibération  serait  supprimée  ; 
la  liberté  de  la  discussion  serait  enchainée.  Il  y  aurait 
là  un  fait  qui  domine  tout.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
si  le  maréchal  se  refusait,  l'armée  se  refuserait  aussi, 
et  que,  si  nous  avions  contre  nous,  si  seulement  nous 
n'avions  pas  pour  nous  le  maréchal  et  Tarmée,  nous 
n'arriverions  pas  à  la  fin  de  la  journée. 

«  Et  pourtant,  je  vous  demande  la  permission  de 
discuter  encore;  car  la  question  a  deux  faces.  M.  le 
due  Pasquier  vous  a  présente  Fune  :  voici  Tautre. 
Nous  aurions  beau  avoir  déterminé  le  terrain  sur  lequel 
Taccord  de  la  majorité,  du  gouvernement,  de  Tarmée 
peut  se  faire  ;  si  le  Roi  ne  venait  pas  sur  ce  terrain, 
notre  oeuvre  serait  vaine.  Oui,  sans  doute,  sans  le  con- 
cours du  maréchal,  de  la  majorité,  de  Tarmée,  tout 
s'écroule,  mais  aussi  sans  Tadhésion  du  Roi,  tout 
échappe.  Et  si  nous  ne  rétablissons  pas  la  monarchie, 
notre  pauvre  pays  prend  la  route  des  abìmes  :  c'est  là 
aussi  un  fait,  et  un  fait  qui  doit  nous  faire  réfléchir. 

tt  II  faut  donc  arriver  à  un  accord  avec  le  Roi,  c'est 
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VCBU  à  tous  ;  car  tous,  nous  sommes  convaincus 
salut  du  pays  est  dans  le  rétablissement  de  la 
chic  et  n'est  que  là.  On  ne  supprime  que  ce  * 
remplace.  Si  nons  voulons  échapper  à  la  Répu- 
y  il  faut  faire  la  monarchie.  Quant  à  la  proroga- 
]u'on  la  garde,  si  Ton  veut,  comme  un  en-cas; 
e  nous  faisons  pas  illusion,  c'est  un  en-cas  qui, 
ipète,  ne  nous  sauverait  pas.  Il  nous  conduirait 
u  de  temps  à  la  République,  et  la  République, 
ins  de  temps  encore,  nous  conduirait  au  radi- 
e. 

)mment  arriver  à  Taccord  avec  le  Roi  ?  Tout  à 
ty  mes  amis  de  la  droite  discutaient  la  question 
icipe.  Je  pense  comme  eux  à  cet  égard,  mais  je 
iens  pas.  Gomme  M.  le  due  Pasquier,  je  me  place 
terrain  des  faits.  Si  on  dit  à  Monsieur  le  comte 
mbord  :  Nous  ferons  les  lois  constitutionnelles 
ous;  mais  Tarticle  relatif  au  drapeau,  nous  le 
à  Tavance  et  sans  vous  ;  en  vous  appelant  au 
nous  vous  imposons  cet  article  ;  la  couronne  est 
ix,  vous  devez  accepter  notre  décision  ou  nous 
ons  à  faire  la  monarchie  ;  —  si  c'est  sur  ce  ter- 
ne nous  abordons  le  Prince,  je  supplie  nos 
hles  amis  du  centre  droit  d'y  bien  réflécbir,  la 
e  n'est  pas  douteuse.  Le  Prince  croirait  abdi- 
ìn  prìncipe  et  manquer  à  ce  quii  croit  devoir  à 
ite  en  acceptant;  il  refuserait.  La  monarchie  ne 
it  pas.  Et,  souffrez  que  je  vous  le  dise,  nous 
»  une  grande  part  de  responsabilité  dans  cet 

i  Roi  ne  viendra  pas  à  vous  sur  ce  terrain;  il 
3nc  en  chercher  un  autre  que   le  Roi  puisse 
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agréer  et  auquel  puissentadhérer  aussi  le  maréchal,  la 
majorité,  rarmée  et  le  pays. 

«  Eh  bien,  examinons. 

«  Àprès  le  manifeste  de  Chambord,  il  est  impos- 
sible,  selon  moi,  que  le  Prince  ne  remette  pas  le  dra- 
peau  blanc  en  honneur;  mais  il  n'a  pas  dit  qu'il  répu- 
diait  le  drapeau  tricolore.  Si  le  Prince  proposait  de 
fondre  en  quelque  sorte  les  deux  drapeaux  en  un  dra- 
peau nouveau,  blanc  sur  une  de  ses  faces,  tricolore 
sur  Tautre,  s'il  royalisait  le  drapeau  nouveau  et  s'il 
ótait  aux  trois  couleurs  tonte  signification  révolution- 
naire  en  mettant  sur  les  deux  faces  de  ce  drapeau 
Técusson  fleurdelisé  de  la  maison  de  France,  s'il  fai- 
sait  cela  et  s'il  Tannongait  au  pays  dans  un  grand  et 
généreux  langage;  — je  suis  loin  de  dire  qu'il  le  fera, 
je  crains  qu'il  ne  le  fasse  pas,  —  mais  enfin  s'il  le 
faisait,  est-ce  que  le  maréchal,  la  majorité,  Tarmée,  le 
pays  ne  Taccepteraient  pas?  yy 

M.  le  due  Pasquier  m'interrompit  en  disant  :  «  Nous 
l'accepterions  tous.  » 

Je  repris  : 

«  Je  pose  une  seconde  hypothèse.  Si  le  Prince 
croyait  de  sa  dignitc  de  n'annoncer  la  solution  doni 
je  viens  de  parler  qu'au  moment  de  sa  rentrée  en 
France,  et  après  un  vote  sans  conditioa  qui  Taurait 
rappelé  au  tróne,  si  cependant  ses  amis  étaient  auto- 
risés  à  donner  Tassurance  que  le  Roi  annoncerait,  à 
riieure  qu'il  croirait  convenable  et  sous  la  forme  quii 
préférerait,  cette  solution  au  pays, — encore  une  fois, 
je  ne  dis  pas  qu'il  le  fera,  je  crains  qu'il  n'aille  pas 
jusques-là,  —  mais  sii  le  faisait,  est-ce  qu'une  parole 
donnée  au  nom  du  Roi  ne  vous  suffirait  pas?  » 
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M.  le  due  Pasquier  m'interrompit  encore  en  disant  : 
«  Sur  cette  parole  donnée  au  nom  du  Roi,  nous  mar- 
cherons.  » 

Je  repris  encore  : 

a  Je  pose  une  troisième  hypothèse.  Si  le  Prince  ne 
consentait  ni  à  Tune,  ni  à  Tautre  des  deux  choses  que 
jeviens  de  dire,  mais  si  d'un  coté  il  acceptait  qu'aucun 
changement  ne  fùtfaitau  drapeau  avant  qu'il  eùt  pris 
possession  du  pouvoir,  si  parconséquent,  et  par  cela 
méme,  il  admettait  que  le  drapeau  tricolore  fui  le 
Seul  drapeau  legai  qui  pùt  étre  arbore  à  Toccasion  de 
son  avènement,  si,  d'un  autre  coté,  réservant  son  ini- 
tiative,  annon9antniémequ'ilen  userai!  pour  proposer 
une  solution  nouvelle  sur  le  drapeau,  il  acceptait  que 
la  questi on  dùt  étre  traitée  entre  lui  et  FÀssemblée,  et 
que  la  décision  dùt  résulter  de  leur  accord,  si  dès  lors 
le  drapeau  tricolore,  maintenu  comme  le  seul  drapeau 
legai  tant  qu'une  loi   nouvelle   ne  serait  pas  inter- 
venue,  ne  pouvait,   en  aucun  cas,  étre  modifié  que 
(Faccord  avec  la  représentation  nationale  si,  sur  ces 
deux  points,  vous  obteniez  une  parole  royale  qui  les 
garantit,   est-ce   que  la  majorité,   le  gouvernement, 
Tarmée,  le  pays  ne  devraient  pas  adbérer  à  cela? 
E8t-ce  que,  par  le  premier  point,  la  paix  publique  ne 
serait  pas  garantie  pour  le  jour  de  ravènement?  Est-ce 
que,  en  ce  qui  concerne  le  second  point,  Tinitiative 
royale  et  le  droit  pour  le  Prince  d'en  user  pour  la 
question  du  drapeau  comme  pour  tonte  autre,  peuvent 
étre  contestés?  Est-ce  que  la  nécessité  de  Tadhésion 
de  l'Assemblée  pour  tout  changement  ou  tonte  modi- 
Bcation  à  apporter  au  drapeau  n'est  pas  une  garantie 
sufBsante,  et  est-ce  que  vous  pourriez,  sans  niécon- 
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naitre   la  prerogative  royale,   en    exiger  une  autre? 

«  En  véri  té,  je  cherche  quel  motif  on  pourrait  invo- 
quer  pour  repousser  cette  base  d'accord.  Je  n'en  vois 
pas;  car  d'un  coté  la  parole  du  Prince  sauvegarderail 
le  présent  ;  et  pour  Tavenir,  Tinitiative  du  Roi  serait 
sans  doute  entière,  mais  rien  ne  pourrait  se  faire  en 
dehors  de  TAssemblée  et  sans  elle. 

tt  Eh  bien,  que  ceux  de  nos  amis  que  le  Prince 
honore  de  sa  confiance  soient  chargés  par  vous  de  lui 
demander,  en  votre  nom  et  par  cela  méme  au  nona  de 
la  majorité  royaliste  de  TAssemblée  dont  vous  repré- 
sentez  toutes  les  nuances,  Tune  des  trois  choses  que 
je  viens  d'indiquer,  cela  est  respectueux  de  ses  préro- 
gatives  et  de  sa  dignité;  cela  vous  donne  en  méme 
temps  toutes  les  garanties  que  vous  pouvez  désirer. 

a  Je  ne  connais  pas  les  intentions  du  Prince  et  je 
n'aurais  pas  d'ailleurs  qualité  pour  les  exprimer.  Je 
ne  puis  vous  soumettre  que  mon  impression  person- 
nelle.  Mais  si  pour  les  deux  premiers  moyens  d'accord, 
Fadhésion  du  Prince  me  parait  douteuse,  si  en  la  dési- 
rant  beaucoup,  en  croyant  qu'il  faut  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  Tobtenir,  je  n'ose  pas  Tespérer, 
le  troisième  est  si  conforme  au  droit  monarchique  tei 
que  le  comprend  Monsieur  le  comte  de  Chambord,  il 
est  méme  si  conforme  a  la  vieille  maxime  de  la  monar- 
chie francaise,  souvent  violée,  je  le  sais  bien,  jamais 
contestée  en  principe,  w  lex  fii  regis  populique  con- 
sensu  y> ,  que,  j'en  suis  convaincu,  Tassentiment  du 
Prince  ne  pourra  pas  nous  manquer. 

((  Mais  alors,  puisque  vous  voulez  qu'il  y  ait  un 
article  sur  le  drapeau  dans  Tacte  de  rappel  de  la 
monarchie,  je  vous  en  supplie,  ne  vous  bornez  pas  à 
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cette  formule  :  «  Le  drapeau  tricolore  est  maìntenu.  » 
Qael  que  soit  notre  immense  désir  d'accord,  quelles 
quesoient  nos  pensées  d'union,  quel  que  soit  méme  le 
penchant  personnel  de  plusieurs  d'entre  nous  pour  le 
drapeau  actuel  du  pays,  nous  ne  pourrions  pas,  mes 
amis  de  la  droite  et  moi,  nous  le  disons  très  nette- 
raent,  accepter  cette  formule  trop  sommaire  qui,  en 
principe,  méconnaìtrait  le  droit  d'initiative  royale,  qui 
en  fait  ne  serait  pas,  n'ayez  à  cet  égard  aucun  doute, 
agréé  par  Monsieur  le  comte  de  Chambord. 

«  Pour  ma  part,  j'aurais  cru  que  la  formule  pro- 
posée  par  M.  de  Larcy  suffisait  à  tout  et  couvrait  tout. 
Si  je  ne  tenais  compte  que  de  mon  propre  sentiment, 
je  n'en  demanderais  pas  d'autre.  Mais  nos  amis  du 
centre  droit  ne  la  trouvent  pas  assez  explicite.  Ils 
jugent  utile  de  mentionner  le  maintien  actuel  du  dra- 
peau tricolore;  ils  croientxette  mention  nécessaire  en 
regard  de  Tarmée  et  du  pays,  et  pour  prevenir  les 
manifestations  qui,  en  cas  de  doute,  pourraient  se 
produire  à  Toccasion  de  Tavènement.  Encore  ici,  c'est 
Taccord  que  nous  devons  cbercher.  Je  me  permets 
dono,  pour  tout  concilier,  de  proposer  une  formule 
qui,  réunissant  celle  de  M.  le  due  Pasquier  et  de 
^L  le  baron  de  Larcy,  serait  ainsi  concue  :  «  Le  dra- 
peau tricolore  est  maintenu;  il  pourra  étre  modifié 
par  Taccord  du  Boi  et  de  la  représentation  natio- 
naie.  » 

«  Ne  nous  divisons  pas  et  ne  nous  décourageons 
pas.  Àprès  avoir  fait  Taccord  entre  nous  par  Tadoption 
d'une  formule  de  conciliation,  faisons,  par  le  moyen 
que  V0U8  jugerez  le  meilleur,  un  appel  loyal  au  grand 
coeur  du  Prince  en  nous  engageant  à  le  suivre  dans 
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Tune  des  troìs  voies  que  je  me  permettais  toutà Theure 
d'indìquer.  Quelle  que  soit  celle  des  trois  qu'tl  dioi- 
sisse,  si  nous  obtenons  son  adhésion,  j'ose  dire  qae   | 
nous  rencontrerons  aussi  les  syinpathies  de  l'armée  et   j 
du  pays,  et  que  le  concours  du  maréchal  ne  pourra  pas    i 
nous  faire  défaut;  j'ose  croire  que  nous  rallierons  dans    ; 
l'Assemblée  une  majorité  compacte  et  dévouée.  Nous 
atteindrons  le  but  qui  est  dans  nos  voeux  à  tous  ;  nous 
donnerons  au  pays  un  gouvernement  stable  et  fort, 
libre  et  digne,  répondant  à  ses  besoins  et  assurant  son 
«venir.  En  tout  cas,  et  dussions-nous  ne  pas  réussir, 
nous  aurons  fait  tout  notre  devoir  et  affranchi  notre 
responsabilité.  »  . 

Un  grand  mouvement  d'adliésion  se  produisit  dans  ., 
la  commission.  Mes  amis  de  la  droite  s'empressèrent 
auprès  de  M.  le  due  Pasquier,  en  lui  disant  qa'ils 
acceptaient,  pour  leur  compte,  la  formule  de  conci- 
liation  que  j'avais  indiquée  et  en  le  priant  de  Taccepter 
lui-méme  au  nom  du  centre  droit. 

«  Eh  bien,  soit,  répondit  M.  le  due  Pasquier  avec 
une  spontanéité  qui  nous  toucha  profondément  sans 
nous   surprendre;  car  nous   savions  tout  ce  qu'il  Y 
avait  d'élan  dans  sa  généreuse  nature.  Au  fond,  je  ne 
puis  changer  de  sentiment;  je  reste  toujours  convaincu 
que  la  monarchie  n'est  possible  qu'avec  Tacceptation 
du  drapeau  tricolore.  Mais  mon  désir  d'union  répond 
au  vótre,  et  puisque  vous  m'offrez  un  gage  de  votre 
esprit  de  conciliation,  je  suis  sur  que  je  ne  serai  pas 
désavoué  par  mes  amis  en  vous  offrant  un  gage  du 
leur  et  du  mien.  J'accepte  une  formule  qui  serait  ainsi 
rédigée  :   «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu;  il  n^ 
«  pourra  étre  modiKé  que  par  Taccord  du  Roi  et  de 
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«  la  représentation  nationale.  »    Sommes-nous   d'ac- 
•  cord  ?  « 

Un  applaudissement  general  accueillit  ce  mouve- 
ment  de  coeur  de  M.  le  due  Pasquier;  et  la  formule 
ainsi  arrétée,  mise  aux  voix  par  le  président,  fut  votée 
àlunanimité. 


VI 


A  ce  moment,  M.  le  corate  Daru,  après  m'avoir 
gracieusement  dit  qu'il  s'excusait  de  disposer  de  moi 
sans  m'avoir  consulte,  demanda  que  la  commission  me 
déléguàt  auprès  de  Monsieur  le  corate  de  Charabord  en 
me  donnant  la  raission  d'exposer  au  Prince  les  condi- 
tions  et  les  nécessités  de  lasituation,etde  solliciterde 
lui,  sur  la  question  si  decisive  et  si  delicate  du  drapeau, 
un  accord  qui  était  jugé  indispensable  pour  le  succès 
de  l'entreprise  raonarchique.  Il  voulut  bien  ajouter 
que  la  commission  aurait  en  moi  un  fidèle  interprete 
deses  pensées  et  de  ses  voeux,et  un  bon  intermédiaire 
pour  les  faire  valoir  auprès  du  Prince.  M.  le  corate 
Daru  s'était  d'ailleurs  décide  à  faire  cette  proposi tion 
sous  Tirapression  du  débat.  Non  seuleraent  il  ne  ra'en 
avait  pas  prévenu;  il  n'y  avait  pas  songé  lui-raérae 
avant  la  séance. 

La  raotion  de  M.  le  corate  Daru  fut  très  chaleureu- 
sement  accueillie  par  tous  les  raerabres  de  la  comrais- 
sion.  Dans  les  termes  les  plus  airaables  et  les  plus 
sympathiques,  et  avec  des  téraoignages  de  confiance 
dont  je  fus  très  viveraent  touché,  ils  me  pressèrent 
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d'accepter  la  inission  qu'ils  étaient  unanimes  à  m'of- 
frir. Devant  cette  manifestation  de  la  commission 
tout  entière,  je  ne  crus  pas  devoir  me  dérober.  Après 
avoir  exprimé  à  mes  collègues  combien  j'étais  efFrayé 
et  ému  de  Thonneur  qui  m'était  fait,  je  dis  que  je  ne 
me  reconnaissais  pas  le  droit  d'en  décliner  la  charge, 
mais  qu'elle  était  trop  grave  et  trop  delicate  pour  que 
je  la  prisse  pour  moi  seul.  Je  demandai  que  M.  le 
baron  de  Larcy  voulùt  bien  la  partager  et  qu'on  m'au-    ; 

■ 

torisàt  à  prier  M.  Lucien  Brun,  notre  coUègue,  qui  se  j 
trouvait  en  ce  moment  à  Paris,  de  se  joindre  à  nous  * 
deux. 

M.  de  Larcy  demanda  à  réfléchir  avant  de  s'engagcr  i 
défìnitivement  ;  la  commission  m'autorisa,   avec  un 
empressement  spontané  et  unanime,  à  réclamer  le 
concours  de  M.  Lucien  Brùn.  Je  savais  que  Monsieur 
le  comte  de  Chambord   tenait   M.   Lucien   Brun  en 
grande  estime  et  avait  pour  lui  de  très  vives  sympa-  i 
thies;  j'étais  moi-méme  avec  ce  cher  et  éminent  col-  ) 
lègue  en  rapports  de  confianceaffectueuse  et  cordiale. 
Je  tenais  beaucoup,  à  ce  doublé  titre,  à  obtenir  de  lui   | 
qu'il  voulùt  bien  s'associer  à  ma  démarche  auprès  du 
Prince. 

Nous  nous  séparàmes,  après  plus  de  trois  heures  de 
séance,  en  nous  donnant  rendez-vous  pour  le  lende- 
main  matin  à  neuf  heures.  Nous  nous  promìmes  un 
secret  absolu  sur  nos  délibérations  et  spécialement  sur 
la  communication  que  M.  le  due  Pasquier  nous  avait 
faite  au  nom  du  marécbal,  communication  qui  n'avait 
été  autorisée  par  celui-ci  qu'à  titre  confidentiel  et  pour 
la  comknission  seule. 

J'allai,  le  soir  méme,  trouver  mon  ami,  M.  Lucieii 
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BruDy  pour  lui  faire  pari  de  la  mission  doni  nous  étions 
chargés,  et  le  prier,  au  nom  de  la  commission  et  en 
mon  proprenom,  de  vouloir  bien  se  joindre  à  moi  et 
probablement  à  M.  de  Larcy  pour  la  remplir.  Je  recla- 
mai en  méme  temps  ses  bons  offices  en  vue  d'obtenir 
de  Monsieur  le  comte  de  Ghambord,  à  la  date  la  plus 
rapprocbée  possible  et  à  tei  lieu  qu'il  plairait  au  Prince 
de  designer,  uue  audience  pour  les  trois  délégués  de 
la  commission.  M.  Lucien  Brun  me  répondit  qu'il  ne 
pouvait  pas  accepter  d'étre  le  délégué  et  T interprete 
d'une  commission  dont  il  n'avait  pas  fait  partie  et  aux 
délibératious  de  laquelle  il  n'avait  pas  assistè,  mais 
qu'il  se  mettait  volontiers,  puisque  je  le  désirais,  à  ma 
disposition  pour  se  rendre  avec  moi  auprès  du  Prince. 
Il  ajouta  que  Monseigneur  n'était  pas  à  ce  moment  à 
Frobsdorff,  qu'il  s'était  probablement  rapproché  de 
la  frontière,  qu'il  mettrait,  sans  nul  doute,  un  très 
grand  empressement  à  m'assigner  un  jour  et  un  lieu 
de  rendez-vous.  Mon  collègue  voulut  bien  se  charger 
d'en  conférer  avec  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  Tun 
des  représentants  à  Paris  de  Monsieur  le  comte  de 
Ghambord,  et  nous  convinmes  de  nous  retrouver  le 
lendemain,  à  cinq  heures  du  soir,  pour  nous  entendre 
sur  le  départ. 

M.  de  Larcy  que  j'avais  laissé,  à  la  fin  de  la  séance, 
très  agite  de  la  perspective  de  la  mission  que  nous 
devions  remplir  en  commun,  vint  me  trouver  le  len- 
demain, dès  huit  heures  du  matin,  pour  me  dire 
qu'après  avoir  pris  conseil  de  ses  amis  et  bien  réfléclii 
lui-méme,  il  croyait  meilleur  de  ne  pas  se  joindre  à 
moi.  Il  y  avait  dans  son  coeur  de  vieux  royaliste  un  si 
tendre  respect  pour  la  personne  de  Monsieur  le  comte 

T 
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de  Ghambordy  qu'il  ne  pouvait  pas  se  faire  à  la  pensée 

de  le  contrister  peut-étre  en  participant  à  une  commu 

nìcation  qui,  par  certains  cótés,  lui  serait  pénible.  Er 

outre,  le  Prince  lui  avait  quelquefoìs  gracieusemen 

reproché,  en  d'autres  temps,  d'étre  trop  tricolore,  et 

dans  sa  modestie  charmante,  ce  fidèle   des  ancien: 

jours  craignait  que  ces  souvenirs  ne  pussent  afFaiblii 

Tautorité  de  son  intervention.  Je  fis  de  vains  effort 

pour  changer  sa  résolution.  Elle  était  irrévocable,  et  j< 

dus  la  respecter  ;  mais  je  n'oublierai  jamais  avec  quell< 

sympathie  affectueuse  et  confiante  cet  bomme  d'ui 

esprit  si  aimable,  d'un  coeur  si  chaud,  d'un  talent  s 

distingue,  d'un  dévouement  au  bien  si  ardent,  d*un< 

loyauté  si  candide  et  si  scrupuleuse,  Toulut  bien  m< 

remercier  des  efforts  que  j'avais  faits  pendant  le: 

quatre  derniers  jours,  pour  que  la  campagne  monar- 

chique  fùt  engagée,  et  m'encourager  dans  la  difficile 

mission  qui  m'était  confiée  et  que  j'aurais  voulu  parta 

ger  avec  lui. 

Je  vis  bien  que  je  serais  seul  à  porter  le  fardeau, 
puisque  d'un  coté  M.  le  baron  de  Larcy  croyait  devoii 
se  tenir  à  Técart,  et  que  d'autre  part  M.  Lucien  Brun, 
en  consentant  à  étrc  mon  compagnon  de  voyage  et 
nion  introducteur  auprès  du  Prince,  déclinait  la  qua- 
lité  de  conégociateur.  Mais  me  sentant  fortifié  par  la 
confiance  de  mes  collègues  et  attiré  par  la  grandeui 
du  but  à  atteindre,  je  pris  mon  parti,  et  je  ne  reculai 
pas  devant  la  tàche  et  la  responsabilité  qui  m'étaienl 
imposées  par  les  circonstances. 
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VII 


Nous  nous  rendìmes  ensemble,  M.  de  Larcy  et  moi, 
à  la  séance  de  la  commission  des  neuf .  Tout  s*y  passa 
cetie  fois  sans  discussion  et  dans  les  conditions  d'un 
complet  et  cordial  accord. 

Je  demandai  d'abord  qu'il  fùt  bien  convenu  que  je 
me  présenterais  au  Prince,  au  nom  de  la  commission, 
non  pour  lui  poser  des  conditions,  mais  pour  lui  sou- 
mettre  les  possibilités  et  les  nécessités  de  la  situation, 
les  sentiments  et  les  voeux  d'une  commission  où  étaient 
représentés  les  divers  éléments  de  la  majorité  monar- 
chique  de  TAssemblée  et  dont  tous  les  membres 
n  avaient  pas  de  plus  vif  désir  que  de  concourir  effi- 
cacement  au  rappel  du  Roi.  Ce  premier  point  fut 
accepté  par  tous  sans  réserve  et  sans  restriction. 

Je  demandai  ensuite  d'étre  autorisé  à  déclarer  au 
Prince,  au  nom  de  la  commission,  qu'en  premier  lieu, 
il  serait  propose  à  l'Assemblée  d'appeler  Henri  V  au 
tróne  en  vertu  de  son  droit  royal  héréditaire,  que 
TAssemblée  reconnattrait  ainsi  le  droit  royal  comme 
faisant  partie  du  droit  traditionnel  national  et  ne  le 
créeraitpas;  qu'en  second  lieu  et  par  cela  méme,  la 
charte,  qui  serait  proposée  parie  Roi,  deviendrait  la  loi 
constitutionnelle  du  pays  par  la  délibération  de  l'As- 
semblée et  la  sanction  du  Roi,  qu'elle  ne  serait  donc  pas 
faite  sans  le  Prince  et  avant  qu'il  eùt  pris  possession 
du  pouvoir.  Sur  ces  deux  points,  il  y  eut  encore  sans 
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débat  une  unanimìté  de  sentiments  complète  et  abso- 
lue. 

M.  le  due  Pasquier  fit  observer  alors  que,  pour 
répondre  d'avance  aux  calomnies  de  l'esprit  de  parti 
et  montrer  au  pays,  dès  le  premier  jour,  le  véritable 
caractère  de  la  monarchie,  telle  que  le  Roi  et  l'As- 
semblée étaient  d'accord  pour  la  vouloir,  l'acte  de 
rappel  du  Roi  devrait  stipuler  :  l"  que  les  lois  consti- 
tutionnelles  dont  la  proposition  serait  réservée  au 
{jouvernement  du  Roi  reposeraient  sur  les  quatre  bases 
que  le  Prince  avait  de  tout  temps  acceptées  et  ménie 
proclamées  :  le  pouvoir  exécutif  au  Roi,  le  pouvoir 
législatif  s'exer^ant  par  le  Roi  et  deux  Chambres,  l'in- 
violabilité  du  Roi,  la  responsabilité  de  ses  ministres; 
2"  que  les  libertés  civiles  et  religieuses  qui  constitueni 
le  droit  public  des  Fran^ais  seraient  maintenues.  Il  y 
eut  unanimité  dans  la  commission  pour  reconnaitre  la 
convenance  et  Fopportunité  de  la  mention  de  ces  stipu- 
lations  dans  l'acte  de  rappel  du  Roi,  et  je  fus  chargé 
d'infornier  le  Prince  des  désirs  de  la  commission  à  cet 
égard. 

Je  tins  a  préciser  ce  pointqui  me  semblait  délicat. 

«  Entendons-nous  bien,  dis-je  à  la  commission.  Je 
suis  chargé  de  déclarer  au  Prince,  en  votre  nom, 
que  les  deux  stipulations  dont  il  vient  d'ètre  parie  ne 
sauraient,  à  aucun  degré,  avoir  pour  objet  de  prendre 
des  précautions  limitatìves  contre  Tinitiative  royale, 
puisque ,  en  fait ,  elles  sont  pleinement  conformes 
aux  intentions  que,  de  tout  temps  et  tout  récemment 
encore,  Monseigneur  n'a  jamais  cesse  d'affirmer; 
qu'elles  sont  simplement  destinées  à  mettre  le  pays  en 
garde  contre  les  déclamations  calomnieuses  des  partis 
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hostiles  qui  s'acharnent  à  dénaturer  le  caractère  de  la 
monarchie  réparatrice  que  la  haute  loyauté  du  Roi  veut 
assurer  à  la  France.  » 

La  commission  m'autorisa  à  faire  au  Prince  cette 
déclaration  qui  répondait  au  sentiment  unanime  de 
tous  ses  membres. 

Quant  à  la  question  du  drapeau,  je  fus  chargé  de 
faire  connaitre  au  Prince,  d'abord  les  vues  de  la  com- 
mission, ensuite  et  surtoutTétat  des  esprits  dans  Tàs- 
semblée,  le  gouvernement,  Tarmée  et  le  pays.  Je  fus 
autorisé  à  lui  rapporter  les  paroles  dites  la  veille  par 
le  general  Ghangarnier  sur  son  sentiment  et  celui  de 
Tarmée  à  Tégard  du  drapeau  tricolore.  Je  recus  parti- 
culièrement  la  mission  expresse  de  porter  à  la  con- 
naissance  de  Monseigneur  la  communication  si  grave 
faite  à  la  commission  par  M.  le  due  Pasquier  au  nom 
du  maréchal.  Je  fus  encore  chargé  de  dire  au  Prince 
que  Tarticle  inséré  relativement  au  drapeau  dans  Tacte 
de  rappel  de  la  royauté  serait  formule  dans  les  termes 
qui  ont  été  mentionnés  plus  haut  et  sur  lesquels  la 
commission  des  neuf,  après  de  longs  débats,  avait  fini 
par  s'accorder  (1) .  Mission  enfin  me  fut  donnée  de  faire 
tous  mes  efforts  pour  obtenir  du  Prince  des  déclara- 
tions  qui  pussent  s'harmoniser  avec  cette  formule. 

Je  déclarai  à  mes  collègues  que  je  serais  Tergane 
fidèle  de  leurs  pensées,  de  leurs  voeux,  de  leurs  réso- 
lulions,  et  que,  sans  m'écarter  du  respect  que  je  devais 
au  Prince,  je  lui  demanderais  la  permission  et  ne  fail- 
lirais  pas  au  devoir  de  lui  dire  la  vérité  tout  enlière 

(1)  Je  rappelle  que  cette  formule  était  la  suivante  :  «  Le  drapeau 
•tricolore  est  maintenu;  il  ne  pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du 
■  Roi  et  de  la  reprétentatioa  nationale.  » 
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sur  la  situatiou,  sur  ses  délicatesses  et  ses  exìgences 

Mes  collègues  me  renouvelèrent  l'expression  de  leur 
confiance,  et  nous  nous  séparàmes  très  émus,  mais 
malgré  tout  remplis  d'espoir,  en  nous  donnant  rendez- 
vous  pour  le  jeudi  IG  octobre,  après  mon  retour. 

Je  sortis  de  la  séance  avec  M.  le  comte  Daru.  Il  avait 
eu,  la  velile  au  soir,  Toccasion  de  s'entretenir  avec  le 
maréchal,  et  n'avait  pas  manqué  de  lui  parler  de  la 
communication  que  M.  le  due  Pasquier  nous  avait 
faite  en  son  nom.  Et  le  maréclial  lui  avait  dit  avec  un 
accent  de  résolution  très  arrétée  :  «  J'ai  tenu,  en  effet, 
à  faire  connaitre  mon  sentiment  de  chef  du  gouverne- 
ment  à  la  commission.  C'est  aussi  mon  sentiment  de 
soldat.  Je  ne  répudierai  jamais  le  drapeau  tricolore. 
L'armée,  que  je  counais  bien,  est  dans  les  mémes  dis- 
positions  que  moi.  Je  ne  croirais  pas  pouvoir  répondre 
de  son  dévouement  si  ce  drapeau  lui  était  enievé.  » 
Je  fus  très  frappé  de  la  gravite  de  cette  parole  ;  M.  Daru 
m'autorisa  à  la  rapporter  au  Prince.  Elle  nous  parais- 
sait  faite  pour  produire  sur  son  esprit  une  profonde 
impression. 

Le  lendemain  soir,  j'avais  Thonneur  de  me  rencon 
trer  à  diner,  cliez  M.  Ernoul,  à  Versailles,  avec  M.  le 
due  de  Broglie,  qui  était  alors,  on  le  sait,  président  du 
conseil  des  ministres.  Nous  causàmes  de  la  situation. 

M.  le  due  de  Broglie  ne  pensait  pas  qu'on  eùt  pu 
engager  la  campagne  monarchique  sur  le  terrain  déter- 
miné  par  la  phrase  transmise  au  nom  du  Roi  à  M.  Er- 
noul :  «  Le  Roi,  à  son  entrée  en  France,  se  fait  fort 
«  d'obtenir  du  pays,  par  ses  représentants,  une  solu- 
«  tion  compatible  avec  son  honneur.  »  Sur  un  tei  ter- 
rain, Tentreprise,  à  son  avis,  aurait  été  pleine  de  périls 
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sans  aucune  chance  de  succès.  Le  terrain  de  la  propo- 
sition  de  M»  le  due  Pasquier  aurait  pam  au  président 
du  conteil  le  meilleur  et  le  plus  sur  pour  la  réussite 
devant  TAssemblée  et  devant  le  pays  ;  mais  il  recon- 
naissait  quii  eùt  éié  impossible  d'y  amener  le  Roi. 
La  formule  que  la  commission  des  neuf  avait  fini  par 
adopter  lui  paraissait  renfermer  bien  des  aléas;  mais 
il  la  considérait  corame  strictement  et  rigoureusement 
acceptable. 

a  Nous  nous  en  contentons,  me  dit-il;  tàchez  de  la 
feire  agréer  par  le  Roi.  Avec  moins  que  cela,  Tentre- 
prise  serait  vouée  à  un  insuccès  fatai.  Le  maréchal  ne 
s'y  préterait  pas,  moi  non  plus. 

«  Je  veux  la  monarchie  très  sincèrement  et  très 
énergiquement  ;  je  suis  prét  à  y  mettre  ma  responsa- 
bilité,  ma  vie,  mon  honneur  dans  des  conditions  pos- 
sibles.  Mais  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  jouer  le 
sort  du  pays  dans  une  tentativo  où  la  défaite  serait 
certaine.  J'ajoute  que  la  réunion  de  l'Assemblée  est 
proche,  et  qu'il  nous  faut  prendre  un  parti  dans  ces 
^uinze  jours. 

tt  Si  la  monarchie  peut  se  faire,  méme  avec  de 
gfrandes  difficultés  et  certains  risques,  mais  avec  des 
chances  raisonnables  de  succès,  il  faut  y  marcher  réso- 
lument;  c'est  la  grande  solution.  Partez  donc,  partez 
vite,  et  faites  des  efforts  suprémes  pour  que  le  Prince 
Dous  fasse  lui-méme  un  terrain  acceptable  et  que  notre 
dévouement,  qui  est  tout  prét,  ne  soit  pas  paralysé. 
Tous  nos  voeux  vous  accompagneront.  » 

M.  le  due  de  Broglio  était  parfaitement  sincère.  Il 
attachait  un  grand  prix  à  faire  la  monarchie.  On 
voyait  bien  qu'il  y  tenait  beaucoup  pour  Thonneur  die 
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son  nom  comme  pour  le  bien  du  pays,  et  qu*il  n  y 
renoncerait  que  contraint  et  force.  Mais  on  voyait 
aussi  qu'il  ne  voulait  engager  la  campagne  que  dans 
des  conditions  de  prévoyance  qui  fiissent  une  garantie 
contre  une  catastrophe. 

Il  m'autorisa  d'ailleurs  à  faire  connaftre  au  Prìnce 
ses  pensées  et  ses  dìspositions  personnelles. 


Vili 


Le  7  octobre,  à  cinq  heures  du  soir,  comme  il  avait 
bien  voulu  me  le  promettre,  M.  Lucien  Brun  m'avait 
fait  savoir,  après  avoir  pris  information  auprès  de 
M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  que  Monsieur  lecomte 
de  Chambord  n'était  pas  à  Frohsdorff,  qu'il  n'avait  pas 
fait  connaitre  où  il  se  rendait,  qu'on  était  seulement 
informe  qu'il  ne  pourrait  recevoir  personne  avant  le 
20  octobre,  que  du  reste  M.  de  Dreux-Brézé,  à  qui 
j'avais  fait  demander  un  rendez-vous,  me  recevrait  le 
lendemain  matin  à  dix  heures. 

Le  lendemain,  8  octobre,  à  Theure  convenne,  j'étais 
chez  M.  de  Dreux-Brézé,  et  il  me  disait  :  «  Monsei- 
gneur  est  absent  pour  une  huitaine  de  jours.  Je  ne  suis 
pas  dans  le  secret  de  sa  residence  et  je  ne  pourrai  vous 
dire  que  la  semaineprochaineoù  etquel  jour  il  pourra 
vous  recevoir.  Du  reste,  le  Prince  a  dit  son  dernier  mot 
sur  le  drapeau. 

«  A  son  entrée  en  France,  il  se  fait  fort  d'obtenir 
des  représentants  du  pays  une  solution  compatible  avec 
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son  honneur.  Yous  n'obtìendrez  pas,  je  crois,  qu'il  aille 
plus  loin.  Sa  force  est  dans  rintégprité  de  son  prìncipe 
et  dans  la  grandeur  de  son  caractère.  Il  ne  peut  ni 
affaiblir  Tune,  ni  diminuer  Tautre.  »  Tout  cela  me  fut 
dit  dans  des  formes  très  douces,  très  courtoises,  très 
polìes,  et  entremélé  de  paroles  très  bienveillantes  pour 
moi.  Mais  je  pus  mesurer  Jes  difficultés  qui  m'atten- 
daient  dans  Taccomplissement  de  ma  mission. 

Sans  aborder  la  question  du  fond>  je  prìai  M.  de 
Dreux-Brézé  de  considérer  que  la  commission  des  neuF 
s'était  ajournée  au  16>  que  les  bureaux  des  groupes 
parlementaires  étaient  convoqués  pour  le  18,  que  le 
retard  de  Tentrevue  jusqu'au  20  pourrait  jeter  beau- 
coup  de  désarroi  dans  les  esprits  et  décourager  bien 
desbonnes  volontés.  M.  de  Dreux-Brézé  voulut  bien 
me  promettre  de  faire  ses  efforts  pour  hàter,  si  c'était 
possible,  le  jour  de  l'entrevue;  et  dès  le  lendemain,  il 
avait  la  bonne  gràce  de  me  faire  prevenir  par  M.  de 
LaBouillerie  que,  le  12  ou  le  13  au  plustard,jeserais 
informe  du  jour  et  du  lieu  où  le  Prince  pourrait  me 
recevoir. 

Quelques  heures  après,  M.  Lucien  Brun  venait  me 
dire  confidentiellement  que  le  prince  était  à  Salzbourg 
et  qu'il  Ty  appelait,  ainsi  que  MM.  de  Carayon-Latour 
et  de  Cazenove  de  Pradine.  Ils  devaient  partir  le  soir 
méme  tous  les  trois.  «  Pourquoi,  me  dit-il,  ne  parti- 
riez-vous  pas  avec  nous?  »  —  Je  lui  répondis  que  si 
j  allais  auprès  du  Prince  pour  mon  propre  compte,  je 
serais  heureux  de  profiter  de  son  offre,  bien  sur  que 
saprésentationmeferait  bienaccueillir;  mais  qu'étant 
le  délégué  d'une  commission  de  l'Assemblée ,  je  ne 
pouvais  me  mettre  en  route  qu'après  que  le  Prince, 
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prévenu  du  caractère  et  de  la  portée  de  ma  dén 
l'aurait  acceptée  et  m'aurait  désigné  le  jour  où 
drait  bien  me  recevoir.  —   «  Vous  avez  raÌ8< 
dit-il  ;  mais  le  Prince  ne  peut  hésiter  à  vous  aj 
Il  n'agréera  paspeut-étretoutes  vos  proposition 
se  refuserà  pas  certalnement  à  les  entendre.  Il 
méme  de  Tempressement  à  vous  fixer  un  rende 
Je  serai  à   Salzbourg   dimanche;    tenez-vous 
partir  dimanche  soir  ou   lundi  matin.  M.   de 
Brézé  recevra  dimanche  une  dépéche  signée  Ne 
le  chargera  de  vous  dire  quel  jour  le  Prince 
vous  recevoir.  >» 

Il  me  parut  certain,  après  cela,  que  l'en 
auraitlieu,  et  que  le  dimanche  12,  je  recevrai 
d'avoir  à  me  mettre  en  route.  Je  transmettai 
nouvelle  à  ma  famille  et  je  lui  écrivais  : 

«  Me  voilà  donc  engagé  dans  une  bien  grosse 
tt  delicate  négociation.  J'ai  le  frisson  de  la  resp< 
«lite;  j'ai  de  bien  grandes  anxiétés  à  coté  < 
«  rances  douteuses.  Néanmoins  j'ai  la  consciei 
«  travailler  au  bien  du  pays  et  je  porte  le  poids 
«  mission  avec  courage.  Je  suis  soutenu  par  le 
«  ment  d'un  grand  devoir  accepté  avec  un  d 
ft  ment  absolument  désintéressé  et  aussi  par  1 
tt  fiance  très  honorable  que  me  témoignent  mes 
tt  gues  et  mes  amis. 

«  Je  ne  sais  pas  ce  que  fera  Monsieur  le  coi 
tt  Chambord;  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  lui  din 
tt  respect  la  vérité  tout  entière,  et  qu'après  n 
tt  entendu,  il  prendra  sa  résolution  en  connaissa 
tt  cause.  Que  Dieu  l'inspire  et  nous  soit  en  aide 

Le  dimanche  12,  j'attendais  d'heure  en  heurc 
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e  devais  recevoir.  A  sept  beures  du  soir,  lorsque 
y  comptais  plus,  M.  de  Dreux-Brézé  vini  lui- 
e  me  prevenir  que  la  dépéche  lui  était  parvenue 
stani,  et  que  le  Prince  me  recevrait  à  Salzbourg  le 
li  14,  à  deux  heures  de  Taprès-midi.  Je  n'eus  que 
nps  de  me  rendre  à  la  gare  de  TEst  ;  une  heure 
$,  j'étais  en  route.  J 'arrivai  le  lundi  soir  à  Munich; 
mardi  matin,  à  neuf  heures,  je  partais  de  Munich 
Salzbourg. 


.4 


CHAPITRE  III 


I 


l'eNTREVUE    de    SALZBOURG.    LE    PREMIER 

ENTRETIEN. 


Les  premiers  mots.  —  Let  deux  questiona.  —  Let  trois  pointt  de  la 
question  conttitutionnelle.  —  L'accord  tur  cet  trois  points.  —  La 
question  du  drapeau.  —  Paroles  du  Prince.  —  La  question  potée 
dans  des  conditions  respectueuses  de  la  dignité  du  Prince.  —  L'A*- 
semblée.  —  Le  ministère.  —  Le  maréchal  de  Mac  Mahon.  —  L'armée. 

—  Le  sentinient  du  pay*.  —  La  demande  d'un  motu  proprio  royal. 

—  Un  mot  du  Prince  et  ma  réponse.  —  Les  deux  atsurances  subsi- 
diairement  sollicitées.  —  L'impassibilité  silencieuse  de  Monseigneur. 

—  Ma  suprème  adjuration.  —  Fin  du  premier  entretien.  —  M.  de 
Carayon.  —  M.  de  Blacas.  —  Le  diner.  —  Le  départ  de  la  comteMC 
de  Chambord.  —  Le  Prince  fait  appelcr  mes  trois  collègues. 


I 


J'arrivai  à  Salzbourg  le  mardi  14  octobre ,  vers 
deux  heures  de  Taprès-midi.  Mes  chers  collègues  et 
amis  MM.  de  Carayon-Latour,  Lucien  Brun  et  de  Ca- 
zenove  de  Pradine  étaient  venus  m'attendre  à  la  gare. 
Le  Prince,  sans  leur  avoir  rieu  laissé  pressentir  de  ses 
impressions,  leur  avait  paru  satìsfait  de  la  mission  qui 
m'avait  été  donnée.  «  Bon  courage,  me  dirent-ils. 
«  Monseigneur  vous  attend  avec  impatience  et  vous 
«  accueillera  avec  sympathie.  » 

lls  me  menèrent  à  Thótel  Neubourg,  où  le  Prince 
était  installò  avec  Mme  la  comtesse  de  Chambord  et 
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ioutes  les  personnes  de  sa  suite,  dans  un  pavillon 
séparé.  Au  moment  où  je  venais  d'entrer  dans  la 
chambre  qui  m'était  réservée,  on  vint  me  prevenir 
que  le  Prince  était  prét  à  me  recevoir.  J'eus  à  peine  le 
temps  de  secouer  la  poussière  de  la  route  et  je  fus 
conduit  au  salon,  où  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
m'attendait. 

Il  était  Seul,  debout,  en  face  de  la  porte.  Je  m'in- 
clinai respectueusement  devant  lui;  je  ne  pouvais  me 
défendre  d'une  émotion  qui  se  trahissait  malgré  moi. 

Il  me  prit  les  mains  et  me  dit  avec  bonté  :  «  Je  sais 
u  qui  vous  étes  et  j'avais  depuis  long^emps  le  désir  de 
•  vous  connaitre.  Je  suis  charme  de  vous  recevoir  dans 
«des  circonstances  si  solennelles  pour  notrepays.  » 
Puis  il  me  parla  de  mes  lettres  à  M.  de  Carayon  dans 
des  termes  que  leur  extréme  bienveillance  ne  me  per- 
mei pas  de  reproduire.  «  Soyez  dono  le  bienvenu, 
«ajouta-t-il.  Asseyez-vous,  et  causons  de  la  France.  » 

L'entretien  commenca  tout  aussitót.  Je  Tengageai 
en  disant  au  Prince  : 

ft  Serviteur  dévoué  de  TÉglise  et  de  mon  pays,  je 
suis  profondément  convaincu,  Monseigneur,  que  la 
restauration  de  la  monarchie  est  Tinstrument  néces- 
saire du  relèvement  de  Fune  et  du  salut  de  Tautre. 
Après  les  désastres  de  la  guerre  et  devant  le  déchaìne- 
ment  des  passions  révolutionnaires,  j'ai  été  conduit  à 
cette  conviction  par  ma  raison  et  par  ma  conscience, 
par  ma  foi  religieuse  et  par  mon  patrio tisme.  Victo- 
rieuse  ou  vaincue,  votre  cause,  Monseigneur,  sera 
désormais  ma  cause.  Mes  paroles  exprimeraient  donc 
inai  mes  sentiments  si  Monseigneur  n'y  reconnaissait 
pas  l'accent  d'un  proFond  respect.  Je  viens,  au  nom 
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des  conservateurs  monarchìstes  de  T Assemblée  nati 
naie,  non  pas  poser  des  conditions  à  Monseigneur,  - 
ils  ne  m'ont  pas  donne  celie  mission,  et  je  ne  Vaun 
pas  acceptée,  —  mais  lui  faire  connaitre  les  possil 
lités  et  les  nécessités  d'une  situation  très  complexe 
très  difficile,  et  lui  exprimer  le  désir  qu'il  veuille  bi< 
en  lenir  compie  sans  rien  sacrifier  du  principe  mom 
chique  et  de  la  dignilé  royale  (1).  » 

Monseigneur  m'interrompit  pour  me  dire  avec  ui 
gràce  parfaite  :  «  Je  sais  quelle  est  la  loyauié  de  vot 
«  caraclère  et  je  ne  doule  pas  de  la  sincerile  de  vot 
«  dévouement.  Parlez  avec  une  entière  franchise 
M  sans  crainte  de  me  déplaire.  J'ai  besoin  de  lo 
«  savoir  et  je  vous  prie  de  vous  exprimer  à  eoe 
tt  ouverl.  » 

J'enlrai  immédiatementdansle  vifde  Tenlretien 
disant  d'abord  l'effet  produit  en  France  par  la  noi 
démarche  du  comte  de  Paris. 

M  On  a  vu  dans  cette  démarche,  dis-je  au  Prin< 
une  reconnaissance  decisive  du  vrai  principe  mon 
chique  et  un  gage  d'union  entre  les  éléments  un  j 
divers  du  parti  royaliste.  Après  un  tei  prelude,  on  s' 
dit  qu'un  grand  événement  était  proche.  La  peni 

(i)  Je  n'avais  pas  écrit,  bien  entendu,  les  paroles  que  j'adresia 
Prince;  j'avais  tenu  à  leur  lalsser  le  caractère  vivant  de  rexpreti 
spontanee.  Mais  j*avais  arrété  dans  mon  esprit  les  considérationi 
je  développerais  et  Tordre  de   leur  exposition.    Je  ne  puis  dono 
reproduire  ici  le  texte  absolu  des  paroles  que  je  dis  à  Moiiieien< 
Mais  je  n'ajoute  et  je  ne  retranche  rien  aux  idées  que  j'exprìmai, 
non  plus  aux  nuances  de  ces  idées,  et  jc  reproduis  avec  une  exactil 
complète  le  sens  et  la  physionomie  de  mes  paroles,  souvent  leor  t 
méme,  toujours  leur  vrai  caractère.  J'en  dis  autant  pour  let  par 
que  me  dit  le  Prince  et  que  je  rapporte  avec  une  fidélité  rigour«i 
presque  toujours  quant  au  texte  lui-méme,  toujours  quant  au  seni 
je  puis  Tajouter,  quant  à  la  note  dominante. 
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d  une  prompte  restauration  de  la  monarchie  s'est  em- 
parée  de  tous  les  esprìts.  Les  conservateurs  s'en  sont 
généralement  félicìtés  ;  les  républicaìns  s*en  sont  alar- 
més.  Tous  ont  compris  que  la  question  se  posait  d'elle- 
méme.  Sans  doute  la  masse  du  pays  ne  montre  pas  une 
ardeur  enthousiaste  ;  les  tragiques  épreuves  qu'elle  a 
traversées  Tont  un  peu  blasée;  elle  a  assistè,  depuis  un 
siècle,  à  tant  de  révolutions  qu'elle  est  devenue  très 
défiante  à  Tendroit  de  la  stabilite  gouvernementale. 
Mais  sì  elle  se  réserve  encore,  elle  est  au  fond  très 
sympathique  à  la  monarchie.  Elle  ne  creerà  pas  d'ob- 
stacles  aux  efforts  qui  seront  faits  pour  la  rètabiir;  on 
peut  étre  sur  qu'elle  saluerait  son  avènement  avec  une 
satisfaction  empressèe. 

u  Ces  impressions  se  sont  très  nettement  dessìnées 
depuis  la  visite  du  5  aoùt,  et  elles  s'accentuent  de  jour 
en  jour.  C'est  le  voeu  de  l'immense  majorité  des 
hommes  d'ordre  que  Tunité  reconstituée  de  la  maison 
de  France  amène,  comme  conséquence,  une  réconci- 
liation  nationale  qui,  sous  Tégide  du  principe  monar- 
chique,  remette  le  pays  en  possession  d'un  ordre 
stable,  de  libertés  sagement  réglées  et  efficacement 
garanties,  d'un  ascendant  respecté.  Cette  suite  néces- 
saire d'un  bon  commencement,  tous  la  pressentent  ; 
beaucoup  la  désirent.  Il  se  forme,  dans  ce  sens,  à 
Paris  et  dans  les  départements,  et,  chose  remarquable, 
surtout  à  Paris,  un  courant  déjà  puissant,  qui,  dans  de 
certaines  conditions,  deviendrait  aisément  un  courant 
irrésistible.  La  visite  du  5  aoùt  a  créé  ce  courant  en 
faisant  naitre  une  grande  espérance.  Cette  visite,  nous 
'avions  longtemps  souhaitée;  il  importe  d'en  tirer 
pro6t  et  de  répondre  promptementà  l'attente  du  pays. 
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Que  si  celie  attente  était  ajournée,  le  pays,  avec  cett 
impressionnabilité  qui  lui  est  propre  et  que  les  dei 
nières  épreuves  ont  particulièrement  excitée,  se  de 
tournerait  de  nous  avec  découragement  et  s'engagera 
rapidement  dans  d'autres  voies.  » 

Monsieur  le  comte  de  Ghambord,  sans  contredii 
à  ces  considérations  et  en  paraissant  méme  les  a[ 
prouver,  me  dit  avec  un  rayonnement  de  physioD< 
mie  qui  témoignait  d*une  franche  cordialité  :  «  L 
tt  comte  de  Paris  a  été  parfait.  J'ai  éié  très  heureuxd 
«  recevoir  sa  visite  et  j'en  garde  le  plus  cher  soi 
tt  venir.  » 

Je  determinai  ensuite  le  terrain  des  considératior 
que  j'avais  recu  mission  de  présenter  au  Prince. 

«  Depuis  la  visite  du  5  aoùt,  lui  dis-je,  les  group< 
monarchistes  de  TAssemblée  poursuivent  le  dessein  i 
poser,  dès  le  début  de  la  session  de  novembre, 
question  du  rétablissement  de  la  monarchie  devai 
l'Assemblée .  Les  bureaux  de  ces  groupes  se  sont  rèi 
nis,  au  commencement  du  mois,  danscet  objet,  et  oi 
désigné,  sous  la  présidence  du  general  Ghangarnie 
une  commission  de  neuf  membres  pour  préparer 
solution.  Cette  commission  m'a  fait  le  redoutab 
honneur  de  me  déléguer  auprès  de  Monseignei 
pour  lui  exposer  respectueusement  les  bases  du  proj 
qu'elle  serait  disposée  à  présenter  à  TAssemblée  et  e 
elle  voudrait  pouvoir  concilier,  d'un  coté  tout  ce  qi 
reclame  la  dignité  du  Prince,  d'un  autre  coté  tout  « 
qui  est  nécessaire  pour  rallier  une  majorité  dans  VA 
semblée  et  obtenir  Tassentiment  du  pays. 

«  Ce  projet  touchera,  en  premier  lieu,  à  la  questic 
constitutionnelle  ;  en  second  lieu,  à  la  question  e 
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drapeau.  Monseigneur  voudra  bien  me  permettre  de 
lui  exposer  successi vement  les  deux  questions.  » 


II 


Monseigneur  m'ayant  répondu  par  un  signe  d'as- 
sentiment,  je  rentretìns  d'abord  de  la  question  consti- 
tutionnelle. 

tt  Sur  la  question  constitutionnelle,  lui  dis-je,  Tac- 
cord,  gràce  à  Dieu,  me  semble  fai!  d'avance;  car  la 
commissìon  des  neuf,  dans  le  projet  de  résolution 
qu'elle  presenterà  à  l'Assemblée,  se  bornera  à  trois 
points  pour  lesquels  elle  s'est  inspirée  des  idées  si  sou- 
vent  et  si  hautement  exprimées  par  Monseigneur,  dans 
les  manifestes  qu'il  a  adressés  au  pays,  ou  dans  les 
lettres  qu'à  diverses  époques  il  a  écrites  à  des  notabi- 
lités  du  parti  royaliste. 

a  En  premier  lieu,  le  projet  ne  demanderait  à  TAs- 
semblée  ni  de  décréter  la  monarchie,  ni  de  faire  un 
Roi.  Dans  la  pensée  de  la  commission,  l'Assemblée 
devra  rappeler  et  promulguer,  en  quelque  sorte,  le 
droit  national,  non  le  créer.  Elle  déclarera  que  la 
monarchie  nationale,  héréditaire  et  constitutionnelle, 
est  le  gouvernement  de  la  France,  et  qu'en  consé- 
quence  Henri  V,  chef  de  la  maison  royale  de  France, 
est  à  ce  titre,  c'est-à-dire  en  vertu  et  à  raison  de 
soD  droit  héréditaire,  appelé  au  tròne.  Tel  sera  le 
sens,  et  telle  sera  à  peu  près  la  formule  de  la  propo- 
sition  qui,  sur  ce  premier  point,  sera   faite  à  TAs- 
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semblée  par  la  commission  des  neuf.  A  cet  égard, 
ious  les  membres  de  la  commission  ont  été  unanimes, 
et  ils  se  soni  montrés  tous  animés,  au  méme  degré, 
d'un  égal  souci  de  sauvegarder  pleinement,  avec 
l'intégrité  du  droit  royal  héréditaire,  la  dignité  de  la 
personne  royale  et  la  stabilite  de  la  tradition  monar- 
chique.  » 

Le  Prince,  sans  m'interrompre,  accueillìt  cette  pre- 
mière assurance  avec  une  satisfaction  qu'il  manifesta 
par  les  signes  les  plus  expressifs. 

Je  continuai  : 

K  En  second  lieu,  la  commission  n'entend  pas  que 
TAssemblée  devra  présenter  au  Roi,  comme  condition 
de  son  élévation  au  tróne,  une  Gonstitution  faite  sans 
lui.  Le  projet  déclarera  que  les  lois  constitutionnelles 
seront  présentées  à  l'Assemblée  par  le  gouvernement 
du  Roi. 

ce  Sur  ce  point  qui  touche  à  la  fois  a  l'intégrité  du 
droit  monarchique  et  aux  droits  de  la  nation  elle- 
méme,  la  commission  a  été  absolument  unanime.  Elle 
est  partie  de  cette  maxime  du  vieux  droit  national  que 
la  loi,  et  par  conséqueut  la  loi  constitutionnelle  plus 
que  tonte  autre,  «  doit  étre  faite  par  l'accord  du  Roi  el 
o  de  la  nation  »  ;  maxime  qui  est  évidemment  exclu- 
sive,  aussi  bien  de  tonte  charte  octroyée  par  le  Roi,  en 
vertu  de  son  droit  propre  et  sans  le  concours  des  re 
présentants  du  pays,  que  de  tonte  charte  délibérée  par 
les  élus  de  la  nation  en  dehors  du  Roi.  Elle  a  été,  ea 
cela,  heureuse  autant  que  sùre  de  se  conformer  à  la 
pensée  de  Monseigneur,  qui,  dès  1849,  dans  une  mé- 
morable  lettre  au  grand  Berryer,  «vait  dit  «  n'avoir 
«  d'autre  ambition  que   de  fonder,  <V accora  avec  la 
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«  natiofiy  un  gouvernement  régulier  et  stable,  en  le 
«placant  sur  la  base  de  Thérédité  monarchique  et 
«  80US  la  garde  des  libertés  publìques  à  la  fois  forte- 
«  meni  réglées  et  loyalement  respectées  »  .  Donc,  au 
Roi  rinitìative  de  la  proposition  des  lois  constitution- 
nelles;  à  TAssemblée  nationale,  la  délibératìon  et  le 
vote;  au  Roi,  encore  et  enfio,  la  sanction  definitive  et 
la  promulgation  de  ces  lois!  Telle  est  la  vérité  des 
prìncipes  et  tei  sera  aussi  le  projet  présente  à  TAssem- 
blée  par  la  commission  des  neuf .  Ainsi  se  trouveront 
conciliés  le  respect  des  droits  traditionnels  du  Roi  qui, 
comme  Monseigneur  Va  si  bien  dit,  «  appartiennent  à 
«  la  France  »,  et  le  respect  des  immunités  nationales 
qui,  comme  il  Fa  dit  encore,  «  lui  sont  chères  et  sa- 
«crées  comme  à  tous  les  Francais  » .  Sur  ce  second 
point  encore,  nous  croyons  étre  entrés  dans  les  pen- 
sées  de  Monseigneur.  » 

Le  Prince  se  montra  très  satisfait,  et  donna  à  mes 
paroles,  sur  ce  second  point,  comme  sur  le  premier , 
un  acquiescement  complet  et  sans  réserve. 

Je  n'en  fus  pas  surpris;  j'avais  remarqué  que,  dans 
son  numero  du  4  octobre,  répondant  au  journal  la 
arance  qui  avait  dit  que  «  la  doctrine  légitimiste  réser- 
*  vait  au  bon  plaisir  du  futur  monarque  le  privilège  de 
«  la  charte  octroyée  -n ,  VVnion^  qui  était  en  quelque 
sorte  le  journal  officici  de  Monsieur  le  comte  de  Gham- 
bord,  avait  publié  les  lignes  suivantes  qui  ne  laiasaient 
aucun  doute  sur  les  pensées,  d'ailleurs  très  connues, 
du  Prince  :  «  Depuis  quand,  en  vérité,  la  charte 
octroyée  fait-elle  partie  de  notre  programme?  Nous 
n  avons  cesse  de  la  repousser  et  de  dire  hautement 
que  notre  doctrine ,  la  doctrine  légitimiste ,  exigeait 


116     LA   CAMPAGNE   MONARCUIQUE   DE   1873. 

que  rien  ne  fùt  ni  octroyé,  ni  impose.  La  dignité  de  la 
nation  interdit  à  Monsìeur  le  comte  de  Ghambord 
d'octroyer  une  constitution  ;  la  dignité  du  Prince  luì 
défend  de  subir  des  conditions.  »  La  commission  des 
neuf  s'était  placée  sur  ce  terrain;  je  n'étais  donc  pa$ 
étonné  de  Tassentiment  du  Prince  ;  il  était  acquis 
d'avance. 

Je  passai  au  troisième  point  que  la  commission  de$ 
neuf  croyait  nécessaire  d'insérer  dans  son  projet.  Il 
était  plus  délicat. 

J'appelai  Tattention  de  Monseigneur,  qui,  du  reste, 
était  fixé  à  cet  égard,  —  car  il  se  tenait  chaque  jour, 
par  la  lecture  de  tous  les  journaux  francais,  au  cou- 
rant  des  mouvements  de  l'opinion  et  de  Tagitation  des 
partis,  — j'appelai,  dis-je,  Tattention  de  Monseigneur 
sur  les  manoeuvres  par  lesquelles  les  adversaires  de 
la  restauration  monarchique  cherchaient  à  dénaturer 
son  véritable  caractère.  On  parlait  sans  cesse  de  Téga- 
lité  civile  compromise,  de  la  liberto  des  cultes  mena- 
cée,  du  retour  des  anciens  privilèges.  On  représentait 
le  Prince  comme  inféodé  aux  idées  de  Tancien  regime, 
et  la  monarchie  dont  il  serait  le  Roi  comme  une  mo- 
narchie absolue  et  retrograde  qui  ne  tiendrait  aucun 
compte  des  aspirations  et  des  voeux  de  la  nation  ;  on 
allait  méme  jusqu'à  profiter  de  la  crédulité  ombra- 
geuse  des  masses  pour  leur  faire  craindre  le  retour 
de  la  dime  et  des  droits  féodaux. 

Sans  doute,  le  Prince,  dans  sa  lettre  recente  a  M.  de 
Rodez-Bénavent,  avait  énergiquement  protesté  contre 
ces  odieuses  calomnies.  Cette  lettre,  si  noblement 
émue,  si  justement  indignée,  n'avait  pas  arrété  les 
déchainements  de  la  presse  révolutionnaire.  Le  méme 
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travail  de  propagande  calomnieuse  se  poursuivait  tou- 

jours  avec  le  plus  perfide  acharnemeni.  Les  hommes 

éclaìrés  et  de  sens  droit  en  étaient  révoltés;  mais,  sì 

mensongères  que  fiissent  ces  attaques,  elles  trouvaient 

malheureusement  trop  d'écho  dans  beaucoup  d'esprits 

dominés  par  des  préjugés  incurables  ou  abusés  par 

de  fallacieuses  déclamations. 

J'exposai  ces  faits  au  Prince  et  j'ajoutai  : 

«  Pour  couper  court  à  ces  calomnìes  sans  bonne 

foì,  il  a  paru  nécessaire  à  la  commission  des  neuF, 

puisque  les  lois  constitutìonnelles  ne  devront  étre  vo- 

tées  qu'après  le  rétablissement  de  la  monarchie,  de 

bien  fixer  du  moins  le  caractère  de  cette  monarchie 

en  indiquant  sommairement,  dans  Tacte  méme  de  son 

rétablissement,   les  garanties  que    la   constitution  à 

intervenir  assurerait  à  la  nation.  Sur  ce  point  encore, 

la  commission  a  été  unanime.  Elle  a  pensé  qu'il  im- 

portait  pour  rallier  le  sentiment  public  à  la  restaura- 

tion  monarchique,  de  dissiper,  par  un  texte  sommaire, 

mais  formel,  des  malentendus  suscités  et  exploités  par 

la  baine  des  partis  hostiles.  » 

Je  donnai  d'ailleurs  au  Prince  la  respectueuse  et 
formelle  assurance  que  la  commission  n'avait,  à  aucun 
degré,  Tintention  de  prendre,  par  cette  indication 
préalable,  des  précautions  contre  lui  ou  de  limiter 
Texercice  ultérieur  de  sa  libre  prerogative.  Toutes  les 
garanties  que  la  commission  se  proposait  de  rappeler 
dans  le  projet  de  résolution  avaient  été  plus  ou  moins 
explicitement  affirmées  par  le  Prince  à  diverses  re- 
prises  avec  une  energie  qui  n'autorisait  aucun  doute, 
avec  une  netteté  qui  ne  laissaìt  place  à  aucune  équi- 
voque.   Je    mentionnai  notamment  deux  documenta 
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émanés  de  lui,  et  publiés  Fun  en  1851  (1),  Tautre  en 
1866  (2);  j'auraÌ8  pu  en  citer  d'autres. 

«  Ces  déclarations,  dis-je  au  Prince,  soni  plus  qu'un 
programme  politique  dont  la  largeur  répond  aux  aspi- 
rations  des  esprìts  généreux.  On  y  trouve  aussi  un  de 
ces  accents  de  sincerile,  de  franchise  et  d'élévatior 
morale  sur  lesquels  les  hommes  de  coeur  ne  se  mépren 
nent  pas.  La  commission  n'a  donc  pas  songé  un  seu 
instant  à  se  donner  sur  les  points  qu'elle  touche  dan: 
son  projet  une  sécurité  qui  d'avance  lui  est  acquise 
Elle  désire  seulement,  se  sachant  d'accord  avec  votn 
pensée  constante,  affirmer  devant  le  pays  que  la  monar 
chie,  en  lui  rendant  un  grand  principe  d'autorité,  d« 
stabilite,  d'ordre  au  dedans  et  de  force  au  dehors 
le  maintiendra  en  possession  des  libertés  qui  lui  son 


^V  Dans  une  lettre  de  janvier  1851,  adre«8ée  ^  M.  Berryer,  le  Prìnc 
écrivail  : 

«  Dépo8Ìtaire  du  principe  fondamental  de  la  monarchie,  je  sais  qu 
•  cette  monarchie  ne  répondrait  pa8  aux  sentimenti  de  la  Foranee,  ^ 
«  <*//e  nétait  en  harmonie  avec  son  état  social,  ses  tnceurSf  ses  intéréti 
«  et  si  la  France  nen  reconnaissaii  et  nen  acceptait  la  nécessité.  J 
«  respecte  mon  pays  aulant  que  je  l'aimc;  j'honore  sa  civilisation  et  s 
«  gioire  contemporaines  autant  que  les  tradìtions  et  les  souvenirs  d 
«  son  histoire.  Les  raaximes  qu'il  a  fortement  à  cceur  et  que  tous  syi 
«  rappelées  à  la  tribune,  Végalité  devant  la  loi,  la  liberté  de  consciena 
••  le  libre  acrès  pour  tous  les  méritef  a  tous  les  emploit^  à  tous  /< 
«  honneurs,  a  tous  les  avantages  socìaux,  tous  ces  grandi  principi 
«  d'une  sociéié  civilisee  et  chrétienne  me  sont  chers  et  sacrés  conune 
«  tous  les  Francis.  • 

(%\  En  1866,  le  Prince  écrivait  : 

«  Exdusion  de  tout  arhitraire^  le  règne  et  le  respect  des  lois,  l'hoi 
nèteté  et  le  droit  partout,  le  pays  sincèrement  représenté,  volant  Cimp 
et  concourant  a  la  confection  des  lois,  les  dépenses  sérieusement  coi 
trólées,  la  propriété,  la  liberte  individuelle  et  religieuse  inviolables  • 
sacrees,  Vadministration  depart ementale  et  communale  sagement  < 
progressivemeHt  décentralisèe,  le  libre  arces  pour  tous  a  tous  les  avat 
tnffes  sociaux,  Tclles  soni,  à  mrs  yeux,  les  véritables  garanties  Jtu 
bon  tfouvernement,  » 
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chères  et  en  assurera  le  développemeht  pacifique  et 
progressif.  Elle  désire,  en  montrant  sous  son  vrai  jour le 
règne  réparateur  que  vos  vues  élevées  et  vos  généreux 
sentiments  promettent  à  la  France,  répondre  par  un 
acte  fonnel  aux  fausses  accusations  que  ne  cessent  de 
répandre  les  partis  révolutionnaires  pour  égarer  l'es- 
prit public.  On  travestit  la  monarchie;  il  importe,  dès 
le  premier  jour,  d'affirmer  ce  qu*elle  veut  étre  et  ce 
qu'elle  sera.  » 

Après  avoir  soumis  ces  considérations  au  Prince  et 
exprimé  Tespoir  qu'il  voudrait  bien  en  reconnaitre  la 
sage  prévoyance  et  Timpérieuse  opportuni  té,  je  men- 
tionnai,  avec  une  rigoureuse  précision,  les  indications 
qui,  d*après  l'avis  de  la  commission  des  neuf,  devaient 
trouver  place  dans  le  projet  de  résolution  à  soumettre 
à  TAssemblée  : 

D'un  coté,  Texercice  collectif  du  pouvoir  législatif 
par  le  Roi  et  les  deux  Chambres ,  l'attribution  au  Roi 
du  pouvoir  exécutif,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
«  et,  comme  conséquence,  ajoutai-je,  de  l'inviolabilité 
royale  et  de  la  coopération  des  Chambres  à  l'oeuvre 
legislative,  la  responsabilité  des  ministres  »  ; 

D'un  autre  coté,  le  maintien  des  libertés  civiles  et 
religieuses,  de  l'égalité  devant  la  loi,  du  libre  accès 
pour  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires,  du  vote  annuel  de  l'impót  par  tous  les  repré- 
sentants  de  la  nation  et  généralement  des  garanties 
qui  constituent  le  droit  public  des  Francais. 

Je  n'ajoutai  aucun  commen taire  à  cette  énuméra- 
tion.  A  vrai  dire,  il  n'y  avait  qu'un  seul  point  qui  se 
prétàt  à  des  diversités  d'interprétation.  Je  ne  crus  pas 
devoir   aller  au-devant  des   difficultés  qu'il   pouvait 
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faire  naitre,  et  je  tiens  à  expliquer  ici  la  discrétion 
que  je  gardai  à  cet  égard. 

Ce  point  était  relatif  à  ce  que  les  uns  appelaient 
alors  la  responsabilité  ministérielle,  les  autres  la  rés- 
ponsabilité  des  ministres;  deux  formules  qui,  en  appa- 
rence  identiques,  répondaient  pourtant  à  deux  ìdées 
assez  distinctes. 

Dans  la  commission  des  neuf,  bien  que  les  opi- 
nions  sur  ce  point  délicat  fussent  assez  nuancées,  on 
avait  glissé  sur  la  question.  Farmi  les  partisans  les 
plus  résolus  de  la  responsabilité  mìnistérieile,  il  ne 
s*en  trouvait  pas  un  seuI  dans  la  commission,  je  dois 
le  dire,  qui  aurait  voulu  abaisser  le  Roi  au  róle  d'au- 
tomate  constitutionnel,  sans  initiative  et  sans  action 
sur  le  gouvernement,  s'enferraant  dans  cette  passivité 
à  la  fois  inerte  et  malfaisante  que  nous  avons  vue  dans 
ces  derniers  temps  aboutir,  sous  le  faux  nom  de 
regime  parlementaire,  à  un  regime  conventionnel.  Et 
parmi  ceux  qui  voulaient  assurer  au  Roi  une  autorité 
effective  et  réelle,  je  dirai  méme  une  prépondérance 
d'action  tempérée  par  le  contróle  des  Chambres,  il  ne 
se  trouvait  personne  non  plus  qui  se  refusàt  à  admettre 
que  les  ministres,  investis  de  la  confiance  du  Roi, 
devaient  aussi  étre  soutenus  par  celle  des  Chambres, 
et  qu'en  eux  devait  se  réaliser  en  quelque  sorte  Tac- 
cord  du  Roi  et  de  la  représentation  nationale. 

Quant  au  Prince,  nous  savions  tous  qu'il  n'accepte- 
rait  pas  la  situation  amoindrie  d'un  Roi  qui  règne  et 
ne  gouverne  pas;  mais  nous  savions  aussi  que  l'ambi- 
tion  du  pouvoir  absolu  n'était  ni  dans  son  esprit,  ni 
dans  son  cceur,  et  qu'il  considérerait  comme  son 
devoir  de  Roi   de  chercher  l'accord   et  d'éviter  les 
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conflits  avec  la  représentation  nationale.  Nous  avions 
mieux  à  cet  égard  que  la  garantie  de  ses  idées;  nous 
avions  celle  de  sa  haute  loyauté.  Aussi  la  commissìon 
des  neuf  avait-elle  éié  très  discrète  sur  la  question  de 
la  responsabilité  des  ministres;  elle  s'était  soigneu- 
sement  abstenue  de  lui  donner  un  caractère  aigu; 
et  entre  les  deux  formules,  a  responsabilité  minis- 
térielle  »  et  u  responsabilité  des  ministres  » ,  elle 
avait  choisì  la  seconde  comme  étant  celle  qui  pouvait 
le  mieux  agréer  à  Monseigneur,  tant  était  grand, 
cbez  tous,  le  désir  de  ne  pas  s'écarter,  jusque  dans 
les  moindres  détails,  de  la  déférence  qui  était  due 
au  Boi  ! 

J'estimais,  pour  ma  part,  qu'il  y  avait  là  une  ques- 
tion de  mesure  à  régler,  dans  l'application,  par  le 
respect  réciproque  des  prérogatives  de  la  couronne 
et  du  contróle  parlementaire  ;  que  cette  question,  de 
méme  qu'elle  échappait  à  tonte  réglementation  anti- 
cipée  et  étroite,  était  de  celles  que  les  définitions 
théoriques  obscurcissent  et  que  la  sincérité  d'une  pra- 
Uque  loyale  peut  seule  résoudre.  J'avais  confiance 
dans  les  nobles  intentions  du  Prince;  j'étais  convaincu 
que,  s'il  devenait  Roi,  il  saurait,  en  gardant  le  haut 
^entiment  et  le  juste  souci  de  son  autorité,  —  ce  dont 
je  me   félicitais,  —  respecter  scrupuleusement  les 
droits  de  la  nation  et  faire  à  Tintervention  indirecte 
des  Chambres  dans  les  affaires  du  pays  sa  légitime 
part.  11  me  semblait  à  la  fois  inutile  et  malencontreux 
de   provoquer  des   explications  qui   n'auraient  rien 
éclaìrci  et  pouvaient  tout  compliquer.  Voilà  pourquoi 
je  me    bornai   a   mentionner   la   responsabilité   des 
ministres,    «  comme  une  conséquence  de  Tinviola- 
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a  bìlité  royale  et  de  la  coopération  des  Ghambres  à 
«  Toeuvre  legislative  » . 

J'étais  d'ailleurs  fidèle,  eu  cela,  au  mandat  que 
j'avais  re^u  de  la  commission  des  neuf,  laquelle  avaìt 
eu  à  coeur,  en  maintenant  le  principe  de  la  responsa- 
bilité  des  ministres,  de  ne  pas  éveiller  les  ombrages 
du  Prince  sur  les  conséquences  démesurées  qu'on 
avait,  en  d'autres  temps,  essayé  d'en  faire  sortir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monseigneur  avait  écouté  mes 
développements  sur  le  troisième  point  du  projet  de 
résolution  avec  la  plus  grande  attention  et  sans  la 
moindre  marque  de  contrariété  ou  de  désapprobation. 

Je  m'attendais  de  sa  pari,  s'il  faut  le  dire,  à  une 
objection  et  à  une  réserve. 

L'objection  aurait  pu  étre  prise  de  ce  que,  en  appa- 
rence  du  moins,  il  était  contradictoire  de  laisser  au 
Roi  Tinitiative  des  lois  constitutionnelles  et  de  la  lui 
dérober  en  partie  par  Tindication  préalable  des  bases 
sommaires  de  ces  lois.  Le  Prince  ne  produisit  pas  cette 
objection  ;  il  luì  parut  sans  doute  que,  fondée  quant 
a  la  forme,  elle  n'avait  pas  au  fond  d'importance, 
puisque  les  bases  indiquées,  sauf  peut-étre  celle  qui 
visait  la  responsabilité  des  ministres,  n'étaient  autres 
que  celles  qu'il  avait  souvent  et  d'avance  proclamées 
lui-méme  comme  «  les  véritables  garanties  d'un  bon 
gouvernement  » . 

La  réserve  aurait  pu  avoir  pour  objet  la  portée  à 
donner  à  la  formule  de  la  responsabilité  des  ministres. 
Le  Prince  pensa,  sans  doute,  avec  raison  selon  moi, 
que  la  formule  n'impliquait  pas  une  diminution  de 
l'autorité  royale,  et  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  à  vouloir  trop  préciser  sur  une  ques- 
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lioQ  qui  était  avant  tout  une  question  de  sincérité  et  de 
mesure  dans  Tapplication.  La  réserve  ne  fui  pas  faite. 
Monseigneur  ne  formula  aucune  objection,  ni  contre 
le  mode  de  procéder  que  je  venais  de  lui  soumettre,  ni 
contre  Tinsertion,  dans  Tacte  méme  qui  reconnaltrait 
ses  droits  au  tróne,  des  points  que  j'avais  précisés,  ni 
contre  aucun  de  ces  points  en  particulier.  Sa  physio- 
oomie  avait  une  expression  de  sérénité  satisfaite. 

Son  assentiment,  bien  que  silencieux,  me  parut 
si  manifeste  que  j'en  pris  acte,  et  que,  résumant  ce 
que  je  venais  de  lui  exposer  sur  la  question  constitu- 
tionnelle,  je  lui  dis  : 

tt  J'avais  raison  d'annoncer  à  Monseigneur  au 
début  de  Tentretien  que,  sur  la  question  constitu- 
iionnelle,  Taccord  était  fait  d'avance.  Il  est,  me 
semble-t-il,  aussi  complet  que  possible. 

tt  Premièrement,  le  projet  qui  sera  présente  à  l'As- 
semblée, au  nom  de  la  commission  des  neuf,  recon- 
naitra  que  la  monarchie  héréditaire  et  constitution- 
nelle  est  le  gouvernement  national  de  la  France,  et 
quen  conséquence,  Monseigneur  est,  comme  chef  de 
la  maison  royale,  appelé  au  tròne  ;  ce  qui  est  la  recon- 
naissance  formelle  et  explicite  du  principe  dont  Mon- 
seigneur est  le  dépositaire. 

«  Secondement,  ce  projet  stipulerà  que  le  gouver- 
nement du  Roi  presenterà  à  TAssemblée  les  lois  con- 
stitutionnelles  qui  seront  la  charte  de  la  monarchie 
restaurée;  ce  qui,  excluant  à  la  fois  soit  une  charte 
octroyée  à  la  nation  par  le  Roi,  soit  une  charte  imposée 
duBoi  par  la  nation,  est  la  consécration  de  ce  principe 
^ditionnel  que  la  loi  repose  sur  le  concert  délibéré  et 
fésulte  de  Taccord  intervenu  entre  le  Roi  et  la  nation. 
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u  Troisièmement,  ce  projet  ìndiquera,  cornine  base 
sommaires  de  la  constitution  à  intervenir,  les  garan 
ties  dont  j'ai  donne  connaissance  à  Monseigneui 
garanties  qui  ne  soni  autres  que  celles  que  Moasei 
gneur  lui-méme  a  toujours  déclaré  vouloir  mainteni 
et  sur  lesquelles,  par  conséquent,  Taccord  est  acquis 
ce  qui,  en  montrant  au  pays  le  vrai  caractère  de  1 
monarchie,  «  lui  en  fera  reconnaitre  et  accepter 
«  comme  Monseigneur  Ta  dit  un  jour,  le  bienfait  e 
«  la  nécessité  » . 

«  Donc,  encore  une  fois,  sur  la  question  consti  tu 
tionnelle,  accord  complet  et  parfait.  » 

Le  Prince,  sans  prononcer  le  moindre  mot  de  ré 
serve,  me  fit  un  signe  d'acquiescement. 

Tel  fut  Tentretien  sur  les  questions  constitution 
nelles.  Le  pian  de  la  commission  des  neuf  était  don 
accepté  sans  restriction  et  méme  sans  la  moindr 
observation. 

Le  Prince  approuvait  tout  ou  du  moins  ne  s'oppc 
sait  à  rien.  Le  résultat  répondait  à  mes  espérances;  j 
dois  méme  ajouter  qu'il  les  dépassait.  Aussi  lorsque 
plus  tard,  j'eus  à  rendre  compte  à  mes  collègues  d 
cette  partie  de  ma  négociation,  pus-je  dire,  en  tout 
vérité,  que  «  je  n'avais  eu  qua  enfoncer  une  port 
«  ouverte  » . 


Ili 


Passant  alors  à  la  question  du  drapeau,  je  dis  ai 
Prince  :  u  L'accord  est  complet  sur  les  questions  con 
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stitutionnelles.  Que  n'en  est-il  de  mérae  sur  la  ques- 
tion  (lu  drapeau?  » 

«  Ah!  oui,  me  répondit-il,  je  sais  que  la  question 
du  drapeau  rencontre  bien  des  dìfficultés,  et  je  le 
regrette.  » 

a  Des  difficultés  si  graves  et  si  délicates,  Monsei- 
(pieur,  lui  dis-je,  que,  dans  Tétat  actuel  des  esprits, 
le  succès  de  la  restauration  monarchique  peut  dé- 
pendre  de  la  solution  que  la  question  recevra.  Mon- 
seigneur  voudra  bien  me  permettre  de  lui  exposer, 
avec  une  respectueuse  franchise,  la  complète  véri  té 
des  faits.  » 

Le  Prince  me  dit  alors  : 

«  Je  n'ai  jamais  eu,  je  n'aurai  jamais  la  vulgaire 
«ambition  du  pouvoir  pour  le    pouvoir  lui-méme; 

>  mais  je  serais  heureux  de  consacrer  à  la  France  mes 
«  forces  et  ma  vie,  comme  elle  a  toujours  eu  mon  àme 
«  et  mon  coeur.  J'ai  souffert  de  vivre  loin  d'elle  ;  elle 
«  nes'est  pas  bien  trouvée  d'étre  séparée  de  moi.  Nous 
»  sommes  nécessaires  Tun  à  l'autre. 

«Elle  a  droit  à  tous  mes  sacrifices.  Il  y  en  a  deux, 
«pourtant,  qu'elle  ne  peut  pas  me  demander  :  celui 
«du  prìncipe  que  je  représente,  et  celui  de  mon  hon- 
«neur.  La  question  du  drapeau  touche  au  prìncipe 
-que  je  représente,  et  sans  lequel  je  serais  impuis- 
<^  santpour  le  bien  ;  elle  touche  aussi  à  mon  honneur. 
«  De  là  sa  gravite  et  sa  délicatesse.  Quoi  qu'il  en  soit, 
«je  vous  saurai  gre  de  m'en  entretenir  avec  une 
«entière  sincérité,  et  sans  rien  me  laisser  ignorer  de 
«  ce  que  vous  croirez  utile  de  porter  à  ma  connais- 

>  sance.  » 

Ces  quelques  mots  furent  prononcés  par  le  Prince 
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avec  un  accent  qui  me  toucba  profondément.  J'en  fus 
à  la  foìs  ému  et  attrìsté.  Ils  me  faisaient  pressentir  un 
(lésaccord  profond  entre  les  résolutions  du  Prince  et 
les  exigences  de  la  situatìon.  Je  m'armai  cependant  de 
courage,  et  j'entrai  résolument  en  matière. 

Je  m'efforcai  d'abord  de  piacer  la  question  sur  un 
terrain  où  la  dignité  du  Prince  n'eùt  pas  à  souffrir  de 
la  concession  qui  me  paraissait  commandée  par  le  vceu 
du  pays. 

Je  dis  au  Prince  : 

«  Dans  votre  manifeste  de  1871 ,  Monseigneur,  vous 
avez  noblement  glorifié  le  drapeau  blanc.  Vous  avez 
rappelé  avec  raison  que,  sous  ce  drapeau,  «la  France 
tt  avait  fait  son  unite  nationale,  conquis  TAlsace  et 
a  la  Lorraine  dont  la  fidélité  est  la  consolation  de 
tt  nos  malheurs ,  vaincu  la  barbarie  sur  la  terre 
«  d'Afrique  » .  Ce  drapeau,  la  France  le  respecte;  elle 
ne  méconnait  pas  les  gloires  auxquelles  il  fut  associé; 
elle  comprend  que  le  fils  de  ses  Rois,  en  devenant  Roi 
lui-méme,  veuille  rendre  à  ce  vieux  drapeau  Thonneur 
qui  lui  est  dù. 

(c  Mais  il  y  a  un  autre  drapeau  qui  a  été  mèle  sans 
doute  à  des  scènes  révolutionnaires  dont  le  souvenir 
est  douloureux.  Il  commenca  par  étre  Temblème  de  la 
Revolution;  mais  la  gioire  a  effacé  la  tache  de  son  ori- 
gine, et  il  est,  à  de  hauts  titres,  devenu,  lui  aussi,  un  dra- 
peau national.  Avec  lui,  d'innombrables  victoires  ont 
été  remportées,  et  Théroisme  de  nos  soldats  a  con- 
quis Tadmiration  du  monde;  avec  lui,  la  France,  en 
1848  et  en  1871,  adéfendu  la  société  et  la  civilisation 
contre  l'anarchie;  avec  lui,  elle  a  défendu  la  Papauté 
contre    la  Revolution.  Après   avoir   été   souvent   au 
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trìomphe,  ce  drapeau  a  été  récemment,  avec  la  France 
elle-méme,  à  la  peine  et  à  la  défaite.  Il  lui  est  devenu 
plus  cher  après  les  malheurs  qui  en  ont  obscurci 
Téclat,  mais  qui  n'ont  pu  en  ternir  rhonneur.  Trop 
de  ses  enfants  sont  morts  en  le  défendant  pour  qu'elle 
puisse  le  renier. 

«  La  France  ne  peut  pas  demander  à  Henri  V,  elle 
ne  lui  demande  pas  de  répudier  le  drapeau  de  Henri  IV. 
Le  Roi  ne  peut  demander  à  la  France  de  répudier  le 
drapeau  tricolore,  qui  lui  rappelle  tant  de  fiertés 
légptimes  et  de  patriotiques  douleurs. 

«La  solution  ne  peut  donc  se  trouver,  ni  dans  le 
désavoeu  du  drapeau  blanc,  ni  dans  Tabandon  du  dra- 
peau tricolore  ;  elle  doit  étre  cherchée  dans  la  fusiou 
ou  dans  la  coexistence  des  deux.  y) 

Dn  sourìre  du  Prince,  un  peu  voile  de  tristesse, 
accueillit  ces  paroles.  Il  ne  m'interrompit  pas  tonte- 
fois,  et  je  continuai  : 

«  La  commission  des  neuf  ne  considère  pas  comme 
possible  Tabandon  du  drapeau  tricolore.  L'Assemblée 
nationale  n'y  souscrirait  pas;  le  gouvernement  du 
maréchal  refuserait  son  concours  ;  Tarmée  serait  bles- 
sée  et  mécontente;  le  pays  protesterait.  Monseigneur 
me  permettra  de  lui  faire  connaitre,  sur  ces  quatre 
points,  la  véritable  situation  des  choses. 

«  L'Assemblée  d'abord!  Il  s'y  trouverait,  je  n'en 
doute  pas,  une  majorité  pour  faire  la  monarchie  avec 
le  maintien  du  drapeau  tricolore;  cette  majorité  se 
préterait,  je  n'en  doute  pas  davantage,  aux  modifica- 
tions  que  le  Roi  pourrait  proposer,  soit  pour  fondre, 
soit  pour  faire  coesister  le  drapeau  blanc  et  le  drapeau 
tricolore.  Mais  s'il  s'agit  de  Tabandon  du  drapeau  tri- 
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colore,  et  si  la  monarchie  ne  peutse  faire  qu'à  ce  prix, 
la  majorité  manquera  à  coup  sur.  Il  m'en  coùte  de  dire 
cela  à  Monseigneur,  mais,  à  cet  égard,  toute  illusion 
serait  chimérique. 

tt  Sans  doute,  la  droite  légitimiste  tout  entière, 
peut-étre  méme  quelques  membres  du  cantre  droit, 
consentiraient  à  toute  solution  proposée  par  le  Roi, 
allàt-elle  jusqu'au  sacrifice  du  drapeau  tricolore. 
Quelques-uns,  ies  moins  nombreux,  s'y  préteraient 
avec  satisfaction,  le  plus  grand  nombre  avec  regret  et 
en  gardant  la  conviction  que  Tabandon  du  drapeau 
tricolore  est  une  fante.  Je  le  dis  loyalement,  je  serais 
parmi  ces  derniers. 

M  Mais,  dans  le  centre  droit,  la  plupart  de  ses 
membres  ne  se  résigneraient  à  aucun  prix  à  la  répu- 
diation  du  drapeau  actuel,  et  il  ne  se  trouverait  pas, 
dans  le  centre  gauche,  un  seul  député  pour  se  rallierà 
la  monarchie  dans  de  telles  conditions.  On  n'obtieii- 
drait  pour  la  monarchie,  avec  Tabandon  du  drapeau 
tricolore,  qu'une  minorité  d'environ  200  voix;  ce 
serait  un  douloureux  échec. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  essàyer  de  peser 
sur  la  volonté  de  Monseigneur  en  exagérant  Ies  consé- 
quences  qu'aurait,  au  point  de  vue  du  vote  de  l'As- 
semblée,  Tabandon  annoncé  d'avance  du  drapeau 
tricolore!  Mais  c'est  mon  devoir  de  lui  dire  Ies  faits 
tels  qu'ils  sont;  et  la  vérité,  c'est  qu'avec  le  dra- 
peau tricolore  maintenu,  la  majorité  pour  la  monar- 
chie est  certaine,  mais  qu'avec  le  drapeau  tricolore 
répudié,  Téchec  est  inévitable.  Au  point  de  vue  de 
l'Assemblée,  voilà  le  fait  dans  son  exacte  réalité.  » 

Le  Prince  m'écoutait  avec  une  attention  très  cour- 
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toise;  mais  il  gardait  une  contenance  grave  et  profon- 
dément  impressionnante. 

Je  poursuivis  mon  exposé  : 

tt  Le  gouvernement  du  maréchal  est  danslesmémes 
dispositions  qua  la  majorité  de  T Assemblée. 

«  Il  y  a,  dans  le  ministère,  deux  ardents  royalistes 
sur  le  dévouement  desquels  Monseigneur,  quelles  que 
soient  ses  résolutions,  peut  compter  d'une  manière 
absolue.  Je  ne  crois  pas  me  tromper,  tonte fois,  en 
disant  que  tous  deux  sont  convaincus,  comme  moi, 
qu'avec  Tabandon  du  drapeau  tricolore,  le  maréchal 
et  la  majorité  du  ministère  ne  s'engageraient  pas  dans 
la  campagne  monarchique. 

«  J'ai  eu,  d'ailleurs,  Thonneur  de  m*entretenir  avec 
M.  le  due  de  Broglie,  avant  mon  départ  pour  Salz- 
bourg.  Il  m'a  autorisé  à  dire  son  sentìment  à  Monsei- 
gneur ;  le  voici  très  fidèlement  résumé  : 

«  M.  le  due  de  Broglie  considérerait  comme  un 
grand  honneur  pour  sa  vie,  et  comme  le  plus  grand 
des  Services  à  rendre  au  pays,  de  pouvoir  donner, 
comme  président  du  Conseil,  son  concours  le  plus 
énergique  et  le  plus  dévoué  au  rétablissement  de  la 
monarchie.  Ilaurait  beaucoup  désiré  que  le  maintien 
définitifdu  drapeau  tricolore  eùt  été  d'avance  assuré; 
dans  ces  conditions,  le  succès  lui  aurait  paru  certain 
et  relativement  facile.  Sachant  cependant  à  quelle  for- 
mule la  commission  des  neuf  s'est  arrétée  sur  la  ques- 
tion  du  drapeau,  M.  le  due  de  Broglie  accepte  lui-méme 
cette  formule  par  respect  pour  la  dignité  du  Boi  et 
pour  son  droit  d'initiative.  Sur  ce  terrai n,  le  succès  lui 
semble  difficile;  mais  le  but  à  atteindre  est  si  grand 
qu'il  ne  faut  s'arréter,  pense-t-il,  que  devant  une  im- 
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possibilité  absolue.  Il  est  donc  très  fermement  et  tré 
loyalement  résolu  à  engager  sa  responsabilité  dans  1. 
campagne  monarchique,  sur  le  terrain  de  la  formul 
de  la  commission  des  iieuf.  Mais  avec  moins  que  cela 
il  estime  qu'on  marcherait  à  un  échec  désastreux;  et 
dans  sa  pensée,  qui  est  celle  de  la  majorité  de  se 
coUègues,  le  gouvernement,  lié  par  ses  devoirs  enver 
le  pays,  serait  alors  contraint,  à  sa  grande  douleur 
de  se  désintéresser  de  la  campagne  monarchique. 

«  Telle  est  anssi,  Monseigneur,  la  pensée  person 
nelle  du  maréchal  de  Mac  Mahon  lui-méme.  J'ai  cri 
devoir,  par  discrétion,  m'abstenir  d'entrer  en  rappoi 
avec  lui  au  sujet  de  la  mission  qui  m'était  confiée 
mais  M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier  a  dit  très  nette 
ment,  au  nom  du  maréchal,  à  la  commission  des  neuf 
que,  si  le  drapeau  tricolore  était  maintenu,  le  mare 
chal,  secondant  très  résolument  la  restauration  monar 
chique,  se  chargerait  de  faire  respecter  la  décision  d< 
l'Assemblée  et  d'assurer  Tavènement  du  Roi;  qu» 
si  au  contraire  le  drapeau  tricolore  était  répudié,  h 
maréchal  tiendrait  le  succès  pour  impossible  et  croi 
rait  devoir  dégager  sa  responsabilité. 

«  M.  le  due  Pasquier  a  déclaré  que  le  marécha 
Tavait  autorisé  à  faire  connaitre  à  la  commission  de 
neuf  sa  pensée  et  sa  résolution  ;  il  avait  entre  les  main 
une  lettre  du  secrétaire  de  la  présidence  qui,  au  non 
du  maréchal,  lui  confirmait  cctte  autorisation. 

tt  La  communication  a  paru  trop  grave  à  la  com 
mission  pour  la  laisser  ignorer  à  Monseigneur.  Avec  l 
consentement  de  M.  le  due  Pasquier,  qui  se  portai 
fort  pour  le  maréchal,  la  commission  m'a  exp resse 
ment  chargé,  Monseigneur,  de  vous  la  transmettre.  J< 
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remplis  le  mandai  qui  m'a  été  confié  en  la  portant 
respectueusement  à  votre  connaissauce.  » 

Après  un  court  silence,  par  lequel  j'essayai  vaine- 
ment  de  laisser  se  produire  une  réponse  qui  ne  vint 
pas,  je  continuai  mon  douloureux  exposé.  Je  dis  dou- 
loureux,  en  me  reportant  aux  impressions  que  j'éprou 
vais.  Je  sentais  que  ces  Communications  étaient 
pénibles  pour  le  Prince,  et  je  souffrais  d'avoir  à  les 
lui  faire.  Je  sentais  aussi  qu'elles  Tattristaient  sans 
Tébranler,  et  je  souffrais  de  mon  impuissance  à  le 
persuader. 

«  Que  Monseigneur,  lui  dis-je  en  reprenant  Tentre- 
tien,  ne  se  méprenne  pas  sur  les  véritables  sentiments 
(iumaréchal,  du  présidentdu  conseil  et  de  la  majorité 
de  l'Assemblée .  Le  maréchal,  qui  est,  en  méme  temps 
qu'un  vaillant  homme  de  guerre,  un  parfait  honnéte 
homme,  mettrait  son  honneur  a  s'effacer  devant  le  Roi 
avec  une  noble  abnégation  età  assurer,  par  sa  fermeté 
courageuse,  le  succès  de  la  restauration  monarchique. 
M.  le  due  de  Broglie,  qui  est  non  moins  élevé  par  le 
coeur  que  par  Tintelligence,  attacherait  le  plus  haut 
prix,  pour  rhonneur  de  son  nom  comme  pour  le  bien 
du  pays,  à  seconder  de  tout  son  pouvoir  cette  grande 
oeuvre  de  relèvement  national.  La  majorité  monar- 
chique de  l'Assemblée  a  le  vif  désir  de  couronner  sa 
mission  en  rendant  la  monarchie  au  pays.  Elle  a  ren- 
versé  M.  Thiers,  surtout  parce  qu'il  était  un  obstacle, 
et  elle  comprend  que,  hors  de  la  monarchie,  elle 
n'aboutira  qu'à  des  solutions  impuissantes  qui  ne  pré- 
serveront  pàs  le  présent  et  qui  livreront  Tavenir.  Il 
n'entre  d'ailleurs  dans  la  pensée  de  personne  d'impo- 
ser  à  Monseigneur  des  conditions  qui  blesseraient  sa 
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(lignite  ou  amoindriraient  son  autori  té.  Le  respect  poui 
le  haut  caractère  de  Monseigneur  est  dans  tous  les 
coeurs;  tous  comprennent  qu'il  importe  de  laisser  au 
Roi  le  prestige  de  sa  grandeur  morale  pour  que  son 
règne  soit  efficacement  réparateur. 

«  M.  le  due  Pasquier  nous  disait  dans  la  commission 

des  neuf  :  «  Sii  ne  s'agissait  que  de  sacrifier  aux  désin 

tt  du  Roi  mes  préférences  personnelles,  quel  que  soii 

«  mon  attachemeut  pour  le  drapeau  tricolore,  j'incli- 

«  uerais  mon  sentiment  devant  le  sien.  »  Il  était  très 

sincère,  etbeaucoup  de  ses  amis  de  l'Assemblée  pour- 

raient  avec  la  méme  sincérité  tenir  le  méme  langage. 

Ils  s'arrétent,  le  maréchal  et  le  président  du  conseil 

s'arrétent  comme  eux,  devant  ce  qu'ils  considèrent 

comme  une  impossibilité;  et  cette  impossibilitò  resulta 

à  leurs  yeux  des  dispositions  connues  de  Tarmée  et  du 

pays.  » 

Le  Prince  netémoignaitaucuneimpatience,  mais  ne 
paraissait  pas  ébranlé.  Son  attitude  était  imposante  de 
dignité  et  de  calme. 

a  L'armée,  Monseigneur,  lui  dis-je  en  poursuivant 
mon  exposé,  tient  à  son  drapeau;  chefs  et  soldats  n'ont 
à  cet  égard  qu'un  méme  sentiment.  Si  Ton  enlevait  le 
drapeau  tricolore  à  Tarmée,  elle  ne  se  révolterait  pas; 
c'est  une  armée  disciplinée.  Mais  si  des  troubles  écla- 
taient,  si  Temente  grondait  dans  la  rue  et  se  couvrait 
du  drapeau  tricolore,  si  surtout  ces  troubles  avaient 
pour  but  ou  pour  prétexte  de  le  revendiquer,  que 
ferait  Tarmée?  Là  est  le  doute;  et  ce  doute  est  lui  seul 
un  immense  perii,  perii  pour  Theure  de  la  restaura- 
tion,  perii  pour  la  sécurité  et  la  durée  de  la  monarchie 
restaurée.  Eh  bien,  au  sentiment  de  ses  plus  glorieux 
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chefs,  Tarmée,  en  face  du  drapeau  tricolore  reven- 
diqué  par  rémeule,  ne  passerai!  pas  à  Témeute;  mais 
elle  ne  tirerait  pas  sur  le  drapeau,  et  Temente  pas- 
serai!. 

a  Certes,  le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  le  general 
Changarnier  peuvent  étre  considérés  comme  les  repré- 
sentants  de  Tesprit  de  Tarmée;  il  n'en  est  pas  de  plus 
braves  et  de  plus  loyaux;  ils  sont  Thonneur  et  le  cou- 
rage  méme. 

«  Eh  bien,  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  parlant  comme 
soldat,  disait  ces  jours-ci  à  M.  le  comte  Daru,  qui  m'a 
autorisé  à  répéter  le  mot  à  Monseigneur  :  «  Je  ne  répu- 
«  dierai  jamais  le  drapeau  tricolore.  L'armée  que  je 
«connaìs  bien  est  dans  les  mémes  dispositions  que 
ttmoi.  Je  ne  croirais  pas  pouvoir  répondre  de  son 
odévouement  si  ce  drapeau  lui  était  enlevé.  » 

tt  Et  le  general  Changarnier  prononcait  devant  la 
commission  des  neuf  ces  paroles  qu'il  m'a  autorisé  à 
rapporter  à  Monseigneur  :  «  Il  n'y  a  rien  à  tenter  sans 
tt  le  concours  fidèle,  énergique,  résolu  de  Tarmée.  Je 
■  connais  Tarmée,  je  connais  ses  chefs.  Si  on  inquiète 
«Tarmée  sur  son  drapeau,  elle  ne  se  révoltera  pas. 
«Mais  plusieurs  chefs  donneront  leur  démission,  et 
«Farmée  mécontente  ne  se  dévouera  pas.  —  Pour 
«moi,  j'honore  le  drapeau  blanc;  mais  je  ne  répudie- 
ttfai  jamais  le  drapeau  tricolore.  —  Je  ne  suis  pas 
''suspect;  malgré  mes  quatre-vingts  ans,  je  me  ferais 
•casser  la  téte,  s'il  le  fallait  et  très  volontiers,  pour 
•  mettre  Monsieur  le  comte  de  Chambord  sur  le  tróne. 
«J^estimerais  que,  comme  citoyen  et  comme  soldat, 
«ce  serait  là  un  beau  couronnement  de  ma  vie...  » 
A  ce  moment,  Monsieur   le  comte   de  Chambord 
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m'interrompit  pour  me  dire  :  «  Quel  brave  coeur!  Quel 
tt  vaillant  homme!  Je  le  reconnais  là.  » 

Il  Le  brave  general,  Monseigneur,  ajoutai-je,  termina 
en  disant  :  «  Je  suis  dévoué  à  notre  Prince  jusque-là; 
tt  mais  je  ne  répudierai  pas  le  drapeau  national.  n 

Le  Prince  parut  très  ému;  mais  il  ne  sortii  pas  de 
son  silence. 
Je  repris  : 

u  Le  sentiment  de  Tarmée,  après  ces  paroles,  ne 
saurait  étre  douteux.  Quel  est  celui  dupays? 

u  Monseigneur  écrivait  un  jouravec  noblesse  :  «  J'ai 
«  toujours  cru  et  je  crois  encore  à  Tinopportunité  de 
tt  régler  dès  aujourd'hui,  et  avant  le  moment  où  la 
«  France  m'en  imposerait  le  devoir,  des  questions  que 
«  résoudront  les  voeux  et  les  intéréts  de  notre  patrie. 
«  Ce  n'est  pas  loin  de  la  France  et  sans  la  France 
«  qu'on  peut  disposer  d'elle.  » 

«  Nous  sommes  aujourd'hui  à  cette  heure  de  la  Pro- 
vidence  que  votre  amour  de  la  France  attendait. 
Demain,  je  Tespère,  Monseigneur  sera  sur  le  tróne, 
devant  la  France  età  sa  téte.  Quel  est  le  drapeau  que 
les  voeux  de  la  patrie  lui  demandent? 

"  Si  on  examinelesdispositionsdes  différents  partis 
qui  divisent  malheureusement  la  France,  voici,  ce  me 
semble,  relativement  au  drapeau,  leurs  sentiments 
respectifs. 

«  Le  parli  démagogique  ne  veut  pas  plus  du  drapeau 
tricolore  que  du  drapeau  blanc.  Cesile  drapeau  rouge 
qu'il  arbore.  Il  y  voit  le  signe  sanglanl  des  destruclions 
auxquelles  il  aspire.  Il  n'y  a  d'ailleurs  à  compier  avec 
lui  que  pour  le  combattre  ;  il  est  en  dehors  des  aspira- 
tions  de  la  France. 
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R  Les  parlis  hostiles  à  la  monarchie  désirent  que  si 
elle  se  fait,  elle  répudie  le  drapeau  tricolore;  et  cela, 
dans  Tespérance  de  pouvoir  accaparer  pour  eux  la 
popularité  de  ce  drapeau  et  de  s'en  servir  contre  elle. 
Ces  partis  ont  une  vitalité  qu'on  ne  saurait  mécon- 
naltre  ;  et  il  serait  très  périlleux  de  leur  laisser  et  de 
ne  pas  attirer  à  soi  le  prestige  d'un  drapeau  popu- 
lei re. 

uQuantaux  parlementairesmonarchistes,  qui,  dans 
TAssemblée  corame  dans  le  pays,  forment  le  centre 
droit,  et  la  meilleure,  je  ne  dis  pas  la  plus  nombreuse, 
partie  du  centre  gauche,  c'était  le  parti  orléaniste 
d'hier;  c'est  le  parti  fusionniste  d'aujourd'hui.  Depuis 
la  visite  du  corate  de  Paris,  il  n'est  plus  separé  du  parti 
royaliste  propreraent  dit  que  par  des  nuances  d'idées, 
et,  pour  ainsi  dire,  par  des  diFférences  de  tempéra- 
ment;  il  ne  Test  plus  par  le  fond  des  principes.  C'est 
Faile  gauche  de  Tarraée  royaliste.  Il  compte  bien  des 
adhérents  dans  la  bourgeoisie  ;  il  est  à  coup  sur  Tun  des 
éléraents  principaux,  et  un  éléraent  nécessaire  de  la 
restauration  monarchique.  Or,  on  n'obtiendra  pas  de  lui 
Tabandon  du  drapeau  tricolore.  Sur  ce  point,  il  est 
intraitable;  il  veut  ce  drapeau,  non  pas  à  cause  de  ses 
origines  révolutionnaires,  mais  à  cause  de  sa  popula- 
rité nationale,  pour  garder  et  ne  pas  livrer  aux  adver- 
saires  de  la  monarchie  le  bénéfice  de  cette  popu- 
larité. 

tt  Reste  le  parti  royaliste  propreraent  dit.  Il  compte, 
cela  est  vrai,  des  horaraes  qui  ne  pardonnent  pas  au 
drapeau  tricolore  d'ètre  né,  après  le  14  juillet  1789, 
de  Tabaisseraent  de  la  royauté,  d'avoir,  en  1793, 
flotte  sur  réchafaud  duRoi  raartyr,  d'avoir  syrabolisé, 
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en  1830,  la  vìolation  du  principe  monarchique  et  son 
usurpalion  par  une  royauté  sortie  d'une  revolution. 
Pour  eux,  le  drapeau  blanc  est  inséparable  du  droit 
monarchique  rétabli  dans  son  intég^ité.  Beaucoup 
cependant,  méme  parmi  eux,  à  en  juger  du  moins  par 
ceux  qui  siègent  à  l'extréme  droite  de  TAssemblée,  non 
seulement  sont  préts  à  se  résigner  aux  concessions 
que  le  Boi  jugerait  utiles,  mais  encore  reconnaissent 
que  ces  concessions  seraient  nécessaires  pour  assurer 
le  rétablissement  de  la  monarchie.  En  outre,  Monsei- 
gneur  sait  qu'une  autre  fraction  de  ce  parti,  assurément 
la  plus  nombreuse,  tout  en  etani  résolue  à  se  confor- 
mer  aux  pensées  du  Boi,  estime  cependant  que  le  dra- 
peau tricolore  a  cesse  d'élre  aux  yeux  du  pays  un 
drapeau  révolutionnaire,  qu'il  est  un  drapeau  national, 
que  le  désavouer  serait  une  fante,  que  le  maintenir,  en 
le  royalisant,  est  une  nécessité,  peut-étre  méme  un 
devoir  envers  le  pays. 

u  Mais  en  laissant  à  Técart  ces  classifications  de 
partis,  en  examinant  la  question  à  un  point  de  vue 
plus  synthétique,  j'ose  direà  Monseigneur  que  la  forte 
et  grande  base  de  la  monarchie  traditionnelle,  le  point 
d'appui  nécessaire  de  son  rétablissement,  le  meilleur 
gage  de  sa  consistance  et  de  sa  durée,  ce  sera  cette 
France  conservatrice  et  chrétienne  qui,  sous  lesdivers 
régimes  quelle  a  acceptés  ou  auxquels  elle  n'a  pas  fait 
obstacle,  a  toujours  voulu  la  religion  libre  et  respectée, 
Tordre  garanti,  le  pays  jouissant  de  ses  droits  légi- 
timessous  la  protection  de  lois  justes  et  d'une  autorité 
stable,  se  livrant  en  sécurité  à  sa  merveilleuse  activité 
et  reprenant  aa  dehors  sa  place  et  son  influence.  En  ce 
moment  elle  se  retourne  vers  la  monarchie  tradition- 
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nelle,  comme  vers  le  gouvernement  qui  peut  le  mieux 
lui  assurer  ces  biens.  Elle  n'a  pas,  celie  France-Ià,  de 
préjugés  con  tre  le  drapeau  blanc,  et  volontiers  elle 
acceptera  qu'on  le  remette  à  rhonneur.  Mais  elle  aime 
le  drapeau  tricolore,  et  elle  souffrirait  beaucoup  de  le 
voir  répudié. 

u  Elle  est  pleine  de  respect  pour  Monseigneur.  Sa 
grandeur  d'àme,  si  chrétienne  et  si  francaise,  la  touche 
et  Tattire.  Elle  respecte  aussi  ces  royalistesfidèlesqui, 
depuis  quarante  ans,  se  sont  tenus  à  Técart  des  pou- 
voirs  existants,  mettant  leur  honueur  à  faire  la  garde 
autour  du  principe  monarchique  abandonné  ou  repré- 
senté  par  des  équivalents  quin'enétaientqu'une  dimi- 
nution.  Elle  avait  toujours  honoré  leurs  sentiments; 
et  lorsque,  dans  la  dernière  guerre,  elle  les  a  vus 
prouver,  par  de  grands  exemples,  qu'ils  étaient  pa- 
trìotes  autant  que  royalistes,  que  leur  dévouement  au 
pays  était  à  la  hauteur  de  leur  fidélité  envers  le  Roi, 
elle  a  reconnu  en  eux  ces  amis  sùrs  qui  ne  manquent 
jamais  dans  les  mauvais  jours;  elle  est  allée  à  eux, 
et,  aux  élections  de  1871,  elle  ne  leur  a  marcbandé 
ni  son  estime,  ni  sa  confiance. 

u  La  masse  de  la  France  conservatrice,  ce  sont  ces 
honnétes  gens  qui  ne  contribuent  pas  aux  révolulions, 
qui  ne  les  désirent  pas,  qui  en  souffrent,  qui  néan- 
moins  suivent  le  pays  dans  les  vicissitudes  de  ses  des- 
tinées,  sans  passion  de  parti,  sans  ambition  propre, 
regrettant  souvent  les  régimes  tombés,  leur  gardant  un 
souvenir  respectueux,  ne  se  reconnaissant  pas  le  droit 
toutefois  de  s'isoler  de  la  France,  soutenant  etpréser- 
vantles  principesd'ordre,  de  religion,  de  vraieliberté 
qui,  sous  tous  les  régimes,  sont  pour  la  société  une 
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condition  de  vie.  Ils  soni  en  quelque  sorte  le  fond  du 
pays.  N'ayant  jamais  eu  que  des  ìntentions  honora- 
bles,  s'ìls  reviennent  aujourd'hui  à  la  monarchie,  ils 
n'ont  rien  à  regretter,  ni  à  désavouer  de  leur  passe. 
À  coté  des  légitimistes  gardant  le  principe  qui  avait 
fait  la  France,  ils  étaient,  eux  aussi,  debons  Francais, 
gardant  la  France  elle-méme  et  défendant  son  vieux 
patrimoine  de  foi,  de  moralité  et  d'honneur.  Ils  appor- 
tent  à  la  monarchie  un  concours  à  la  fois  précieux  et 
nécessaire.  Le  Roi  «  qui  n'est  pas  un  parti  et  qui  ne 
veut  pas  régner  par  un  parti  w  ,  trouvera  en  eux  sa 
principale  force  pour  faire  le  bien  qui  est  dans  son 
coBur.  Mais  leur  demander  de  renoncer  au  drapeau 
sous  lequel  ils  ont  jusqu'ici  servi  la  France,  n'est-ce 
pas,  à  quelques  égards,  leur  demander  de  désavouer 
le  ròle  qu'ils  ont  la  conscience  d'avoir  rempli  avec 
honneur  pour  eux-mémes,  avec  profit  pour  la  dignité 
et  les  intéréts  du  pays?  Ce  drapeau  ne  fut  pas  à  leurs 
yeux  le  drapeau  de  la  Revolution  ;  il  fut  le  drapeau  de 
la  France.  Ils  subiraient  malaisément  sa  répudiation; 
ils  en  ressentiraient  une  très  douloureuse  amertume. 

«  Que  ce  soit  un  sentiment  légitime  ou  un  point 
d'honneur  peu  justifié,  c'est,  en  tout  cas,  un  fait  cer- 
tain,  éclatant,  incontestable,  que,  comme  Tarmée,  le 
pays  tient  au  drapeau  tricolore,  et  que  la  monarchie, 
en  répudiant  ce  drapeau,  rendrait  son  propre  avène- 
ment  très  difficile,  probablement  impossible,  et  en 
tout  cas  sa  durée  très  précaire.  » 

J'avais  termine  la  parlie  la  plus  pénible  de  ma 
tàche;  j'avais  essayé  d'établir  qu'en  fait,  avec  Taban- 
don  d'avance  annoncé  du  drapeau  tricolore,  l'entre- 
prise  monarchique  ne   serait  ni    bien  accueillie  par 
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Farmée,  ni  soutenue  par  le  pays,  ni  secondée  par  le 
gouvernement,  ni  votée  par  la  majorité.  Le  Prince 
m'avait  écouté  avec  un  parti  pris  de  bienveillance 
qui  m'avait  beaucoup  touché,  mais  aussi  avec  un 
parti  pris  de  silence  impassible  qui  semblait  témoigner 
dune  résolution  obstinée  et  irrévocabie. 

Cette  attitude  me  laissait  peu  d'espoir  de  lui  faire 
agréer  la  solution  large  que  j'aurais  avant  tout  pré- 
férée.  C'était,  à  vrai  dire,  la  portion  la  plus  difficile  de 
ma  tàche.  J'y  entrai  néanmoins  très  résolument,  et  je 
sentis,  en  Tabordant,  que  si  mon  espérance  s'était 
affaiblie,  mon  ardeur  s'était  encore  accrue  devant  les 
difficultés  que  je  pressentais. 


IV 


a  Et  maintenant,  dis-je  au  Prince,  j'oserai  exprimer 
devant  Monseigneur  ma  pensée  tout  entière.  En  pré- 
senpe  des  faits  que  je  viens  de  constater  et  qui  s'impo- 
sentavec  une  impérieuse  évidence,  il  y  aurait  mieux 
à  faire  que  de  laisser  la  question  du  drapeau  ea  sus- 
pens;  ce  serait  de  la  régler  par  un  grand  acte  de 
royale  initiative.  Je  Tavais  écrit  à  mon  ami  M.  de  Ca- 
rayon,  et  Monseigneur  a  daigné  prendre  connaissance 
de  ma  lettre;  je  me  permets  de  le  répéter  encore. 
Adressez-vous  au  pays,  Monseigneur,  dans  ce  beau 
langage  dont  vous  avez  le  secret,  et  où  se  révèle  avec 
lant  d'élévation  la  noblesse  de  votre  àme  ;  dites  aux 
Fran^ais  :  a  Respect  à  la  vieille  France  et  à  son  glo- 
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tt  rieux  drapeau  qu'elle  rencontra  toujours  sur  le  che 
a  min  de  Thonneur!  Respect  aussi  à  la  France  nouvell< 
tt  et  à  son  drapeau  que  nos  soldats,  en  le  conduisan 
tt  à  la  gioire,  ont  trop  illustre  pour  que  je  veuille  nn 
«  rappeler  son  origine  révolutionnaire  !  A  la  monar 
«  chie  rhonneur  et  le  devoir  de  sceller  en  quelqu< 
tt  sorte  la  réconciliation  de  la  France  avec  elle-méme,d< 
tt  mettre  en  faisceau  les  traditions  du  passe  et  les  force 
«  du  présent,pour  marcher  versunavenir  réparateur 
tt  Je  vous  présente  un  drapeau  nouveau,  qui,  rappelan 
«  celui  de  la  vieille  France  et  de  la  France  nouvelle 
tt  sera  le  symbole  de  vos  antiques  grandeurs  et  de  ve 
tt  gloires  contemporaines  désormais  confondues  dan 
tt  Funitévivante  de  la  patrie.  Et  que,  sousses  plis,le  Ro 
«  et  la  France  renouent  ensemble  la  vieille  alliance  d( 
tt  la  patrie  francaise  et  de  la  maison  de  France  !  »  Faite 
cela,  Monseigneur;  faites-le,  je  vous  en  conjure.  Li 
question  du  drapeau  n'existe  plus,  la  monarchie  es 
faite;  la  France  est  sauvée. 

«  Quant  au  mode  de  la  fusion  des  deux  drapeaux 
Monseigneur  Tindiquera  et  la  France  Tacceptera.  C< 
pourra  étre  un  drapeau  blanc  par  une  de  ses  faces 
tricolore  par  Fautre,  avec  Fécusson  fleurdelisé  d< 
France  au  centre  des  deux.  Il  peut  y  avoir  telle  autn 
forme;  ce  qui  importe,  c'estque,  dans  le  drapeau nou 
veau,  les  deux  drapeaux  soient  confondus  avec  un  éga 
honneur.  » 

La  fusion  des  deux  drapeaux  ne  parut  pas  agréer  ai 
Prince;  je  remarquai  sur  sa  figure  une  expression  d< 
mécontentement  visible. 

Je  lui  dis  alors  : 

tt  Cette  idée  de  la  fusion  des  deux  drapeaux  a  ét< 
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emise  dans  la  commission  des  neuf  et  y  a  trouvé  de 
Técho.  Mais  si  Monseigneur  ne  l'accepte  pas,  il  y  en 
aurait  une  autre  qui  ne  s'est  pas  fait  jour  dans  la  com- 
mission. Je  n'en  parie  donc  qu'en  mon  nom;  mais  je 
suis  convaincu  que,  proposée  par  Monseigneur,  elle 
serait  acceptée  par  TAssemblée  et  le  pays,  c'est  celle 
de  la  coexistence  des  deux  drapeaux.  » 

Le  Prince  m'interrompit  en  me   disant,  avec  un 

accent  de  fermeté  douce,  comme  s'il  se  parlait  à  lui- 

mème  : 

tt  Je  n'accepterai  jamais  le  drapeau  tricolore.  » 

Je  répondis  aussitót  avec  une  émotion  respectueuse  : 

K  Monseigneur  permettra  que  je  n'aie  pas  entendu 

>cette  parole.  En  tout  cas,  il  ne  me  charge  pas,  je 

«  pense,  de  la  rapporter  à  Paris.  Si  je  la  rapportais, 

•  je  suis  assuré  que  la  campagne  monarchique  serait 
tt  aussitót  abandonnée.  J'oublie  donc  le  mot  que  Mon- 

•  seigneur  vient  de  me  dire;  il  voudra  bien  m'indi- 
«  quer,àla  finderentretien,la  réponse  definitive  que 
«  j'aurai  à  rapporter.  Quelle  qu'elle  soit,  je  la  trans- 
"  mettrai  fidèlement;  mais  c'est  la  seule  que  j'aurai  à 
«transmettre.  » 

tt  Soit,  me  ditalors  le  Prince;  mais  vous  voyez  quel 
«est  le  fond  de  mon  sentiment  (1).  » 

«  Je  respecte  votre  sentiment,  Monseigneur,  lui 
dis-jealors.  Souffrez pourtant  que  sur  ce  pointj'ajoute 
encore  un  mot. 

"Si  on  vous  demandait  d'accepter  la  couronne,  à 
la  Fa^on  dont  vient  de  Taccepter  en  £spagne  le  Roi 
^édée,  on  méconnaitrait  en  vous  le  droit  héréditaire 

(i)  Le  mot  dn  Prince  et  ma  réponse  sont  ici  textuellement  repro- 
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que  vous  tenez  de  votre  naissance,  et  qui  faìt  de  vou 
le  représentant  du  principe  monarchique  consacré  pa 
la  tradition  nationale  ;  ce  serait  la  violation  du  prìn 
cipe  monarchique  par  Tacte  méme  qui  paraitrait  1 
faire  revivre.  Une  résistance  absolue  serait  ici  à  s; 
place.  Si  méme  on  venait  vous  dire  :  «  Yoilàune  con 
«  stitution  que  nousavons  faite  sans  vous,  en  vertu  d 
«.notre  droit  constituant;  acceptez-la,  et  nous  recon 
a  naissons,  en  vous  rappelant  au  Tròne,  votre  droi 
«  hcréditaire  ;  sinon,  non  »  ,  vous  ne  pourriez  pas  sous 
crire  à  cette  diminution  du  principe  dont  vous  ètes  1 
dépositaire  et  dont  il  vous  appartient  d'ètre  aussi  1 
yardien  vigilant.  Vous  devriez  revendiquer  votre  droi 
de  coopérer  avec  les  représentants  de  la  nation  à  1 
constitution  qui  sera  donnée  au  pays. 

«  Mais  lorsque  sur  ces  deux  points  fondamentau 
le  droit  royal  est  inviolablement  respecté,  ne  vou 
semble-t-il  pas,  Monseigneur,  que  toutes  les  autre 
questions  sont  de  celles  que  Taccord  du  Roi  et  de  1 
représentation  du  pays  doitrésoudre?  Ne  vous  semblc 
t-il  pas  que  le  drapeau,  en  particulier,  est  une  de  ce 
questions,  et  que  dès  lors,  au  point  de  vue  méme  d 
vrai  principe  monarchique,  un  non  possumus  inBiexihì 
sur  la  question  du  drapeau  n'est  pas  peut-étre  absolu 
ment  justiBé?  » 

Le  Prince  me  répondit  : 

tt  Ah!  le  principe  monarchique!  Je  n'ai  eu,  depui 
«  plus  de  quaranteans,  d'autre  mission  effective  et  j 
tt  n'ai  pu  rendre  d'autre  service  au  pays  que  de  1 
«  garder  intact!  J'y  ai  bien  réfléchi;  je  ne  crois  pa 
«  en  exagérer  la  portée;  je  tiens  à  ne  pas  le  laisse 
«  déchoir  en  mes  mains.  G'est  par  lui  que  je  pourra 
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«  étre  une  vraie  force  pour  remettre  la  France  dans  la 
«  voie  de  ses  destinées.  Roi  diminué,  je  serais  un  Roi 
K  impuissant  ;  et  je  n'aurais  plus  que  la  valeur  d'un 
«  expédient. 

«  Ledrapeau  esllesymbole,  l'expression  extérieure 
ttdu  principe;  il  en  est  la  manifesta tion  devant  le 
«  peuple,  la  seule  qu'il  voie,  la  seule  qui  ait  pour  lui 
«  une  signification  decisive.  Et  voilà  pourquoi  le  prin- 
«  cipe  et  le  drapeau  ne  peuvent  pas  étre  séparés. 

tt  La  gioire  de  l'armée  francaise,  sa  bravoure,  son 
«  héroìsme,  je  les  admire;  j'en  suis  plus  Ber  que  per- 
a  sonne.  Comment  donc  ne  comprendrais-je  pas,  conì- 
«  ment  ne  respecterais-je  pas  le  sentiment  de  Tarmée 
«  pour  un  drapeau  qui  si  souvent  a  éié  teint  du  sang 
«  de  ses  soldats?  Croyez  bien  qu'après  nous  étre 
tt  trouvés  en  face  Tun  de  Tautre,  nous  nous  compren- 
tt  drons,  l'armée  et  moi.  Elle  sentirà  que  j'ai  au  coeur 
«  un  hommage  pour  toutes  ses  gloires,  un  souvenir 
«  pour  toutes  les  grandes  choses  qu'elle  a  faites;  qu'elle 
«aura  toujours  en  moi  un  gardien  vigilant  de  son 
«honneur  qui  s'identifiera  avec  le  mien.  Je  suis  sur 
«  aussi  que  mon  honneur  lui  sera  cher  comme  le  sien 
«me  sera  sacre.  Bile  prendra  de  mes  mains,  sans  en 
«étre  blessée,  le  drapeau  que  je  lui  reraettrai  après 

*  l'avoir  présente  au  pays;  et  quant  à  moi,  je  le  con- 

*  fierai  sans  crainte  à  sa  vaillance. 

«  De  méme  que  je  rends  hommage  à  l'armée,  j'ho- 
«  nere  tous  les  services  qui,  à  toutes  les  dates,  ont  été 
«rendus  à  la  France.  Je  l'ai  dit,  je  ne  suis  pas  un 

*  parti  et  je  ne  régnerais  pas  par  un  parti.  J'appelle- 
«  rais  a  moi  tous  les  mérites,  toutes  les  capacités,  tous 
«  les  dévouements.  L'unite  de  la  France,  tei  a  toujours 
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«  été  le  programme  de  ma  maison  ;  je  n'en  aurais  pas 
a  d'autre.  J'aurais  à  refaire  l'unite  morale  de  la  France 
tt  en  efFacant  le  souvenir  de  toutes  les  discordes  et  en 
tt  unissant,  au  service  du  pays,  tous  les  hommes  de 
«  coeur  que  le  malheur  des  circonstances  a  pu  souvent 
«  séparer.  A  cet  égard,  la  garantie  est  dans  mesinten- 
a  tions,  dans  mes  sentiments,  dans  mon  devoir  auquel 
«  je  ne  faillirai  pas,  dans  la  droiture  de  mon  àmedont, 
«  je  Tespère,  personne  ne  doute.  Mais  elle  est  aussi 
a  dans  Tautorité  qui  me  viendra  de  mon  principe.  Et 
(c  c'est  pourquoi  je  suis  tenu  de  n'afFaiblir  ce  principe 
tt  ni  en  soi,  ni  dans  ce  qui  en  serait  la  représentation. 

«  Je  parlerai  au  moment  de  ma  rentrée  en  France. 
a  Je  presenterai  alors  au  pays  une  solution  sur  le  dra- 
tt  peau  compatible  avec  mon  honneur,  et  je  me  fais 
tt  fort  de  Tobtenir  de  lui  par  ses  représentants.  J'ai  la 
«  confiance  que  lorsque  la  France  et  moi,  nous  nous 
tt  serons  retrouvés,  les  obstacles  s'aplaniront,  et  que 
tt  Taccord  qui  semble  si  difficile  aujourd'hui  naìtra  de 
«  la  situation  elle-méme.  » 

Profondément  impressionné  par  ces  nobles  paroles 
où  une  résolution  si  arrétée  et  si  décourageante  pour 
le  succès  de  ma  mission  se  montrait  à  travers  l'expres- 
sion  des  sentiments  les  plus  sincères  et  les  plus  géné- 
reux,  je  ne  crus  pas  devoir  insister  sur  ma  proposition 
d'un  motu  proprio  royal  que  je  tenais  pour  péremptoi- 
rement  repoussée;  il  ne  me  restait  qu'à  me  piacer  sur 
le  terrain  de  la  formule  adoptée  par  la  commission 
des  neuf  et  à  tenter  un  suprème  effort  pour  la  faire 
accepter  par  le  Prince. 
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De  la  dernière  parole  que  Monseigneur  venait  de 
me  dire,  il  résultait  évidemment  qu'il  avait  le  projet 
de  publier,  au  moment  de  sa  rentrée  en  France,  un 
manifeste  où  il  ferait  connaitre  le  dernier  mot  de  sa 
pensée  sur  le  drapeau.  Il  se  flattait,  je  le  crois,  de  Tes- 
pérance  que,  dans  le  premier  moment  d'enthousiasme, 
le  drapeau  qu'il  aurait  indiqué  serait  spontanément 
arbore  sur  son  passage,  que  cette  manifestation  tran- 
cherait  la  question,  pèserait  sur  l'Assemblée  et  déter- 
minerait  dans  son  sein  un  vote  par  acclamation.  Le 
procède  avait  paru  très  périlleux  à  la  commission  des 
neufet  au  gouvernement;  ils  ne  voulaient  ni  I  un  ni 
Tautre  exposer  à  un  tei  risque  le  succès  de  la  journée. 

J 'abordai  dono  immédiatement  ce  point,  et  sans 
paraitre  combattre  d'ailleurs  une  pensée  propre  du 
Prince,  je  lui  dis  : 

u  Monseigneur  est  résolu,  je  le  vois,  à  attendre  le 
moment  de  son  entrée  en  France  pour  présenter  sa 
solution  sur  le  drapeau.  En  se  placant  à  ce  point  de 
vue,  il  y  a  deux  assurances  qui  sont  considérées  comme 
absolument  nécessaires  et  que  la  commission  des  neuf 
m'a  chargé  de  demander  à  Monseigneur. 

(i  En  premier  lieu,  la  commission  pense,  et  elle  est 
unanime  sur  ce  point,  que  si  le  Roi  se  réserve  de  pré- 
senter au  pays  un  autre  drapeau  que  le  drapeau  trico- 
lore, il  ne  devra  user  de  son  initiative  qu'après  avoir 
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pris  la  direction  effective  du  gouvernement.  Elle  pense 
aussi  que,  tant  que  la  proposìtion  royale  modifiant  le 
drapeau  ne  sera  pas  devenue  une  loi  par  Taccord  du 
Roi  et  de  TAssemblée,  la  possession  doitresteracquise 
au  drapeau  tricolore  qui  sera  seul  le  drapeau  legai. 
D'où  il  résulte  que  le  drapeau  tricolore  pourra  seul 
étre  arbore  sur  le  passage  du  Roi  à  son  entrée  dans 
la  capitale,  et  que  c'est  avec  le  drapeau  tricolore  que 
les  troupes,  échelonnées  sur  le  parcours,  salueront  le 
Roi.  La  question  du  drapeau  pourra  se  soulever  et  se 
résoudre  plus  tard  ;  elle  ne  se  poserà  pas  le  jour  de 
Tavènement.  La  commission  des  neuf  et  le  gouver- 
nement estiment  qu'il  y  a  là  une  nécessité  d'ordre 
public. 

«  Gette  préoccupation  se  justifie  d'elle-méme.  La 
question  du  drapeau  est  si  grave,  si  delicate,  elle 
touche  à  tant  de  sentiments  divers  et  profonds,  elle 
excite  des  susceptibilités  si  vives  et  des  passions  si 
ardentes  qu'on  ne  saurait  la  livrer  aux  mouvements  du 
dehors  et  qu'elle  ne  doit  étre  résolue  que  par  la  déli- 
bération  calme,  solennelle,  réfléchie  des  pouvoirs 
publics.  Si  le  Roi,  en  entrant  en  France,  présentait  au 
pays  dans  un  manifeste  un  drapeau  autre  que  le  dra- 
peau actuel,  qu'arriverait-il?  On  verrait  aux  fenétres, 
ici  le  drapeau  encore  maintenu  par  la  loi,  là  le  dra- 
peau indiqué  et  présente  par  le  Roi  ;  des  manifestations 
pourraient  se  produire  dans  la  rue  soit  en  faveur  du 
premier  contre  le  second,  soit  en  faveur  du  second 
contre  le  premier;  la  fonie  pourrait prendre  parti  dans 
des  sens  opposés.  La  question  du  drapeau  primerait  la 
question  de  Tavènement  et  pourrait  en  compromettre 
le  succès. 
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tt  11  importe  d'ailleurs  que  ravènement  soit  paci- 
fique,  qu'il  s'accomplisse  saas  troubles,  que  la  France 
donne  ce  grand  spectacle  de  la  monarchie  se  rétablis- 
sant,  avcc  le  concours  des  pouvoirs  publics  et  Tassen- 
timent  national,  sans  coUisions  et  sans  Fintervention 
de  la  force  armée.  G'est  dans  les  voeux  du  Roi  ;  c'est 
dans   rintérét  du  pays.   Ce  serait  à  Thonneur  et  au 
profit  de  la  monarchie,  qui  attesterait  ainsi  sa  force 
morale  et  sa  conformité  avec  le  sentiment  public.  Nous 
avons  la  ferme  confiance  qu'il  n'en  sera  pas  autrement. 
£n  ce  moment,  les  passions  révolutionnaires  décou- 
ragées  sont  peu  disposées  à  faire  explosion  ;  et  le  cou- 
raut  monarchique,  déjà  très   prononcé,    entrainera, 
sous  Tinfluence  toujours  puissante  du  fait  accompli, 
les  sympathies  hésitantes.  A  condition  de  ne  pas  com- 
mettre  de  fautes,  il  est  permis  de  croire  qu'aucune 
protestation  violente  ne  se  melerà  aux  acclamatioas 
de  Tavènement. 

u  Mais,  Monseigneur  le  sait,  quand  des  masses 
d'hommes  sont  réunies  pour  assister  à  un  grand  événe- 
ment  auquel  elles  ne  peuvent  rester  indifférentes,  les 
impressions  y  sont  très  excitées,  et  quelquefois  très 
mobiles  ;  et  des  incidents  tels  que  ceux  qui  naitraient 
fatalement  des  cris  contraires  provoqués  par  Texhibi- 
lion  simultanee  de  deux  drapeaux  différents,  pour- 
raient  suffire  pour  troubler  la  paix  publique  et  faire 
surgir  de  graves  complications.  Tout  cela  pourrait 
aboutir  à  une  bataille  mal  engagée  sur  un  terrain  très 
mal  choisi.  Le  devoir  du  gouvernement  serait  de  faire 
respecter  le  drapeau  legai,  et  il  ne  le  pourrait  qu'en  exi- 
geant  la  disparition  du  drapeau  présente  par  le  Roi. 
Quelle  anomalie!  Et  si  les  révolutionnaires,  profitant 
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de  cette  lutte,  tentaient  un  mouvement  contre  la  res- 
tauration  monarchique,  sous  prétexte  de  conserver  son 
drapeau  à  la  nation,  il  pourrait  se  produire  dans  la 
foule  des  malentendus,  dans  Tarmée  des  hésitations  à 
travers  lesquelles  la  Revolution  passeraio  La  France 
a  appris  à  ses  dépens  que  les  malentendus  de  Topinion 
et  les  hésitations  de  la  force  armée  font  souvent  le 
succès  des  révolutions  les  plus  inattendues. 

«  Que  la  question  du  drapeau  reste  en  suspens  pour 
Tavenir,  que  le  Roi  réserve  pleinement  à  cetégard  son 
initiative,  soit.  Ce  sera  une  difficulté  pour  plus  tard. 
J'espère  qu'elle  ne  nous  empéchera  pas  de  faire  la 
monarchie  aujourd'hui.  Mais  au  moins,  que  le  dra- 
peau tricolore  reste  le  drapeau  legai  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  modifié  ;  que  pour  présenter  la  solution  qui  est 
dans  sa  pensée,  le  Roi  attende  quii  ait  pris  possession 
dupouvoir  ;  qu'à  1  occasion  de  son  avènement,  le  dra- 
peau tricolore  soil  le  seul  qui  puisse  étre  arbore;  que 
les  troupes  gardent  ce  drapeau  pour  escorter  le  Roi  et 
lui  rendre  les  lionneurs  qui  lui  sont  dus.  Sur  ce  pre- 
mier point,  je  conjure  Monseigneur  de  m'autoriser  à 
donner,  en  son  nom,  une  assurance  que  la  commission 
des  neuf  et  le  gouvernement  considèrent,  je  le  répète, 
comme  absolument  nécessaire.  » 

Le  Prince  ne  me  répondit  rien,  et  aucun  signe  venant 
de  lui  ne  put  me  permettre  de  presseutir  son  impres- 
sion.  A  partir  du  moment  ou  j'étais  entré  dans  ce 
nouvel  ordre  d  idées,  sa  physionomie  s'était  comme 
enveloppée  d'une  impénétrable  impassibilité. 

Je  continuai  : 

Ci  Après  cette  première  assurance,  la  commission 
ma  chargé  d'en  demander  une  autre  à  Monseigneur. 
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tt  Deux  opinìons  s'étaient  fait  jour  dans  la  commis- 
sion  des  neuf,  qui  est  du  reste  Texpression  très  exacte 
des  nuances  diverses  de  la  majorité.  Quelques-uns  de 
ses  membres,  estimant  que,  sans  le  inaintien  du  dra- 
peau  tricolore,  consenti  d'avance  et  définitivement,  la 
monarchie  ne  pourrait  ni  naitre,  ni  vivre,  étaient 
d'avis  d'insérer  dans  le  projet  de  restauration  à  sou- 
mettre  à  l'Assemblée,  un  article  portant  ces  mots  :  «  Le 
drapeau  tricolore  est  maintenu  ti  ,  sans  prévoir  ni 
admettre  que  ce  drapeau  pourrait  étre  modifié;  ils 
déclaraient  nettement  ne  pouvoir  s'associer  à  la  cam- 
pagne monarchique  si  le  Roi  ne  croyait  pas  devoir 
adhérer  au  maintien  définitif  du  drapeau  tricolore.  Ils 
étaient  d'ailleurs  disposés  à accepter  que,  si  c'était  dans 
les  désirs  du  Roi,  le  drapeau  fùt  blanc  sur  l'une  de 
ses  faces,  tricolore  sur  Tautre,  et  portàt  sur  les  deux 
Técusson  fleurdelisé  de  la  maison  de  France.  D'autres 
membres  de  la  commission,  partant  de  ce  point  que  la 
question  du  drapeau  est  une  question  constitutionnelle, 
soutenaient  qu'on  ne  pouvait  ni  la  résoudre  définiti- 
vement  sans  le  Roi,  ni  contester  au  Roi  son  droit 
d'initiative  pour  les  propositions  ultérieures  qu'il  lui 
conviendrait  de  faire  ;  ils  demandaient  en  conséquence 
que  Tarticle  à  insérer  dans  le  projet  de  résolution  se 
bornàt  à  dire  que  «  la  question  du  drapeau  serait  résolue 
«parTaccord  du  Roi  et  de  l'Assemblée  « . 

«  Entre  ces  deux  opinions,  une  transaction  s'est 
faite.  Les  partisans  de  la  seconde  ont  accepté  de 
mettre  dans  Tarticle  que  «  le  drapeau  tricolore  est 
maintenu  »  ,  dans  ce  sens  qu'il  resterà  le  drapeau 
legai  tant  que  les  lois  constitutionnelles  n'en  auront 
pas  décide  autrement;  les  partisans  de  la  première 


150      LA   CAMPAGNE   MONARCHIQUE  DE   1873. 

opinion  ont  consenti  de  leur  coté  à  ajouter  que  le  dra- 
peau  «  ne  pourra  étre  'modifié  que  par  Taccord  du 
Roi  et  de  l'Assemblée  ^  ;  ce  qui  implique  d'une  part 
que,  sur  la  proposition  du  Roi,  le  drapeau  pourra 
étre  modifié  par  Taccord  du  Roi  et  de  l'Assemblée, 
d'autre  part  qu'il  ne  pourra  étre  modifié  que  par 
cet  accord. 

«  Or  Monseigneur  voulait  bien    me   dire  tout  à 
l'heure,  comme  il  l'avait  fait   transmettre   à   Paris, 
«  qu'il  se  faisait  fort  d'obtenir  du  pays  par  ses  repré- 
«  sentants  une   solution   compatible    avec    son    hon- 
«  neur  »  .  J'en  conclus  que  c'est  d'accord  avec  les 
représentants  du  pays,  c'est-à-dire  avec  l'Assemblée, 
qu'il  veut  régler  la  question  du  drapeau.  J'espère  dono 
que  sur  ce  point  de  droit,  à  savoir  que  «  le  drapeau  ne 
ce  pourra  étre  modifié  que  par  l'accord  du  Roi  et  de 
«  l'Assemblée  w  ,  la  pensée  de  Monseigneur  et  celle  de 
la  commission  des  neuf  se  rencontrent,  et  que  Monsei- 
gneur m'autorisera  à  en  donner,  en  son  nom,  l'assu- 
rance  à  tous  mes  coUègues.  » 

Le  Prince  resta  impassible  et  ne  sortit  pas  de  son 
silence. 

J'étais,  il  m'en  souvient  bien,  très  inquiet  et  très 
attristé  de  cette  attitude  deMonsieur  le  comte  de  Cham- 
bord.  Je  me  flattais  que  la  commission  des  neuf  et  le 
gouvernement  se  conteuteraient  des  deux  assurances 
.  queje  venais  de  demandar,  dansl'espérance  queleRoi, 
après  son  élévation  au  tróne,  consentirait,  sur  le  fond, 
à  des  concessions  qu'il  ne  croyait  pas  de  sa  dignité  de 
faire  avant  d'avoir  été  rappelé.  Or,  d'un  coté,  cette 
espérance,  je  ne  pourrais  pas,  d'après  les  dispositions 
que  je  constatais  chez  le  Prince,  la  leur  donner;  d'un 
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autre  coté,  je  me  demandais  avec  anxiété,  en  pré- 
sence  du  silence  impassible  et  presque  improbateur 
(lu  Prìnce,  si  les  deux  assurances,  sans  lesquelles  le 
projet  de  restauration  monarchique  serait  immediate- 
ment  abandonné  à  Paris,  n'ailaient  pas  me  faire  défaut. 


VI 


Je  me  résolus  cependant  à  invoquer  une  considéra- 
tion  suprème;  mais  avant  de  Taborder,  je  dis  au 
Prince  : 

«  Je  remplis  auprès  de  Monseigpieur  une  mission 
bien  ingrate.  Dieu  sait  que  je  ne  suis  anime  que  du 
désir  passionné  de  voir  notre  pauvre  pays  trouver, 
dans  la  monarchie  heureusement  rétablie,  un  principe 
d'autorité  et  de  stabilite  qui  le  relèverait  de  ses  ruines, 
un  Prince  dont  la  foi  profonde,  l'esprit  élevé,  les  sen- 
timents  nobles  et  généreux  lui  assureraicfnt  un  règne 
bienfaisant  et  réparateur.  Telle  est  cependant  la  fata- 
lité  de  ma  tache,  que  je  suis  condamné  à  ne  dire  à 
Monseigneur  que  des  choses  qu'il  veut  bien  écouter 
avec  bienveillance,  mais  qui,  je  le  vois,  le  froissent 
souvent  dans  ses  impressions.  J'en  souffre  beaucoup, 
et  malgré  cela  je  voudrais,  avant  de  quitter  ce  salon, 
pouvoir  me  rendre  ce  témoignage  que  j'ai  rempli  jus- 
qu'au  bout  le  devoir  de  dire,  sur  la  situation,  la  vérité 

tout  entière,  telle  du  moins  qu'elle  m'apparait.  Mon- 

* 

seigneur  veut-il  bien  me  permettre  de  lui  soumettre 
une  damiere  réflexion?  » 
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Le  Prince  me  répondit  avec  une  douceur  un  peu 
mélancolique,  mais  pleine  de  bonne  gràce  : 

«  Parlez,  je  vous  prie,  en  tonte  liberté;  j'ai  le  devoir 
tt  de  tout  entendre.  Dans  ce  que  vous  me  dites,  il  y  a 
«  la  constatation  de  faits  que  je  puis  regretter;  mais 
«  puisque  ce  sont  des  faits,  il  faut  bien  que  je  les  con- 
ce naisse.  Quant  à  vos  appréciations,  je  sais  par  quel 
«  sentiment  elles  vous  sont  inspirées.  Vous  mettez 
«(  d'ailleurs  dans  vos  Communications  une  parfaite 
«  convenance,  en  niéme  temps  que  beaucoup  de  fran- 
«  chise  et  de  netteté.  Je  vous  sais  gre  de  tout,  et  soyez 
tt  sur  que  je  vous  écoute  avec  un  vif  intérét.  Continuez 
tt  donc,  sans  rien  retenir  de  ce  que  vous  croyez  utile 
a  de  me  dire.  » 

Je  repris  alors  avec  un  accent  où  passa,  malgré  mei, 
la  profonde  émotion  que  je  ressentais  : 

«  Puisque  votre  bonté  m'y  autorise,  Monseigneur, 
voici  une  dernière  considération  que  je  voudrais  sur- 
tout  confier  à  votre  grand  coeur. 

tt  Avec  une  concession  sur  le  drapeau  dont,  telle 
que  je  la  comprends,  votre  honneur  n'aurait  pas  à 
souffrir  et  dont  la  France  vous  serait  profondément 
reconnaissante,  je  ne  dis  pas  seulement  que  la  monar- 
chie se  fera,  je  dis  quelle  est  faite  et  que  demain  la 
France  Pacclamera. 

ft  Si,  au  contraire,  Monseigneur  se  refuse  à  toute  con- 
cession sur  le  drapeau,  si  je  dois  après-demain  rappor- 
ter  à  Paris  cette  réponse,  que  votre  résolution  est 
inflexible,  que  vous  n'acceptez  pas  méme  que  la  ques- 
tion,  renvoyée  jusqu'après  votre  prise  de  possession 
du  pouvoir,  soit  résolue  alors  par  Taccord  du  Roi  et 
de  l'Assemblée,  non  seulement  la  monarchie   ne  se 
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fera  pas  ;  je  suis  contraint  de  dire,  parceque  c'est  ma 
prévision  absolue,  que  la  campagne  monarchique  ne 
se  poursuivra  pas,  et  qu'on  cherchera  dans  d'autres 
voies  des  solutìons  précaìres  et  fatalement  impuis- 
santes. 

tt  Or,  Monseigneur,  la  monarchie  rétablie,  c'est  la 
France  refaite,  développant,  sous  un  gouvernement 
digne  d'elle,  ses  merveilleuses  ressources  d'intelli- 
gence, de  générosité,  de  courage  et  de  travail,  tran- 
quille au  dedans,  reprenant  au  dehors  cet  ascendant 
moral  qui,  autant  que  la  puissance  de  ses  armes,  fai- 
sait  sa  grandeur;  c'est  l'Europe  refaite,  car  à  cette 
heure  il  n'y  a  plus  d'Europe,  parce  que  la  France  a 
perdu  son  róle  d'attraction  moderatrice,  de  justice 
généreuse  et  de  sympathique  conciliation,  et  que  tout 
yest  livré  aux  caprices  de  la  force  et  a  Tégoisme  des 
ambitions.  Enfin,  pour  aller  jusqu'au  bout  de  ma 
pensée  et  ouvrir  une  perspective  qui  plaira  à  l'àme  si 
noblement  chrétienne  de  Monseigneur,  il  semble,  à 
voir  les  épreuves  que  traverse  l'Église  et  celles  plus 
grandes  encore  qui  la  menacent,  que,  —  comme  je 
lécrivais  à  M.  de  Carayon  dans  lune  des  lettres  quii 
a  communiquées  à  Monseigneur,  —  il  semble,  dis-je, 
que  la  Providence  ne  laisse  faire  en  ce  moment  que 
des  choses  provisoires.  On  dirait  qu'elle  attend,  pour 
les  choses  définitives,  que  la  France,  après  avoir  re- 
trouvé  l'organisme  politique  qui  fut  l'instrument  de  sa 
grandeur,  soit  redevenue  son  soldat,  et  qu'un  descen- 
dant  de  saint  Louis  lui  ait  rendu,  avec  le  principe  de 
savocation,  le  sens  de  ses  destinées. 

«  Mais  l'échec  de  la  monarchie,  Monseigneur,  ce 
serait  la  France  cherchant  demain,  dans  la  proroga- 
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tion  des  pouvoirs  du  maréchal,  un  abri  peu  sur  coutre 
le  radicalisme  qui  monte,  retombant,  après  les  élec- 
tions  qui  suivront  la  dissolution  de  T Assemblée,  sous 
le  joug  du  gambettisme,  descendant  peut-étre  plus  bas 
encore,  assistant  à  la  ruine  de  tout  ce  qui  lui  reste  de 
chrétien  dans  ses  lois,  dans  ses  mceurs,  dans  ses  insti- 
tutions,  opprimée  dans  sa  conscience,  persécutée  dans 
ses  croyances,  menacée  dans  ses  autels  et  dans  ses 
foyers,  abaissée  au  róle  de  ces  républiques  de  TAmé- 
rique  du  Sud,  qui  oscillent  sans  cesse  entre  des  dieta- 
tures  subalternes  et  de  sanglantes  anarchies. 

CI  Et  entre  ces  deux  alternatives,  quV  a-t-il?  La  ques- 
tion  du  drapeau.  C'est  sur  cette  question  que  la  monar- 
chie peut  sombrer  et  que  la  Trance  peut,  en  sombrant 
avec  la  monarchie,  subir  les  épreuves  que  j'entrevois 
pour  elle. 

Il  C'est  une  question  d'honneur!  Ah!  croyez  bien, 
Monseigneur,  que  j'en  comprends  la  délicatesse,  que 
je  respecte  vos  scrupules,  méme  vos  répulsions,  et  le 
sentiment  généreux  qui  vous  les  inspire.  Eh  bien,  oui, 
rhonneur  vous  commande  de  relever  le  drapeau  blanc 
de  son  abandon.  Va-t-il  jusqu'à  exiger  que  la  répudia- 
tion  du  drapeau  tricolore  soitinfligéeauxFrancaisqui 
y  sont  attachés,  parce  que,  sous  ses  plis,  ils  ont  serri 
la  France?  Et  puis,  est-ce  que  le  devoir  de  sauver  ce 
pays  que  vos  pères  ont  créé,  de  le  sauver  en  compa- 
tissant,  sii  le  faut,  à  ses  préjugés  et  à  ses  faiblesses, 
n'est  pas  au-dessus  des  répugnances,  d'ailleurs  si  nata- 
relles,  que  font  naitre  dans  votre  coeur  de  douloureux 
souvenirs? 

«  Mais  la  question  d'honneur  elle-méme  a  deux 
faces.  Si  vous  pouviez  entendre  ce  qui,  de  tonte  part, 
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se  dit  sur  le  drapeau  dans  le  pays  et  dans  Tarmée, 
quelle  parole,  toujourslaméme,  recueilleriez-vous  ?  La 
monarchie,  oui;  nous  sommes  disposés  à  l'acplauìer, 
et  nous  serons  préts  à  la  défendre.  Mais  qu'on  ne 
nous  demande  pas  le  sacrifice  du  drapeau  tricolore; 
nous  ne  pouvons  pas  y  consentir,  c'est  une  question 
d'honneur  ! 

a  Ah  !  les  questions  d'honneur  !  Quand  elles  se  po- 
sent,  elles  ne  peuvent  étre  résolues  que  par  le  combat 
oupar  un  grand  acte  de  générosité.  Le  combat,  vous 
nen  voulez  pas,  Monseigneur;  vous  avez  toujours  été 
à  la  disposition  de  la  France  pour  répondre  à  son 
appel  ;  vous  n'avez  jamais  voulu  vous  imposer  à  elle 
par  la  force.  C'estla  grandeur  de  votre  caractère  et  de 
Totre  vie.  L'acte  de  générosité,  on  ne  peut  le  deman- 
der  qu'à  ceux  qui  en  sont  capables.  Une  armée,  une 
nation,  ce  sont  des  éléments;  ils  sont  ce  qu'ils  sont; 
OQ  peut  les  transformer  à  la  longue  ;  on  ne  peut  pas 
leur  arracher  sur  Theure  une  impression  dominante 
ou  mème  un  préjugé  enraciné.  On  ne  peut  pas  leur 
demander  d'en  faire  Tabandon  par  un  acte  de  sou- 
daine  abnégation.  Cet  acte,  on  ne  peut  le  demander 
qu'à  la  magnanimi  té  d'une  grande  àme  de  Prince.  Et 
sii  exige  un  sacrifice,  vous  savez  mieux  que  personne, 
Monseigneur,  que  le  sacrifice  est  à  la  base  de  tout  ce 
qui  se  fait  de  grand  pour  la  patrie  et  pour  Thumanité, 
et  en  rehausse  le  mérite  et  Thonneur. 

«  Pardonnez-moi  la  liberté  respectueuse  de  mon 
langage,  Monseigneur;  et  lorsque  vous  croirez  devoir 
me  dire,  sur  le  drapeau,  le  mot  d'où  dépendra  le  suc- 
cès  ou  Téchec  de  la  monarchie,  le  salut  ou  la  perte  du 
pays,  j'ose  vous  supplier  de  peser  cette  dernière  consi- 
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dération  et  de  la  mettre  en  balance,  dans  votre  con- 
science  royale,avec  les  sentiments  d'ailleurs  si  nobles, 
sì  désintéressés  et  si  fiers  qui  pourraient  vous  incliner 
à  la  résistance.  » 

Le  Prince  avait  écouté  ces  paroles  avec  une  atten- 
tion  émue.  Son  visage  avait  souvent  révélé  les  an- 
goisses  de  son  àme. 

Un  silence  de  deux  ou  trois  minutes  se  fit  entre 
nous. 

Puis,  se  levant  et  me  prenant  les  mains,  il  me  dil 
avec  un  large  scurire  où  s'épanouissait  une  cordiale 
bienveillance  : 

«  Mme  la  comtesse  de  Chambord  part  ce  soir  à  sept 
a  heurespour  Frohsdorff.  Quanta moi,je  ne  repartirai 
«  qu'à  minuit  pour  pouvoir  reprendre  ce  soir  notre 
«entretien.  Je  suis  charme  d'avoir  pu  causer  avec 
a  vous  des  intérétsde  notre  chère  France.  » 

Ainsi  se  termina  le  premier  entretien.  Il  avait  dure 
plus  de  deux  heures. 


VII 


A  peine  rentré.dans  la  chambre  qui  m'avait  été 
réservée,  j'y  fus  rejoint  par  M.  de  Carayon. 

tt  Ètes-vous  content?  me  dit-il. 

tt  Je  suis,  lui  répondis-je,  profondément  touché  de 
Taccueil  du  Prince  qui  m'a  permis  de  tout  dire  et  qui 
a  tout  écouté  avec  bonté.  Mais  si,  sur  les  questions 
constitutionnelles,  les  choses  ont  marche  comme  sur 
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oulettes,  j'ai  rencontré  sur  la  question  du  drapeau 
nsée  ìmmuable.  Monseìgneur  ne  semble  pas  vou- 
.ller  au  delà  de  la  phrase  qu'il  a  fait  transmettre  à 

;  et  si  je  n'obtiens  rien  de  plus,  ni  le  gouverne- 
t,  ni  la  commission  des  neuf,  vous  le  savez  comme 

ne  consenliront  à  s'engager.  A  la  vérité,  il  m'a 
)lé  quej'aiassez  vivement  impressionné  le  Prince 
a  considération  finale  qui  a  clos  notre  entretien, 
dernier  mot  n'est  pas  dit,  puisqu'il  doit  m'accorder 
)ir  une  nouvelle  entrevue.  Mais  j'avoue  qu'il  me 

peu  d'espoir.  » 
i  vérité  est  qu'à  ce  moment  j'étais  decoupage. 

excellent  ami,  M.  de  Garayon,  s'en  aper9ut;  il 
ut  s'informer  des  impressions  du  Prince. 
.  de  Blacas  et  M.  de  Monti  étaient  tous  deux,  à 
lourg,  de  service  auprès  de  Monseigneur.  Leur 
uemeut  au  prince  était  absolu.  Ils  ne  discutaient 
>es  résolutions  dès  qu'elles  étaient  arrétées;  ils 
nt  toujours  prèts  à  s'y  conformer  avec  une  fidélité 
tait  capable  de  toutes  les  abnégations  comme  de 
les  courages.  Mais,  loyaux  autant  que  fidèles,  ils 
ichaient  pas  au  Prince  les  dispositions  de  l'esprit 
ic  en  France,  et  ils  ne  poussaient  pas  aux  résolu- 

extrémes. 

li  souvent  entendu  dire  que  Tentourage  du  Prince 
oilait  la  vérité  et  le  détournait  de  tonte  conces- 

En  ce  qui  concerne  MM.  de  Blacas  et  de  Monti, 
is,  pendant  cette  journée  de  Salzbourg,  saisir  sur 
f  le  caractère  de  leur  action  auprès  du  Prince,  et 
!  constatai  rien  de  semblable.  M.  le  due  de  Blacas 
naitvisiblement  à  tout  ce  qui  pouvait  rendre  pos- 

Tavènement  du  Boi  ;  il  me  parut  que  son  action. 
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tout  en  ne  se  produisant  qu'avec  une  discrétion  très 
respectueuse,  s'exercail  dans  ce  sens.  M.  de  Monti  ne 
cherchait  pas,  me  sembla-t-il,  à  agir  sur  la  volente  du 
Prince  et  se  bornait  à  la  respecter,  quelle  qu'elle  fùt; 
mais  il  ne  contrecarrait  pas  Taction  conciliatrice  de 
8on  collègue.  Tousdeux  faisaient  des  voeux  très  ardents 
pour  que  le  resultai  de  ma  négociation  donnàt  à  ia 
campagne  monarchique  une  impulsion  decisive,  et  iis 
me  le  témoignèrent,  à  diverses  reprises,  durant  la  soi- 
rée de  ce  jour  mémorable,  avec  une  émotion  où  se 
montrait  Tardeur  touchante  de  leurs  sentiments  pour 
le  Prince. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Blacas,  ayant  appris  de  M.  de 
Carayon  que  ma  première  entrevue  avec  Monseigneur 
m'avait  laissé  très  inquiet  sur  le  succès  de  ma  mission, 
se  hàta  de  venir  me  trouver  et  me  dit  avec  un  accent 
qui  ranima  mon  espoir  : 

tt  Ne  perdez  pas  courage.  Monseigneur,  après  son 
entretien,  s'est  rendu  dans  Tappartement  de  Mme  la 
comtesse  de  Chambord  où  je  me  trouvais.  Jamaisjene 
Tai  vu  si  vivement  remué  et  si  favorablement  impres- 
sionné.  Il  ne  nous  a  rien  dit  du  fond  de  son  entretien 
avec  vous;  mais,  à  en  juger  par  les  dispositions  qui 
paraissent  Tanimer  en  ce  moment,  j'ai  le  sentiment 
intime  qu'il  consentirà  atout  ce  qui  ne  blessera  ni  son 
principe,  ni  son  honneur.  Gherchez,  combìnez,  trouvez 
quelque  cbose  sur  la  question  delicate,  qui  soit  accep- 
table  pour  lui  et  qui  puisse  suffire  à  vos  amis  de  Paris. 
Vous  lui  avez  inspiré  confìance  par  la  sincérité  de 
votre  langage;  je  ne  puis  croire  que  votre  visite  reste 
sans  résultat.  ^^ 

Ces  paroles  me  réconfortèrent.  Reste  seul,  j'arrétai 
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is  mon  esprit  trois  déclarations  à  demander  au 
ice  qui,  selon  moi,  étaient  le  minimum  à  obtenir 
ir  qu'à  Paris  on  consentìt  à  poursuivre  la  campagne 
narchique. 

L  cinq  heures,  je  fus  prévenu  que  Monseigneur 
lit  étre  servi,  et  on  me  demanda  de  passer  au  salon. 
is  les  invités  s'y  trouvèrentbientótréunis.  C'étaient 
IX  dames  d'honneur  de  la  princesse,  MM.  de  Blacas, 
Monti,  de  Carayon-Latour,  Lucien  Brun,  de  Caze- 
e  de  Pradine  et  moi.  Monseigneur  ne  tarda  pas  à  y 
rer,  donnant  le  bras  à  Mme  la  comtesse  de  Cham- 
d.  Il  parcourutle  petit  cercle  desassistants,disantà 
cun  un  mot  gracieux.  Arrivé  à  moi,  il  me  tendi t 
nain  et  vouhit  bien  me  présenter  à  Mme  la  com- 
ic de  Chambord,  que  j'avais  Thonneur  de  voir 
ir  la  première  fois.  Les  portes  de  la  salle  à  manger 
ivrirent.  Monseigneur  s*assit  au  centre  de  la  table, 
nt  à  sa  droite  Mme  la  comtesse  de  Chambord,  et 
ilut  bien  m'engager  à  prendre  place  à  sa  gauche, 
de  Blacas  était  en  face  de  Monseigneur,  ayantà  ses 
és  les  deux  dames  d'honneurde  la  princesse, 
^endant  le  diner,  il  ne  fut  fait  aucune  allusion  à  la 
npagne  monarchique,  ni  à  ma  mission  auprès  du 
nce,  ni  à  Tentretien  qu'il  venait  de  m'accorder;  il 
fut,  tonte  fois,  parie  que  de  la  France.  La  conversa- 
1  fut  generale  et  porta,  tour  à  tour,  sur  les  sujets 
plus  divers.  Le  Prince  la  dirigeait  avec  une  distinc- 
1  pleine  d'aisance  et  une  liberté  d'esprit  que  ses 
occupations  n'altéraient  pas.  Tantót  il  racontait,  a 
rancaise,  avec  une  aimable  simplicité  et  une  finesse 
bon  goùt,  des  anecdotes  charmantes;  tantót  il  se 
pait,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  à  des  appré- 
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ciations  où  se  révélait  une  intelligence  large  et  élevée, 
nourrie  d'études  sérieuses,  et  se  plaisant  aux  hauts 
borizons.  Je  me  rappelle  que  le  nom  de  M.  Thiers 
ayant  été  prononcé,  le  Prince  signala,  avec  une  saga- 
cité  très  remarquable  et  une  très  sereine  impartialité, 
«  le  fort  et  le  faible,  comme  il  dit,  de  cet  esprit  mer- 
«  veilleux,  à  faces  ondoyantes  et  brillantes,  ayant  tou- 
a  tefois  plus  d'étendue,  d'éclat  et  de  souplesse  que  de 
a  véritable  élévation  »  . 

S'il  conduisait  la  conversation,  il  ne  Taccaparait 
pas.  Il  y  faisait  la  part  de  cbacun  et  la  provoquait,  au 
besoin,  avec  un  gracieux  à-propos.  Pour  mon  compie, 
je  ne  m'y  melai  qu'avec  réserve;  mais  je  remarquai  le 
ton  general  et  comme  la  note  dominante  des  rapports 
du  Prince  avec  ses  amis.  Chez  le  Prince,  c'était  une 
dignité  naturelle,  sans  raideur  et  sans  recherche,  teni- 
pérée  par  une  gràce  expansive  et  attachante.  Chez  ses 
fìdèles,  c'était  un  respect  qui  allait  à  Thomme  en 
méme  temps  qu'au  Roi,  et  qui,  en  arrétant  la  familia- 
rité,  laissait  un  libre  cours  à  la  francbise  du  langage. 
Je  me  sentais  dans  une  atmosphère  de  droiture,  de 
loyauté,  de  désintéressement  et  d'honneur,  où  la  ma- 
jesté  du  Prince  et  sa  cordialité,  la  déférence  soumisede 
ses  fidèles  et  leur  dévouement,  et,  je  puis  ajouter,  la 
confiance  et  Tattacliement  réciproques,  semblaient  se 
répondre  et  se  correspondre,  où  tout  était  de  ben 
aloi  et  de  francbe  venne. 

Mme  la  comtesse  de  Cbambord  ne  prit  guère  part  a 
la  conversation  ;  elle  en  était  empéchée  par  sa  surdité. 
Dans  sa  physionomie,  la  bonté  se  montrait  à  coté  de 
Taustérité;  on  y  découvrait  Tempreinte  d'une  àme 
forte  et  pieuse.    Si  la  Providence  avait   permis  que 
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Mousìeur  le  comte  de  Chambord  devint  Koi,  il  uurait 
gagné  les  coeurs  par  sa  nature  ou verte  et  rayonnante, 
{{énéreuse  et  cordiale;  Mme  la  comtesse  de  Chambord 
aurait  été  venèree  pour  ses  vertus,  bénie  pour  sa  dia- 
rité,  qui  était  aussi  active  qu'inépuisable;  je  n'oserais 
pas  dire  quelle  aurait  été  populaire.  Elle  avait  dans 
son  attitude,  dans  Texpression  de  ses  traits,  un  Fond 
de  tristesse  qui,  en  ajoutant  au  respect,  attirait  moins 
la  sympathie.  Toutefois,  son  visage  s'éclairait  quand 
elle  parlait  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord,  pour 
qui  elle  avait  une  tendresse  profonde  et  presque  reli- 
gieuse.  Je  fus  admis,  avant  son  départ,  à  lui  présenter 
un  dernier  hommage,  et  je  me  rap pelle  avec  quel 
accent  elle  me  dit  cn  me  montrant  le  Prince  :  u  Ah! 
il  mérite  bien  Taniour  et  la  conBance  de  la  Franco. 
Ouel  bon  et  j^rand  Roi  vous  aurez  là  !  » 

Quelques  minutes  après  le  dìner,  Mouseigneur  alla 
conduire  à  la  gare  Mme  la  comtesse  de  Chambord,  qui 
se  mit  en  route  pour  Frohsdorff.  Il  prévint  M.  de  Bla- 
cas  qu'il  s'entretiendrait  en  rentrant,  d'abord  avec 
MM.  Lucien  Brun,  de  Caravon-Latour  et  de  Cazenovc 
(le  Pradine,  puis,  et  séparément  d'eux,  avec  nioi. 

Nous  nous  réunimes  aussitót,  mes  trois  collègues  et 
mei,  et  je  leur  dis  que,  désespérant,  après  mon  pre- 
mier entretien  avec  le  Prince,  d'obtenir  des  conces- 
sions  plus  larges,  je  me  bornerais,  daiis  la  seconde 
entrevue,  ù  lui  demander  trois  déclarations  que  je  leur 
fis  connaitre.  Je  ne  les  indique  pas  ici,  parce  que  j'au- 
rai  à  m'y  étendre  plus  loin.  Je  priai  mes  trois  col- 
lègues, qui  devaient  étre  recus  avant  moi,  de  les 
annoncer  au  Prince  en  le  conjurant  d'y  vouloir  faire 
bon  accueil.  Ils  me  le  promirent  et  ils  tinrent  parole. 

11 
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Quelles  que  fussent  leurs  préférences  personnelles 
pour  le  drapeau  blanc,  ils  désiraientpassionnémeutet 
avant  tout,  dans  leur  dévouement  pour  le  Prince  et 
dans  leur  amour  du  pays,  le  succès  de  la  restauration 
inonarchique,  et  ils  savaient,  comme  moi,  que  ces 
trois  déclarations  étaient  un  minimum  indispensable  à 
obtenir  pour  avoir  quelques  chances  de  rallier  une 
majorilé  dans  T Assemblée. 

Seulement,  mes  trois  coUègues  ne  purent  écbanger 
avcc  le  Prince  que  quelques  mots  très  rapides.  Appe- 
lés  auprès  de  lui  vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  à 
peine  purent-ils  lui  donner  connaissance  des  trois 
déclarations.  Ils  me  dirent,  après  l'audience,  que  la 
réponse  du  Prince  ne  leur  avait  pas  permis  de  pres- 
senlir  ses  résolutions. 


CHAPITRE    IV 


L   KNTREVLE    DE    SAL/.BOURG.    LES    DEUX    DEIIMIERS 

ENTRETIENS. 


Mtui  socoiiil  entretìcii  avec  M.  le  coiiite  de  Chambord.  —  Troia  décla- 
rations  accordées.  —  Moiiseigneur  me  fail  appelcr  de  nouvcau.  — 
Me»  espérances  confinuées.  —  Communication  de  M.  de  Blacas  tur 
la  troisièiiie  déclaration.  —  Déceptìon.  —  Soirée  lourmenlée.  — 
Engafjement  detnandé  à  incs  troia  collcgues.  —  Troisiènie  et  dernier 
eiitretien  avec  le  Prince.  —  La  troisicmc  déclaration  retirée.  —  Le 
(iépart  du  Prince  pour  Frohadorff.  —  Notrc  départ  pour  Paris. —  De 
Salzbourj;  ù  Munich.  —  Mes  réflexions  sur  la  conduite  à  tenir  et  sur 
le  coinpte  renda  à  présenter.  —  Nos  iinpre:»sion8  à  Strasbourg.  — 
Arrivée  à  Paris. 


Mes  trois  collègues  venaient  de  me  dire  d'un  mot 
le  resultai  né{]atif  de  leur  courte  conversation  avec  le 
IVince,  lorsque  je  fus  appelé   moi-mème  auprès  de 
Monseigneur.  Gette  fois,  il  me  recut  debout.  Je  com- 
pris,  —  et  c'était  d'ailleurs  mon  impression,  —  qu'il 
n\-  avait  plus  ù  revenir  sur  les  considératìons  que,  dans 
la  première  entrevuej'avaislonguement  développées, 
et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  conclure. 
Le  Prince  ouvrit  Tentretien  en  me  disant  : 
«  Reprenons  nolre  causerie.  Quelles  sont  dono  ces 
K  déclarations  que  vous  désirez  obtenir  de  moi  et  que 
tt  vos  collègues  viennent  de  m'annoncer?  » 
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Jc  lui  répondis  : 

a  11  y  en  a  trois,  Monseigneur,  qui  me  paraissent 
indispensables. 

«  Voici  d'abord  la  première  : 

«  J'ai  eu  riionncur  de  dire  à  Monseigneur  quelle 
importancc  la  commission  des  neuf  et  le  gouverne- 
ment  attachent  à  ce  qu'en  aucun  cas  la  question  des 
changements  à  apporter  au  drapeau  ne  se  posequ'après 
que  le  Roi  aura  repris  possession  du  pouvoir.  Elle  ne 
devrait  ni  coincider  avec  Tavènement,  ni  le  precèder. 
Le  drapeau  tricolore  serait  le  seul  drapeau  legai  tant 
que  leslois  constitutionnelles  n'en  auraient  pas  décide 
autrement.  C'cst  ce  drapeau,  par  conséquent,  qui,  le 
jour  de  l'entrée  de  Monseigneur  k  Paris,  serait  seul 
arbore,  soit  sur  les  édiBces  publics,  soit  aux  fenétrc? 
des  maisons  particulières;  c'est  aussi  avec  ce  drapeau 
que  les  troupes  iraient  au-devant  du  Roi  ou  l'escorte- 
raient.  Il  y  a  là,  de  Taveu  de  tous,  une  necessitò  d'ordrc 
public  qui  s'impose.  Sans  cette  première  garantie,  le 
gouvernement  du  marécbal  et  le  maréclial  lui-mémr 
n'assumcraient  pas  la  responsabilitè  de  la  Iransition 
d'un  regime  à  Tautre. 

tt  Cela  étant,  je  supplie  Monseigneur  de  m'autoriser 
il  faire  en  son  noni  une  première  déclaration  qui  se 
formulerait  ainsi  : 

ti  !•  Monsieur  le  comte  de  Cbambord  ne  demande 
«  pas  que  rien  soit  changé  au  drapeau  avant  quii  ait 
M  pris  possession  du  pouvoir.  » 

Monseigneur  me  répondit  : 

tt  Soit,  j'accepte  cela.  Je  ne  demande  pas,  en  effet, 
tt  que  l'Assemblée  prenne  l'initiative  d'un  changement 
«  dans  le  drapeau;  et  je    n'ai  pas   l'intention   de  la 
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«  preiidre  nioì-méme  avant  d'étre  monte  sur  le  tróne. 
e  Je  ii'ai  donc  aucune  objection  à  ce  que  vous  disiez, 
»  eiì  mon  noni,  que  je  ne  demande  pas  que  rien  soit 
<c  changé  au  drapeau  avant  que  j'aie  pris  possession 
a  du  pouvoir.  » 

Je  repris  : 

»  C'est  déjà  un  point  très  ìniportant;  car  cette  pre- 
mière déclaration  aplanirabien  des  obstacles.  Je  passe 
à  la  seconde. 

u  Elle  ne  serait  autre  que  celle  que  Monseig^neur  a 
lait  transmettre  à  Paris,  avec  trois  modifications  qui 
me  sembleraient  désìrables  (  1  ) . 

u  La  déclaration  transmise  à  Paris,  par  votre  ordre, 

Monseigneur,  porte  que    «   vous  vous   faites  fort,  à 

«  votre   entrée  en  France,  d'obtenir  du  pays  par  ses 

«  représentants  une  solution  compatible  avec  votre 

«  honneur  »  .  Puisque  Monseigneur  se  fait  fort  d'obte- 

nir  des  représentants  du  pays  la  solution  qu'il  souhaite, 

il  a  rintention  de  la  leur  présenter  ;  il  y  aurait  dès 

lors  tout  avantage  à  le  dire,  et  la  déclaration  pourrait, 

à  ce  premier  point  de  vue,  ètre  formulée  comme  suit  : 

«  Monseigneur  se  réserve  de  présenter  au  pays  et  se 

«  fait  fort  d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentants,  une 

«  solution  compatible  avec  son  honneur.  f* 

«  Je  n'ai  pas  d'objection,  me  répondit  le  Princc,  à 
«  cette  modifìcation,  qui  répond  à  ma  pensée  et  qui 
«  l'exprime  plus  explicitement.  w 

Je  repris  encore  : 

tt  Pourquoi,    en   second  lieu,   Monseigneur,   vous 

(1)  Je  rrus  devoir  prciidrc,  en  la  luoiliHant  sur  trois  points,  la  plirase 
(uènie  traneraise  a  Paris,  au  noni  de  Mon8ei{>ncur,  aHn  de  facilitcr 
l'acceptation  de  la  seconde  déclaration. 
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imposeriez-vous  robligatìon  de  poser,  à  votre  entree 
en  France,  la  question  du  drapeau?  Ne  convieiit-il  pas 
que  vous  vous  réserviez  le  libre  cboix,  du  nionient  ou 
il  vous  paraitra  convenable  d'user  de  votre  initiative? 
Si,dè$  le  lendemain  de  1  avènemcnt,  les  circonstances 
vous  semblent  propices  pour  obtenir  une  solution  seloii 
vos  vneux,  vous  haterez  la  présentation  ;  mais  si  les 
circonstances,  au  contraire,  exigent  ou  seulemcut  coin- 
portenl  une  saye  temporisation,  pourquoi  vous  reti- 
reriez-vous  à  Favance  le  droit  de  difCérer  votre  propo- 
sition,  ne  fùt-ce  que  pour  mieux  en  assurer  le  succès? 
Vous  n'avez  aucun  intérét  à  vous  lier  par  la  précision 
d'une  epoque  fixe,  et  vous  pouvez  en  avoir  un  très 
grand  a  vous  réserver  à  cet  égard  une  entière  liberté. 
En  tout  cas,  et  par  suite  de  la  première  déclaration 
que  vous  avez  bien  voulu  accepter,  le  mot  «  à  Tentree 
en  France  ì?  devrait  ótre  remplacé  parlemot  «  immé- 
diatement  après  la  prise  de  possession  du  pouvoir  "  ; 
mais  je  propose  a  Monseigneur  le  mot  «  à  Tlieure  quii 
jugera  convenable  »  .  Il  pourraainsi,  a  son  gre  et  selon 
les  circonstances,  après  qu'ii  aura  pris  possession  du 
pouvoir,  soit  présenter  immédiatement,  soit  différer, 
s'il  le  croit  plus  opportun,  la  solution  qui  est  dans  sa 
pensée,  n 

«  Soit,  me  dit  le  Prince;  je  n'ai  pas  d'objection  à  ce 

a  changement  de  mot  qui  me  permettra   d  agir  vite 

tt  sans  toutefois  ni'y  obliger.  » 
Je  poursuivis  : 

K  Enfin  je  propose  a  Monseigneur  un  complément 
de  pbrase  qui  consisterait  à  ajouter  à  ces  mots  :  «  une 

«  solution  compatible  avcc  son  honncur  »> ,  ceux-ci  : 

t  et  quii  croit  de  nature  à  satisfairc  rAssemblée  et 
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u  la  nation.  »  Ces  derniers  mots  indiqueraìent,  Mon- 
!ieigneur,  que,  quelle  que  soit  la  solution  présentée, 
irous  n'entendez  pas  Timposer,  que  vous  comptez  y 
ramener,  par  Tascendant  de  la  raison  et  de  la  justice, 
rassentiraent  satisfait  de  TAssemblée  et  du  pays.  Cesi 
line  formule  à  la  fois  digne  et  conciliante  qui,  sans 
limiter  votre  initiative,  témoignera  de  votre  espérance 
:{ue,  sur  ce  point  co^ime  sur  tous  les  autres,  un  libre 
ìccord  s'établira  entre  le  Roid'un  coté,  TAssemblée  et 
la  nation  de  Tautre.  y^ 

Le  Prince  me  répondit  : 

tt  J'accepte  ce  complément  de  phrase.  J'ai  en  effet 
e  la  confiance  que  la  solution  qui  sera  présentée  par 
amoi  sur  le  drapeau,  en  étant  compatible  avec  mon 
a  honneur,  satisfera  l'Assemblée  et  le  pays.  » 

Je  dis  alors  a  Monseigneur  que,  demeurant  ces  trois 
modifications  à  la  phrase  qu'il  avait  déjà  fait  trans- 
mettre  a  Paris,  la  seconde  déclaration  que  j'apporte- 
rais  en  son  nom  à  mes  coUègues  de  la  commission  des 
neuf  serait  ainsi  formulée  : 

«  2'*  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  se  réserve  de 
*  présenter  au  pays,  k  Theure  qu'il  jugera  convenable, 
«  et  se  fait  fort  d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentants, 
«  une  solution  compatible  avec  son  honneur  et  qu'il 
«  croit  de  nature  à  satisfaire  l'Assemblée  et  la  nation.  » 

Le  Prince  me  répondit  : 

«  J'accepte  que  la  seconde  déclaration  que  vous 
«  ferez  en  mon  nom  soit  formulée  ainsi  que  vous  venez 
«  de  le  dire.  » 

Passant  alors  à  la  troisìème  déclaration,  je  dis  au 
Prince  : 

«  Il  ne  reste  plus  dès  lors  qu'une  troisième  déclara- 
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tioiì,  qui  est  implicìtement  renfermée  dans  la  seconde, 
mais  qu'il  serait  utile  de  dégager  par  une  formule  pré- 
cise. Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir,  ce  me  semble, 
de  difficultés.  Vous  vous  faites  fort^  Monsei^eur, 
d'obtenir  du  pays  par  ses  représen tanta  la  solution 
que  vous  désirez.  Donc,  c'est  à  TAssemblée  nationale 
que  vous  la  présenterez,et  c'est  par  votre  accord  avec 
elle  que  vous  vous  faites  fort  de  Fobtenir.  La  troi- 
sième  déclaration  ne  dirait  pas  autre  chose,  mais  elle 
le  dirait  en  termes  d'une  clarté  complète.  Elle  serait 
ainsi  formulée  : 

«  V  Monsieur  le  comte  de  Chambord  accepte  que  la 
a  question  du  drapeau,  après  avoir  été  posée  par  le  Rei, 
M  soit  résolue  par  Taccord  du  Roi  et  de  TAssemblée.  > 

Je  redoutais  une  résistance  sur  ce  point;  elle  ne  se 
produisit  pas  en  ce  moment.  Le  Prince  ne  fìt  pas 
d'objection  ;  il  me  dit  méme,  sans  le  commenter,  ce 
mot  qui  me  parut  étre  un  acquiescement  : 

u  J'entends  bien  présenter  la  solution  a  T Assemblée, 
«  et  j'espère  que  nous  nous  accorderons.  » 

Je  dirai  plus  loin  que  cette  troisième  déclaration  ne 
fut  pas  maintenue;  mais  à  ce  moment,  je  n'eus  pas 
le  moindre  doute  qu'elle  était  acceptée  sans  réserve 
comme  les  deux  précédentes. 

Je  ne  saurais  exprimer  Témotion  qui  s'empara  de 
moi.  Assurément  j'aurais  désiré  plus;  mais  après  le 
premier  entretien,  j'étaìs  loin  de  m'attendre,  sur  les 
trois  déclarations,  à  un  assentiment  si  complet,  si  ra- 
pide, je  dirai  presque  si  spontané.  Aucun  malentendu 
ne  me  semblait  possible.  Les  formules  acceptées  se 
complétaient  les  unes  par  les  autres  et  ne  donnaient 
prise  à  aucune  équivoque. 
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ie  ne  les  avaÌ8  pas  présentées  par  écrit,  pour  que  la 
négociation  n'eùt  pas,  méme  en  apparence,  le  carac- 
lère  d'un  traile  conditionnel.  J'avais  été  envoyéauprès 
riu  Prince,  non  pour  lui  poser  des  conditions,  mais 
pour  lui  demander  une  parole  royale  qui  indiquàt  ses 
intentions.  Sur  celle  parole,  on  étail  prél  à  s'engager 
si  elle  répondait  aux  nécessités  de  fail  que  la  com- 
plexilé  de  la  situalion  imposait  à  lous.  Tel  était  le 
caractère  de  ma  mission,  el  j'avais  lenu  a  le  lui  main- 
lenir  jusque  dans  la  forme  des  communicalions  à  faire 
ci  a  recevoir. 

Mais  8Ì  les  formules  n'avaient  pas  été  produites  par 
écrit,  je  les  avais  dites  lentemenl,  en  soulignant, 
pour  ainsi  dire,  chaque  mot.  Les  termes  en  étaient 
{{ravés  dans  ma  mémoire  avec  une  fixité  absolue. 
Le  Prince  les  avait  écoulées  avec  une  atlention  très 
vigilante  et  très  soucieuse.  J'élais  donc  sur  que  le 
texte  en  avait  été  accepté  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Telles  qu'elles  étaient,  j'avais  le  ferme  espoir  qu'elles 
suffiraienl  pour  que  la  campagne  monarchique  s'enga- 
geùt  et  pour  que  le  projet  de  rétablissement  de  la 
monarchie  oblint  la  majorité  dans  TAssemblée.  D'une 
pari,  en  effet,  la  possession  restait  acquise  au  drapeau 
tricolore  «  et  aucune  proposition  de  cbangement  ne 
serait  faile  qu'après  que  le  Roi  aurait  pris  possession 
du  pouvoir;  d'autre  pari,  si  le  Roi  se  réservait  formel- 
lement  de  proposer,  à  Theure  qui  lui  semblerait  con- 
venable,  après  son  élévation  au  tróne,  une  solution 
qui  pourrail  étre  un  cbangement  de  drapeau,  il  admet- 
tait  qu'il  faudrait  un  accord  avec  l'Assemblée  pour 
trancber  la  queslion. 


170      LA    CAMPAGNE   MON AUGII  lOUE   DE   1873- 

Onpouvaitsepréoccuperdu  fait;  mais,  en  principe, 
le  tcrrain  sur  Icquel  le  Prince  consentait  à  se  piacer 
était  inattaquable.  Une  niajorité  monarcliique  ne  pou- 
vait  contcster  au  Roi  son  droit  d'initiative;  le  Prince 
faisait  ade  de  loyauté  en  disant  d  avance  que,  devenii 
Roi,  il  se  réservait  d'user  de  cette  initiative  sur  la 
question  du  drapeau  ;  la  seule  cliose  qui,  en  principe, 
pùt,  devant  cette  loyale  réserve,  lui  étre  demandée. 
c'est  que  la  décision  ne  pùt  résulter  que  de  Taccord 
du  Roi  et  de  l'Assemblée.  Et  du  moment  que  le  Prince 
reconnaissait  ce  dernier  poìnt,  on  ne  pouvait,  sans 
violer  le  droit  monarchique  dans  son  essence  méme, 
ni  eriger  plus,  ni  se  refuser  à  accepter  cela. 

Donc,  le  Prince  était  alle  jusqu'au  maximum  de  ce 
qu'il  pouvait  consentir,  étant  donne  qu'il  croyait  de 
son  honneur  de  proposer  un  cliangement  pour  le  dra- 
peau; et  si  je  ne  me  dissimulais  pas  que  ce  maximum 
serait  pour  l'Assemblée  un  minimum  que  beaucoup  esti- 
meraient  insuffìsant,  il  était  si  irréprochablement 
correct  au  point  de  vue  des  principes,  quii  me  parais- 
sait  impossible  que  la  majorité  monarchique  ne  s  en 
contentàt  pas. 

Je  fus  donc  envalii  en  quel({ue  sorte  par  une  satis- 
faction  patriotique  ;  le  succès  de  la  restauration  monar- 
chique me  parut  assuré.  Sans  doute,  la  difficulté  du 
drapeau,  pour  étre  renvoyée  au  lendemain,  u'était  pa^ 
supprimée,  et  je  persistais  à  penserqu'il  eùt  été  préfé- 
rable  de  la  résoudre  d'avance  par  le  moyen  que,  dans 
mon  premier  entretien,  je  m'élais  permis  d'indiquer 
au  Prince;  mais  enfin,  ce  qui  importait  surtout,  e  est 
que  la  monarchie  ne  sonibràt  pas  sur  cette  diffìculté 
avant  mémc   d'étre   née.   Jc   Tavais   craint    pendant 
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quelques  heures;  j*étais  affranchi  de  cette  crainte.  Ma 
joie  deborda,  et  je  Texprimai  en  disant  au  Prince  que. 
sur  le  terrain  qu'il  venait  d'accepter  et  bien  que  j'en 
eusse  désìré  un  autre,  la  monarciiie  pouvait  et  devait 
se  faire,ct  que  nous  n'épargnerions  aucuu  effort,  mes 
amis  et  moi,  pour  qu'clle  se  fit;  qu'à  mon  sens,  le 
gouvernement  et  la  majorité  consentiraient  ù  s'eu- 
gager,  et  que  Dieu  et  le  pays  nous  seraient  en  aide. 

A  Dans  un  mois,  ajoutai-je,  nous  aurons  le  bonheur, 
Monseigneur,  de  vous  voir  mouter  sur  le  tróne  de 
France  et  de  voir  s'ouvrir  pour  la  France  elle-mcme 
une  ère  de  rénovation  et  de  salut.  » 

Mon  émotion  se  communiqua  au  Prince;  son  coeur 
parut  s'ouvrir  à  Tespérance.  Il  semblait  très  heureux 
de  ce  qu'il  venait  de  faire,  très  confiantdans  le  succès. 
Je  le  voyais  tressaillir  a  la  pensée  de  pouvoir  désor- 
mais  donner  sa  vie  tout  entière  à  la  France.  Ce  n'était 
pasle  superbe  enivrement  de  Tambiticux  qui  se  voit  a 
iaveille  de  saisir  luiedomination  longtcmps  attendue. 
C'était  la  joic  touchante  de  Texilc  qui  va  rentrer  dans 
sa  patrie,  la  noble  émotion  d'un  fìls  de  Roi  qui,  après 
un  dcmi-siècle  de  proscription,  voit  enfin  Theurc  de 
Dieu  venir,  entend  retentir  la  parole  de  la  France,  et 
qui,  sur  cet  appel  de  Dieu  et  du  pays,  se  prépare  à 
reprendre,  en  Tharmonisant  avec  les  aspirations  de  son 
lemps,  l'oeuvre  traditionnelle  de  ses  aieux.  C'était  aussi 
le  bonheur  du  Francais  qui  avait  souffert  d'assister 
impuissant  aux  épreuves  de  sa  patrie  et  qui  u'aspirait 
au  pouvoir  que  pourremplir,  envers  elle,  le  devoir  de 
travailler  à  son  relèvement. 

Ces  impressions  éclatèrent  dans  des  paroles  hachées, 
n^ais  noblement  émues,  que  j'entends  encore  : 
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ti  Chère  France  !  me  dit  le  Prince,  que  je  serai  heu- 
«  reux  (le  la  servir!  J 'espère  qu'elle  m'aimera;  j'ai 
«  toiijours  vécu  près  d'elle  par  le  coeur,  et  il  me  sera 
tt  doux  de  lui  montrer  mon  amour  en  ne  vivant  désor- 
tt  mais  que  pour  elle!  Il  faut  la  sauver,  la  relever,  la 
«  grandir,  la  rendre  heureuse!  Avec  les  honnétes  gens 
«  de  tous  les  partis,  j'y  réussirai.  Je  lui  apporterai  trois 
«  choses  qui  seront  ma  force  :  un  principe  qui  lui  sera 
«  une  garantie  de  stabilite,  le  respect  de  ses  libertés 
u  dont  ce  principe  sera  la  plus  sùre  sauvegarde,  et  la 
«  volonté  énergique  de  lui  faire  du  bien.  » 

Et  puis,  il  me  remerciait  d'avoir  accepté  la  mission 
que  j'étais  venu  remplir  auprès  de  lui;  il  me  chargeait 
de  remercier  tous  les  hommes  de  coeur  qui,  dans  la 
commission  des  neuf,  dans  le  gouvernement,  dans 
l'Assemblée,  étaient  préts  a  se  dévouer  au  rétablisse- 
raent  de  la  monarchie.  Il  me  parlait  avec  une  haute 
sympathie  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  dont  il  appré- 
ciait  la  loyauté  et  rhéroique  bravoure;  du  general 
Changarnier,  dont  il  connaissait  Tintelligence,  l'energie 
et  la  vaillance  intrepide. 

«  Il  y  a  en  France,  dit-il  encore,  tant  de  nobles 
«  coeurs,  tant  de  braves  gens,  des  senti ments  si  gene- 
ti  reux,  que,  pour  la  sauver,  il  suffira  de  tirer  parti 
«  de  tous  les  éléments  de  régénération  qu'elle  porte 
tt  en  elle-méme.  C'est  là-dessus  que  je  compte,  et», 
faisant  allusion  a  un  mot  que  je  lui  avais  dit,  «  je 
il  compte  aussi,  ajouta-t-il,  sur  le  Christ  qui  aime  le> 
«  Francs. 

«  Je  ne  vous  dis  pas  adieu,  me  dit-il  ensuite,  en  me 
«  pressant  les  mains  avec  effusion.  Je  vous  reverrai  à 
«  minuit  à  la  gare  au  moment  de  mon  départ;  car 
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«  iious  partirons  à  peu  près  a  la  incme  heuie,  moi  pour 
tt  Frohsdorff,  vous  pour  Paris,  où,  je  Tespère,  vous  ne 
«  ferez  que  me  preceder.  » 

Mes  coUègues  et  MM.  de  Blacas  et  de  Monti  m'atten- 
daient  avec  impatience.  Ilscoururent  vers  moi,  etrien 
qu'en  me  voyant,  ils  comprirent  que  l'entretien  avait 
été  bon.  J'étais,  en  effet,  radieux  comme  aprè$  un 
succès  inattendu. 

.le  leur  dis  que  le  Prince  n'avait  fait  d'objection  à 
aucune  des  trois  déclarations  que  je  lui  avais  soumises, 
et  qu'il  m'avait  autorisé  à  les  porter  en  son  nom  à 
Paris.  Je  leur  répétai  le  texte  de  ces  trois  déclarations, 
telles  que  je  les  avais  formulées  devant  le  Prince  et 
telles  que  le  Prince  venait  de  les  accepter.  «  Avec  cela, 
•  leur  dis-je,  la  partie  est  encore  diffìcile;  mais  elle 
«s'engagera,  et  nous  la  gagnerons.  » 

Et  alors,  ce  furent  questions  sur  questions;  on 
s'étonnait  que  Tassentinient  du  Prince  eut  été  si  com- 
plet  et  qu'aucune  réserve  ne  s'y  fùt  niélée.  Et  moi,  de 
répondre  qu'après  le  premier  entretien,je  neprévoyais 
pas  une  si  bonne  fìn  et  que  j'en  avais  été  surpris,  mais 
que  Tadhésion  du  Prince  sur  cliaquc  point  avait  étc 
aussi  entière  que  possible. 


Il 


Un  quart  d'heure  s'était  à  peine  écoulé  lorsque  le 
Prince  me  fit-appeler  de  nouveau.  Je  craignais  un  peu 
que  la  réflexion  lui  eùt  suggéré  quelques  réserves. 
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Mais  cette  crainte  se  dissipa  dès  ses  premières  paroles. 

a  II  me  semhle,  me  dit-il,  que  je  ne  vous  ai  pus 
((  assez  témoigné  combien  je  suis  touché  des  efforls 
u  qui  se  font  pour  me  rappeler  sur  le  tróne,  combien 
«  je  suis  heureux  du  rapprochement  qui  s'est  fait,  dans 
«  cet  objet,  entre  tous  les  vrais  amis  du  pays,  rappro- 
i<  chement  que  j'aurai  la  mission  de  cimenter,  de 
«  fortifier  et  d'étendre.  Dites  bien  haut  que,  commeje 
ic  Fai  souvent  déclaré,  je  ne  serai  pas  le  chef  d'un 
«  parti,  mais  le  Roi  de  tous.  Le  parti  légitimiste,  qui 
ic  était  le  parti  du  Roi  dans  Texil,  mais  qui  ne  sera 
u  désormais  que  Taile  droite  du  grand  parti  national, 
«  sera  appelé  peut-étre  a  donner  un  grand  exemple 
«  d  abnégation  ;  il  le  donnera  puree  que  c'est  un  parti 
«  d'Iionneur.  Je  prendrai  le  personnel  gouvernemental 
a  parnii  les  hommes  que  leurs  talents,  leur  dévoue- 
tt  ment  au  pays,  leur  expérience  des  cboses  de  la  poli- 
«  tique,  leur  superiori  té  éprouvée  désignent  d'avance 
«  à  ma  contìance.  Les  anciens  légitimistes  y  auront 
»  leur  part;  mais  cette  part  ne  sera  ni  absorbante,  ni 
u  exclusive.  Quantauxbommespolitiquesreprésentant 
«  d  autres  nuances,  que  leurs  services  ont  mis  en  vue, 
M  je  n'ai  de  connaissance  à  faire  qu'avec  les  figures; 
«  car  je  les  ai  suivis  dans  leur  carrière  et  je  sais  leur 
tt  valeur.  J'aurai  à  coeur  de  réclamer  leur  utile  et  indis- 
«  pensable  concours. 

"  Dites  à  M.  le  due  de  Broglio  qu'il  est  au  premier 
u  rang  parmi  ceux  qui  sont  nécessaires,  avant,  pendant 
«  et  après.  Faites  savoir  aussi  a  M.  Buffet  combien  je 
«  lai  admiré,  dans  la  présidence  de  l'Assemblée,  par- 
tì ticulièrement  à  Tépoque  du  2i  mai.  Je  n'ignore  pas 
«  ({u'il  est  bomme  de  haute  conscience,  aussi  élevé  par 
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«  le  caractère  que  par  rintelligence.  Je  nomme  ceux-là; 
«  combien  d'autres  je  pourrais  nommer  encore  !  Je 
"  compie  sur  tous  pour  m'aider  à  faire  le  bien,  et  leur 
■  appui,  je  Tespère,  ne  me  manquera  pas.  Avec  eux, 
aavec  leurs  amis^  avec  tous  les  hommes  de  foi,  de 
«  eceur  et  d'honneur,  qui  sont  si  nombreux  en  France, 
u  nous  arriverons  à  donner  au  pays  un  gouvernement 
'i  (ligne  de  lui,  répondant  aux  besoins  permanents  de 
^  toutes  les  sociétés  chrétiennes  et  civilisées,  et  en 
»  harmonie  avec  les  besoins  particuliers,  les  aspirations 
«  légitimes  de  notre  temps. 

«  Si  je  tiens  à  préserver  Tintégrité  du  principe 
«  monarchique,  ce  n'est  pas  pour  exercer  une  domi- 
ci nation  egoiste  et  absolue.  Je  veux  une  autorité  tem- 
«  pérée  ;  je  ne  repousserai  pas  le  libre  contróle,  je 
«  rappellerai.  Mais  je  veux  aussi  une  autorité  respectée 
«»  (Jans  ses  prorogati ves  essentielles  pour  y  puiser  la  force 
*  de  m'élever  au-dessus  des  exigences  des  partis,  dans 
u  l'intérét  méme  du  pays,  et  d'exercer  un  róle  de 
-  modera teur  efficace  et  d'arbitre  écouté.  » 

Le  Prince,  après  avoir  dit  ces  choses,  voulut  bien 
ajouter  quelques  mots  très  gracieux  pour  moi. 

J'y  répondis  en  lui  renouvelant  Tassurance  que  je 
^erais  l'interprete  fidèle  de  ses  pensées  généreuses,  et 
que  je  transmettrais  avec  une  rigoureuse  exactitude  les 
trois  déclarations  qui  avaient  été  la  conclusion  de  nos 
enlretiens.  Je  le  remerciai  ensuite,  avec  une  respec- 
tueuse  effusion,  de  Taccueil  si  plein  de  bonté  qu'il  avait 
bien  voulu  me  faire  et  dont  le  souvenir,  en  fortifiant 
(non  loyal  dévouement  à  sa  cause,  serait  désormais 
Ihonneur  de  ma  vie. 

Après  ce  complément  du  second  entretien,  toutes 
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Ines  espérances  étaient  confirmécs.  Je  revins  auprcs 
de  mes  collègues,  et  nous  nous  réjouimes  ensemble 
d'un  resultai  qui,  à  un  certain  moment,  avaìt  paru 
nous  échapper. 

Nous  avions  une  joie  très  pleine.  Sans  doute,  toiit 
n'était  pas  fini,  et  nous  nous  attendions  bien  a  ren- 
contrer  a  Paris,  sinon  des  obstacles  à  surmonter,  du 
moins  des  hésitations  a  vaincre  et  des  difficultés  ù 
aplanir.  Mais  nous  étions  dans  un  courant  de  con- 
fiance;  il  nous  semblait  quo  l'attitude  si  loyale  prise 
par  le  Prince  désarmerait  les  préventions  les  plus 
défiantes,  que  la  générosité  appellerait  la  générosité, 
qu'un  si  beau  commencement  ne  pourrait  avoir  qu'une 
beureuse  fin.  Nous  nous  abandonnions  ii  ces  espoìrs 
avec  une  sécurité  qui  se  refusait  à  tonte  inquiétude. 
Mais  Tinquiétude  frappait  a  la  porte,  et  nous  ne  tar- 
dànies  pas  a  la  ressentir. 


Ili 


Le  Prince  était  rentré  dans  sa  chambre,  ci  M.  de 
Blacas  était  alle  prendre  ses  ordres  pour  le  départ  de 
la  nuit.  Il  en  avait  profité  pour  dire  à  Monseigneur 
ma  satisfaction  et  mes  espérances.  £n  lui  parlant  de» 
imprcssionsque  ni'avait  laissées  le  dernier  entretien. 
il  avait  mentionné  les  trois  déclarationsquej'avais  été 
sì  lieureux  d'obtenir  sur  la  question  du  drapeau.  Et  le 
Prince  lui  avait  dit  alors  : 

«J'ai  en  effet  acceplé  les  deu\  premières  déclara- 
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ations,  et  je  maintìens  mon  acceptatìon.  Quant  ù  la 
«  troisième  (1),  M.  Ghesnelong  m'a  parie  sans  doute 
«  de  Taccord  du  Roi  et  de  l'Assemblée  comme  pouvani 
«  Seul  trancher  la  question,  et  je  n'y  ni  pas  contredit. 
tt  Mais  je  ne  voudrais  pas  que  cela  fùt  déclaré  d'avance 
a  et  en  mon  nom.  Je  me  mettrais  pour  ainsi  dire  a  la 
a  discrétion  de  l'Assemblée.  Dites  à  M.  Ghesnelong  mes 
il  impressions  au  sujet  de  cette  troisième  déclaration; 
«je  désire  qu'il  s'en  tìenne  aux  deux  premières.  » 

M.  de  Blacas  vint  tout  aussitót  me  faire  pari  de  cette 
conversation.  J'avouequej'enfiisatterré.  11  n'étaitpas 
douteux  pour  moi  que  le  Prince,  après  avoir  d'abord 
consenti  à  la  troisième  déclaration,  la  regrettait,  se  ravi- 
sait  et  en  definitive  ne  maintiendrait  pas  cette  accep- 
tation.  Il  y  avait  là  un  symptóme  qui  m'alarmait.  Je  me 
demandais  si,  lorsque  le  Prince,  après  notre  départ, 
aurait  échappé  aux  impressions  qui  lui  étaient  venues 
de  son  contact  avec  nous,  il  ne  reprendrait  pas,  sous 
la  fermentation  de  ses  propres  sentiments,  ses  idées 
de  résistance  absolue  quant  au  drapeau  et  n'en  vien- 
drait  pas  à  regretter  les  deux  premières  déclaration^ 
comme  la  troisième. 

Et  puis,  sauf  la  différence  des  termes,  les  trois 
déclarations  combinées  s'accordaient  avec  la  formule 
de  la  commission  des  neuf.  Si,  en  eFfet,  la  formule 
disait  que  le  drapeau  tricolore  étaitmaintenu,  le  Prince 
déclarait  qu'il  ne  démandait  pas  que  rien  flit  changé 
au  drapeau  avant  sa  prise  de  possession  du  pouvoir; 


(r  Je  rappellc  que  cette  troisième  déclaration  était  la  •uivanle  : 
■  M.  le  conite  de  Chambord  accepte  que  la  question  du  drapeau,  après 

•  avoir  cté  posée  par  le  Rei,  soit   résolue  par  Taccord  du  Roi  et  de 

•  l'Assemblée.  » 

IS 


( 
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si  la  formule  disait  encore  que  le  drapeau  ne  pourrait 
étre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la  représen- 
tation  nationale,  le  Prince,  en  se  réservant  de  propo- 
ser  une  solution  nouvelle  sur  le  drapeau  et  en  se  fai- 
sant  fort  de  robtenir,  déclarait  que  laquestion  du  dra- 
peau, lorsqu'elle  serait  posée  par  le  Roi,  serait  rcsolue 
par  Taccord  du  Roi  et  de  TAssemblée. 

Étant  donnée  cette  conFormité  de  sens,  la  formule  de 
la  commission  des  neuf  pouvait  étre  acceptée  par  le 
centre  droit  ù  raison  de  ce  qu'aucun  changement  ne 
pourrait  se  faire  dans  le  drapeau  qu'avec  Tassentìment 
de  l'Assemblée,  par  Textréme  droite  à  raison  de  ce  que 
le  Roi  admettait  lui-méme,  pour  le  règlement  définitif 
de  la  question,  la  nécessité  de  Taccord  entre  lui  et 
la  représentation  nationale. 

La  majorité  était  ainsi  assurée.  Il  était  à  craindre 
que  le  retrait  de  la  troìsième  déclaration  remit  tout 
en  question.  Il  restait  sans  doute  la  seconde,  qui  ren- 
fermait  implicitement  ce  qui  se  dégageait  nettement 
de  la  troisième.  Mais  cette  seconde  déclaration  ne 
paraitrait-elle  pas  obscure?  SufBrait-elle  pour  dissiper 
Ics  défiances  et  déterminer  le  mouvement?  Le  centre 
droit  se  sentirait-il  assez  rassuré?  La  droite  se  croirait- 
elle  assez  converte,  du  coté  de  la  volonté  royale,  pour 
voter  la  formule  de  la  commission  des  neuf?  Un 
instant,  il  me  sembla  que,  par  suite  de  cet  incident, 
tout  s'écroulait. 

Après  quelques  instants  de  réflexion,  je  dis  à  M.  de 
Blacas  : 

«  Je  me  croyais  siir  que  Monseigneur  avait  pleine- 
ment  adhéré  à  la  troisième  déclaration.  Mais  ceci 
iniporte  peu;  du  moment  que  Monseigneur  regrette 
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celle  adhésion  et  préférerait  la  retirer,  il  en  a  le  droit 
en  loute  loyauté.  Il  ne  faut  pas  de  surprìse,  et  je  liens 
la  question  pour  rouverte.  Quant  au  fond  des  choses, 
je  crois  que  le  retrait  de  celle  Iroisième  déclaration 
peut  lout  compromeltre.  Mais  je  me  résigne,  s'il  le 
faut,  à  ne  porter  à  Paris  que  des  déclarations  insuffi- 
sanles  qui  arréteronl  peut-étre  la  campagne  com- 
mencée.  Ce  àquoije  ne  saurais consentirà  aucunprix, 
c'est  d'y  apporler  des  déclarations  qui  ne  seraicnt  pas 
pleinement  acceptées.  Yeuillez  prier  Monseigneur  de 
me  recevoir  une  troisième  fois  pour  arriver  à  une  ciarle 
complète  et  sans  équivoque.  » 

M.  de  Blacas  me  fit  observer  que  le  Prince,  qui 
(levait  repartir  à  minuil,  se  sentait  excédé  de  faligue 
et  venait  de  se  coucher.  Il  hésilait  à  troubler  son 
repos.  Sur  mes  Irès  vives  inslances,  il  voulul  bien 
cependant  transmetlre  mon  désir.  Il  venait  me  dire, 
un  instant  après,  que  Monseigneur  me  recevrait  une 
demi-heure  avanl  son  déparl. 

Il  était  environ  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Nous 
passàmes  ensemble,  mes  Irois  collègues  et  moi,  avec 
MM.  de  Blacas  et  de  Monti,  deux  longues  heures  bien 
trisles  et  bien  lourmenlées  en  attendant  que  le  Prince 
ine  fit  appeler.  D'une  confiance  à  laquelle  rien  ne 
semblait  impossible,  nous  avions  passe  à  un  doule 
pénible  et,  par  moments,  à  un  découragement  dou- 
loureux.  Ce  sentiment  commun  se  traduisait  chez 
cbacun  de  nous  par  des  manifestations  diverses. 

M.  de  Carayon,  qui  était  un  vaillant  de  forte 
trempe,  donnait  du  coeur  à  tous,  cherchait  des  solu- 
lions,  relevail  nos  courages;  mais  son  male  visage  ne 
pouvait  voiler  son  anxiélé. 
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M.  Lucien  Brun,  doni  la  nature  pleine  d'élan  et  de 
générosité  a  une  impressionnabilité  qui  foit  à  la  fois 
sa  force  et  sa  souffrance,  étaìt  comme  enveloppé  de 
tristesse,  et  des  paroles  entrecoupées  trahissaient 
ragitation  de  son  àme. 

M.  de  Cazenove  de  Pradine  n'était  pas  le  moins 
ému.  Les  qualités  les  plus  dìverses  se  trouvent  réunies 
en  lui  ;  il  a  une  fermetc  presque  tenace  et  une  douceur 
exquise,  des  idées  très  arrétées  et  des  formes  très  con- 
ciliantes,  un  brillant  courage  qui  à  Toccasion  devient 
de  rhéroìsme,  et  une  tendresse  de  coeur  qui  se  répand 
souvent  avec  une  émotion  communicative.  Ce  soir-là, 
il  était  touchant;  ses  paroles,  son  accent,  la  tristesse 
empreinte  sur  ses  traits  disaicnt  ses  ungoisses.  Elles 
éclatèrent  tout  à  coup  dans  une  crise  de  sanglots  qui 
arracha  des  larmes  à  tous. 

M.  de  Blacas  gardait  cette  dignité  d'attitude  qui 
était  chez  lui  une  qualité  de  race  et  comme  la  marque 
de  sa  noble  charge  auprès  du  Prince  exilé.  Il  s'obsti- 
nait  à  Tespérance  et  tùchait  de  nous  persuader  qu'au 
fond  la  situation  restait  la  mème,  et  qu'il  ny  avait  de 
moins  qu'un  pléonasme  utile  peut-étre  pour  la  clarté, 
mais  point  nécessaire  pour  le  résultat  à  obtenir.  Il 
expliquait  les  scrupules  du  Prince  en  disant  qu'une 
déclaration  trop  explicite  aurait  affaibli  Tefficacité  de 
son  initiative.  Mais,  malgré  la  sérénité  voulue  de  son 
langage,  on  sentait  bien  qu'il  partageait  au  fond  nos 
préoccupations  et  nos  craintes. 

Quant  a  M.  de  Monti,  il  s'abstenait  de  tonte  ré- 
flexion  sur  la  question  qui  nous  mettait  tous  en  émoi  ; 
sa  tristesse  seule  témoignait  de  ses  impressions.  Il 
nous  parlait  du  Prince,  de  ses  nobles  qualités,  de  ses 
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lovules  iiitentions,  de  rélévation  de  son  caractère  et 
de  son  esprit,  de  sa  bonté  si  parfaite;  il  nous  racontait 
des  anecdotes  pleines  d'intérét,  soit  sur  le  Prince, 
soit  sur  lui-méme;  tout  cela,  avec  la  franchise  d'un 
bon  coeur  et  d'un  brave  coeur;  et  il  arrivait  toujours  à 
conclure  :  Il  faut  rappeler  le  Roi!  Nous  acceptions 
tous  la  conclusion,  et,  pour  mon  compte,  si  je  souffrais 
beaucoup  en  ce  moment,  c'est  que  je  craignais  que  la 
conclusion  ne  fùt  compromise. 

Ce  qui  toutefois  dominait  ma  souffrance,  c'était  le 
sentiment  de  ma  responsabilité  et  le  souci  de  ne  faire 
perdre,  par  ma  faute,  a  la  monarchie,  aucune  chance 
de  rétablissement.  Je  m'isolais  doncautant  quepossible 
de  toutes  les  émotions  qui  se  donnaient  cours  autour 
de  moi,  et,  bien  que  je  les  ressentisse  avec  une  ciaielle 
intensi  té,  je  me  transportais  à  Paris  par  la  pensée;  je 
ine  demandais  par  quoi  pourraient  étre  complétées  les 
deux.  déclarations  du  Prince,  la  troisième  étant  retirée, 
pour  que  néanmoins  la  campagne  monarchique  ne  fùt 
pas  abandonnée. 

Après  bien  des  réflexions,  je  crus  apercevoir  un 
moyen  de  tout  réparer,  et  je  dis  a  mes  trois  col- 
lègues  : 

tt  Le  Prince  va  de  nouveau  me  recevoir;  mais  je  ne 
me  fais  pas  d'illusion,  son  parti  est  pris.  Il  ne  main- 
tiendra  pas  la  troisième  déclaration.  C'est  donc  a  ce 
point  de  vue  que  j'envisage  la  question. 

«  Au  fond,  la  seconde  déclaration  implique  que  le 
Roi  presenterà  sa  solution  sur  le  drapeau  à  l'Assemblée 
et  devra  Tobtenir  d'elle.  L'Assemblée  pourra  y  trouver 
la  garantie  que  le  Roi  n'imposera  pas  sa  solution  et 
que  celle-ci  ne  sera  acquise  que  si  Taccord  se  fait  entre 
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TAssemblée  et  le  Roi.  Cela,  il  est  vrai,  ne  se  déduit  de 
.  la  seconde  déclaration  quc  par  voie  d'interprétation 
mais  cela  y  est,  ou  cette  seconde  déclaration  aurait  ui 
doublé  sens,  ce  que  la  loyauté  de  Monseigneur  ne 
permet  pas  un  seul  instant  de  supposer.  «  Se  faire  for 
a  d'obtenir  » ,  ce  n'est  pas  obtenir  par  la  force,  c'es 
avoir  la  ferme  confiance  qu'on  obtìendra  par  ui 
accord  réciproque.  Il  reste  donc  encore  un  poin 
d'appui;  seulement,  il  n'est  pas  suffisant;  il  faut  ei 
Irouver  un  second. 

«  La  commission  des  neuf  ne  se  départira  pas  d( 
sa  formule,  et  elle  voudra  avoir  la  certitude  que  cett( 
formule  est  acceptée  par  tous  les  groupes  monar 
chiques  de  TAssemblée.  Elle  compte  que  le  centn 
droit  s'y  résignera,  bien  que  la  prévision  d'un  change 
ment  possible  du  drapeau  ne  soit  pas  de  son  goùt 
Elle  n'a  pas  de  doute  sur  le  vote  de  la  droite  modérée 
elle  demanderà  la  garantie  que  la  formule  soit  voté< 
par  Textréme  droite,  et  elle  ne  marcherà,  soyez-er 
certain,  que  si  cette  garantie  lui  est  donnée. 

ti  Je  vais  donc  demander  au  Prince  de  ne  pas  inter 
dire  aux  royalistes  de  Textréme  droite  de  voter  Tar 
ticle  qui  sera  propose  par  la  commission  des  neuf  e 
de  leur  laisser  la  liberté  de  leurs  résolutions;  je  sui 
convaincu  qu'il  y  consentirà. 

«  Dans  ce  cas,  m'autorisez-vous,  vous  trois,  me 
chers  collègues,  à  déclarer  en  votre  nom  que,  parlan 
pour  vous-mémcs  et  vous  portant  fort  pour  vos  amis  d 
Textréme  droite,  vous  vous  engagez  à  voter  la  formul* 
de  la  commission  des  neuf,  en  vous  réservaut  de  vote 
plus  tard  la  solution  qui  sera  présentée  par  le  Roi? 

tt  Avec  les  deux  déclarations  au  nom  du  Prince,  e 
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cet  engagement  en  votre  nom,  tout  pourra  s'arranger 
peut-étre;  mais  votre  engagement  est  nécessaire.  Me 
donnerez-vous  Tautorisation  de  le  présenter  comme 
acquis?  » 

Tous  les  trois  consentirent,  sans  la  moindre  hésita- 
tion,  à  me  donner  cette  autorisation  pour  le  cas  où 
Monseigneur  laisserait  leur  liberté  à  ses  amis.  Ils  sen- 
taient  comme  moi  que,  hors  de  là,  le  Prince  ne  main- 
tenant  pas  sa  troisième  déclaration,  la  campagne  mo- 
narchique  ne  s'engagerait  pas  ;  et  ils  ne  voulaient  pas 
avoir  une  part  de  responsabilité  dans  cet  échec. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  reprimes  un  peu 
d'espoir,  et  nous  attendimes,  avec  plus  de  calme, 
l'heure  où  le  Prince  me  ferait  appeler. 


IV 


À  onze  heures  et  demie  du  soir,  j'étais  de  nouveau 
auprès  de  Monseigneur.  Sa  figure  portait  la  trace  de 
sa  fa  tigne  et  d'une  profonde  émotion  intérieure.  Elle 
révélait  aussi  un  peu  de  tristesse,  bien  qu'elle  fùt  tou- 
jours  ouverte  et  souriante. 

«  Monseigneur,  lui  dis-je,  je  regrette  de  vous  impo- 
ser,  au  moment  de  votre  départ,  la  fatigue  d'un  nouvel 
entretien.  Mais  M.  de  Blacas  m'a  dit  que  vous  hésitiez 
àmaintenir  votre  adhésion  a  la  troisième  déclaration. 
Vousvoudrez  bien  reconnaitreque,  devant  avoir  Thon- 
neur  de  transmettre  des  paroles  venant  de  vous ,  je  ne 
puis  accepter  la  moindre  incertitude  sur  les  termes 
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mémes  dans  lesquels  j'aurai  à  Ics  formuler.  Dieu  sait 
combien  je  désire  qu'elles  soient  assez  nettes  pour 
donner  confiance  à  tous  et  imprimer  à  raction  menar- 
chique  une  impulsion  decisive  et  triomphante.  Mais, 
avant  tout,  je  tiens  à  les  reproduire  avec  une  fidélité 
scrupuleuse,  et  pour  cela  je  désire  que  le  texte  en  soit 
fixé  avec  une  rigoureuse  précision.  Vis-a-vis  de  vous, 
Monseigneur,  et,  peruiettez-moi  de  Tajouter,  vis-à-vis 
de  moi-méme,  c'est  pour  moi  un  devoir  d'honneur.  » 

Le  Prince  me  répondit  : 

«  Je  comprends  cela,  et  je  vous  remercie  d'avoir 
désire  cet  entretien  final.  Après  quoi,  je  ni'en  remet- 
trai  à  votre  loyauté.  » 
Je  repris  aussitót  : 

«  Voici  donc,  Monseigneur,  les  trois  déclarations 
que  je  ferai  en  votre  nom  si  vous  confirmez,  après  les 
avoir  entendues  de  nouveau,  Tapprobation  que  vous 
leur  avez  donnée  : 

M  1  **  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ne  demande 
«  pas  que  rien  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait 
M  pris  possession  du  pouvoir; 

«  2*  Il  se  réserve  de  présenter  au  pays  et  il  se  fail 
«  fort  d'obtenir  de  lui  par  ses  représentants,  à  Theure 
u  qu'il  jugera  convenable,  une  solution  compatible 
«  avec  son  honneur  et  qu'il  croit  de  nature  à  satisfaire 
«  l'Assemblée  et  la  nation; 

u  V  II  accepte  que  la  question  du  drapeau,  après 
«  avoir  été  posée  par  le  Roi,  soit  résolue  par  Taccord 
tt  du  Roi  et  de  l'Assemblée.  » 

Je  prononcai  ces  trois  formules  très  lentement,  en 
insistant  sur  chaque  mot  et  en  soulignant  parTaccent, 
si  je  puis  ainsi  dire,  les  mots  les  plus  importants. 
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Monseigneur  les  écouta  avec  la  plus  grande  atten- 
tion  et  me  dit  : 

«  J'accepte  compiètement,  telles  que  vous  venez  de 
«  me  les  répéter,  les  deux  premières  déclarations.  La 
X  troisième  me  mei  trop  à  la  merci  de  l'Assemblée; 
«  je  vous  demande  de  la  supprimer.  d 

«  Mais,  Monseigneur,  lui  répondis-je,  permettez- 
moi  de  vous  faire  observer  que  la  seconde  déclaration 
dit,  en  des  termes  plus  enveloppés,  ce  que  la  troi- 
sième exprimerait  plus  netteroent.  La  représentation 
actuelle  du  pays,  c*est  T Assemblée.  Présenter  la  solu- 
tion au  pays  et  se  faire  fort  de  Tobtenir  de  lui  par  ses 
représentants,  cela  implique  nécessairement  que  le 
Roi  presenterà  la  solution  à  l'Assemblée  et  se  fait  fort 
de  Tobtenir  d'elle,  et  par  conséquent  que  Taccord  du 
Roi  et  de  l'Assemblée  troncherà  la  question.  Le  mérite 
et  riraportance  de  la  troisième  déclaration,  c'est 
qu'elle  exprime  cette  pensée  clairement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  des  raisonnements  interpré- 
tatifs.  Mais  que  Monseigneur  ne  s'y  trompe  pas,  la 
seconde  déclaration  l'engagé  autant  que  la  troisième 
et,  comme  celle-ci,  remet  la  décision  à  l'accord  du 
Roi  et  de  l'Assemblée.  » 

Le  Prince,  s'emparant  de  mon  observation,  me 
répliqua  vivement  : 

«  Raison  de  plus  alors  pour  supprimer  la  troisième 
u  déclaration.  Si  elle  n'est,  sauf  les  termes,  que  la 
«  répétition  de  la  seconde,  elle  est  inutile.  » 

J'insistai  encore  et  j'ajoutai  : 

«  Ah!  non,  Monseigneur,  elle  n'est  pas  inutile;  elle 
est,  au  contraìre,  très  importante,  je  dirai  mème  très 
nécessaire.  En  ce  moment,  —  souffrez  que  je  le  ré- 
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pète  encore,  c'est  un  fait,  —  il  ne  se  trouverait 
une  majorité  pour  faire  la  monarchie  avec  la  repudia- 
tion  du  drapeau  tricolore.  Ce  qu'une  fraction  très 
importante  de  la  majorité  monarchique  aurait  voulu, 
c'est  la  certitude  du  maintien  définitif  du  drapeau  tri- 
colore préalablement  garanti.  Elle  acceptera  néao- 
rooins,  je  Tespère,  de  faire  la  monarchie  avec  le 
maintien  actuel  du  drapeau  tricolore,  la  réserve  de 
Tinitiative  royale,  et  la  solution  definitive  remise  à 
Taccord  du  Roi  et  de  TAssemblée.  Elle  n'irà  pas  plus 
loin;  j'ajoute  que  le  sentiment  de  Tarmée  et  du  pays 
ne  lui  permettrait  pas  d'aller  plus  loin,  et  qu'avec 
moins  que  cela  le  succès,  si  Tentreprise  était  tentée, 
serait  plus  que  douteux  et  méme,  de  Tavis  des  hommes 
ies  plus  graves,  fatalement  compromis. 

«  Telle  est  la  situation.  L'opinion  publique  est 
portée  vers  la  monarchie;  mais  elle  est  inquiète  pour 
le  drapeau.  Il  faut  la  rassurer  sur  ce  point,  et  lui  dire, 
non  pas  en  termes  peu  compréhensifs,  mais  en  des 
termes  intelligibles  pour  tous,  que  le  changement  de 
drapeau  ne  pourra  résulter  que  de  Taccord  du  Boi  et 
de  TAssemblée.  Ce  sera  le  mot  décisif  ;  il  importe  que 
Ies  partis  hostiles  ne  puissent  pas  abuser  d'une  rédao 
tion  sujette  à  interprétations  pour  dénaturer  Ies  véri- 
tables  intentions  de  Monseigneur  et  lui  préter  le 
dessein  secret  de  trancher  la  question,  une  fois  au 
pouvoir,  par  la  force,  non  par  Taccord. 

ft  Et  de  fait,  Monseigneur,  la  question  restant  en 
suspens,  il  n'y  aura  que  deux  moyens  de  la  trancher  : 
la  force  ou  Taccord.  La  force,  il  serait  bien  périlleux 
d'y  recourir  pour  imposer  au  pays  la  répudiation  de 
son  drapeau,  et  elle  pourrait  se  retourner  contre  le 
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dessein  auquel  on  voudrait  la  faire  servir.  Mais  cela 
ne  serait  d'ailleurs  ni  dans  les  sentiments,  ni  dans  les 
intenlions  de  Monseigneur.  Il  attend  tout  de  la  géné- 
reuse  sympathie  du  pays;  il  ne  veut  pas  imposer  des 
Solutions  par  la  violence.  Reste  donc  Taccord,  Taccord 
qui  n'est  pas  fait  en  ce  moment,  mais  que  Monsei- 
gneur  espère,  sur  lequel  il  compte  et  qu'il  a  la  con- 
6ance  de  réaliser. 

«Ce  terrain  est  bon,  il  est  loyal,  il  est  pratique; 
e  est  le  seul  sur  lequel  Monseigneur  puisse  et  veuille 
se  piacer.  I!  y  a  donc  tout  avantage  à  lindiquer  avec 
une  ciarle  qui  ne  puisse  donner  lieu  a  aucune  èqui- 
voque.  Je  me  demande  quel  intérét  pourrait  avoir 
Monseigneur  à  ne  pas  autoriser  la  troisième  dèclaru- 
tion;  j*avoue  qu'il  m'est  impossible  de  Tapercevoir.  » 

tt  Vous  me  rendez  justice,  me  dit  alors  le  Prince,  en 
tt  pensant  que  je  ne  veux  pas  imposer  ma  solution  par 
«  la  force  ;  je  n'entends  m'adresser  qu'à  la  raison  et 
■  au  sens  politique  du  pays  et  de  TAssemblée  pour 
«en  obtenir  la  solution  que  je  leur  presenterai;  et  je 

•  compte  que  leur  adhésion  ne  me  manquera  pas.  J'ai 
(i  méme   la  confiance  que ,    malgré   les  dispositions 

•  actuelles  que  vous  m'avez  fait  conuaitre,  lorsque 
«  nous  nous  serons  mis  en  contact,  moi  et  la  majorité 
«de  l'Assemblèe,  celle-ci  ne  me  refuserà  pas  ce  que 
«je  lui  demanderai  au  nom  de  mon  honneur  royal. 
«Mais  il  y  a  ici  une  question  de  droit;  je  n'en  parie 
''qu'au  pointdevue  du  principe,  et  sans  avoir  aucune 
«  intention  d'aller,  le  cas  échéant,  jusqu'à  ce  qui 
«serait  peut-étre  Textrèmité  de  mon  droit.  Si,  par 
^  exemple,  le  pays  me  paraissait  dispose  à  accepter  la 
<^  solution  que  j'aurais  prèsentée,  et  s'il  se  formait  dans 
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«  l'Assemblée  une  majorité  pour  me  la  refuser,  est-ce 
(i  que  jene  pourrais  pas  très  régulièrement  faire  appel 
(t  au  pays  par  une  dissolution  de  TAssemblée?  Encore 
a  une  fois,  la  pensée  d'user  de  ce  recours  est  absolu- 
u  ment  éloignée  de  mon  esprit;  voilà  pour  le  fail. 
«  Mais  le  droit  d'en  user  fait  partie  de  la  prerogative 
«  royale  ;  et  la  troisième  déclaration  me  paraltrail 
«  ressembler  a  une  abdication  de  ce  droit.  » 

a  Monseigneur,  lui  répondis-je,  veut-il  me  permeltre 
de  lui  dire  sur  ce  coté  de  la  question  toute  ma  pensée, 
bien  qu'il  me  prenne  au  dépourvu?  » 

«  Certainement,  me  dit  le  Prince.  Dites-la-moi  en 
«  toute  liberté.  » 

«  La  mesure  dont  Monseigneur  vient  de  me  parler 
ne  serait  pas,  à  mon  sens,  constitutionnellement  rèa- 
lisable.  L'Assemblée  nationale  actuelle  est  une  Assem- 
blée consti tuante.  Elle  ne  fera  pas  la  constitution  sans 
vous;  mais  vous  devrez  la  faire  avec  elle.  Le  droit  de 
dissolution  vous  sera  donne  certainement  par  la  Con- 
stitution; toutefois,  tant  que  la  Constitution  ne  sera 
pas  votée,  vous  ne  pourrez  pas  user  de  ce  droit  qu'elle 
ne  vous  aura  pas  encore  conféré.  La  dissolution  de 
l'Assemblée  avant  le  vote  de  la  Constitution,  et  à  Toc- 
casion  d'un  désaccord  sur  la  question  du  drapeau,qui 
sera  un  article  de  cette  Constitution,  ne  serait  dono 
pas  une  mesure  conforme  au  droit.  Permettez-moi  de 
Tappeler  par  son  nom  ;  elle  serait  un  coup  d'État; 
voilà  pour  le  droit. 

«  Et  en  fait,  je  comprends  bien  que  Monseigneur 
n'ait  aucune  intention  d'y  recourir.  Ce  serait  un  grand 
perii  de  dissoudre  l'Assemblée  sur  la  question  du  dra- 
peau.  Des  élections  se  faisantsur  un  tei  terrain  et  dans 
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de  telles  circonstanccs  combleraient  les  vopux  des 
ennemis  de  la  monarchie.  Elles  donneraient  une 
Assemblée  travaillée  par  toute  sorte  de  ferments  révo- 
lutionnaires.  La  monarchie  serait  ébranlée  dès  le  len- 
demain  de  son  rétablissement. 

«  Enfin,  Monseigneur,  vous  avez  la  volonté,  et  vous 
l'avez  noblement  exprimée,  d'associer  à  votre  gouver- 
nement  les  hommes  qui  se  sont  signalés  par  leur  mé- 
nte et  par  leurs  services,  sans  regarder  aux  nuances  et 
aux  précédents.  Vous  voulez  faire,  non  un  gouverne- 
nient  de  parti,  mais  un  gouvernement  national  grou- 
pant  en  faisceau  toutes  les  forces  vives  du  pays.  J'ose 
dire  que  Monseigneur  ne  trouverait  pas  un  ministère 
répondant  a  cette  pensée,  qui  vouh^it  prendre  la  res- 
ponsabilité  d'iuaugurer  la  monarchie  par  une  sorte  de 
coup  d'État  à  Toccasion  du  drapeau.  Dès  le  premier 
jour,  vous  seriez  force  de  gouverner  avec  des  éléments 
extrémes  et  exclusifs.  La  fatalité  d'une  telle  situation 
opposerait  un  obstacle  invinciblc  à  vos  généreuses 
pensées  d'union,  de  pacification,  de  grande  réconci- 
liation  nationale;  elle  vous  contraindrail  à  constituer 
la  monarchie  en  gouvernement  de  parti. 

«  Vous  avez  raison,  Monseigneur,  d'écarter  absolu- 
ment  de  votre  pensée  Texpédient  de  la  dissolution.  II 
ne  serait  pas,  à  coup  sur,  une  issue;  il  serait  une  com- 
plication  où  la  monarchie  et  la  France  conservatrice 
pourraient  sombrer  à  la  fois.  L'accord  est  difficile,  je 
le  veux  bien;  mais  on  a  beau  retourner  la  question 
sous  toutes  ses  faces,  il  n'y  a  de  solution  que  par  Tac- 
cord.  Seul,  il  réserve  toutes  les  dignités  et  toutes  le? 
libertés  ;  et  voilà  pourquoi  je  considérerais  comme  très 
nécessaire  une  déclaration  quiTacceptat  nettement.  » 
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Le  Prince  me  répondit  : 

«  Je  ne  mécounais  pas  la  gravite  de  ces  considera- 
le tions.  En  fait,  du  reste,  je  le  répète,  j'écarte  absolu- 
tt  ment  tonte  pensée  de  recourir  à  la  dissolution  en 
u  cas  de  désaccord  avec  TAssemblée.  Mais  cela  mis  à 
tt  part,  la  troisième  déclaration  ne  me  parait  pas  pré- 
«  server  assez  ma  liberté  si  le  désaccord  se  produit.  Je 
u  vous  prie  donc  de  n*en  pas  parler  et  de  vous  en 
a  tenir  aux  deux  premières.  Je  vous  confirme  d'ail- 
u  leurs,  pour  celles-ci,  Tautorisation  de  les  présenter 
tt  comme  pleinement  acceptées  par  moi,  et  par  consé- 
<t  quent  de  les  produire  en  mon  nom.  r> 

C'était  évidemment  le  dernier  mot.  Je  n'insistai  pluj> 
et  je  dis  au  Prince  : 

«  Je  m'indine,  Monseigneur.  Je  me  conformerai 
strictcment  à  vos  intentions.  Je  me  bornerai  à  présenter 
les  deux  premières  déclarations,  et  il  ne  sera  question, 
dans  les  Communications  que  je  ferai  à  mes  coUègues, 
ni  de  la  troisième  déclaration,  ni  de  ce  qui  y  a  eu  trait, 
soit  dans  cet  entretien,  soit  dans  celui  qui  Tavait  pré- 
cède. 

a  Que  Monseigneur  me  permette  maintenant,  ajou- 
lai-je,  pour  tout  prévoir  et  tout  préciser,  de  lui  adres- 
ser  encore  une  question  qui  concerne  Tattitude  qu'au- 
ront  à  prendre  les  royalistes  de  l'extréme  droite. 

«  La  troisième  déclaration  qui  aurait  été  si  néces- 
saire nous  manquant,  il  faudrait  cependant  tàcher 
d'aboutir.  Or,  j'ai  eu  Thonneur  de  dire  à  Monseigneur 
que  la  commission  des  neuf,  après  une  laborieuse 
délibération,  avait  décide  d'insérer  dans  le  projet  de 
résolution  a  soumettre  à  l'Assemblée  un  article  ainsi 
concu  :   «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu;  il  ne 
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pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la 
représentation  nationale.  »  Sans  cet  article,  il  n'y  a 
pas  de  majoritédansTAssemblée  pour  le  vote  du  réta- 
blìssement  de  la  monarchie;  et  cet  article  ne  peut 
passer  que  s'il  est  vote,  entre  autres,  par  tous  les 
membres  de  l'extréme  droite.  Dans  ces  conditions,  la 
commission  des  neuf  et  le  gouvernement  ne  s'enga- 
geront  que  si  l'extréme  droite  s'engage  elle-méme 
tout  entière  et  d'avance  à  voter,  dans  les  termes  oii 
il  sera  présente  et  qui  seront  lels  que  je  viens  de  les 
rappeler,  Tarticle  relatif  au  drapeau. 

«  Monseigneur  veut-il  bien  ne  pas  interdire  à  ses 
amis  de  l'extréme  droite  de  voter  cet  article,  et  leur 
laìsse-t-il  la  liberté  de  leurs  résolutions?  » 

«  Certainement,  me  répondit  le  Prince.  Je  Teur 
«laisse  leur  liberté;  ce  vote  les  regarde.  Je  respecte 
■  leur  droit  de  représentants  du  pays;  je  n'ai  ni  à  le 

•  diriger,  ni  à  Tentraver.  Ils  prendront  conseil  de  ce 
aqu'ils  croiront  étre  leur  devoir;  ils  voteront  selon 
«  leur  conscience.  Je  n'ai  rien  a  leur  interdire;  je  ne 
«leur  interdirai  rien.  »» 

«Cela  étant,  Monseigneur,  lui  dis-je  alors,je  crois 
devoir  vous  Faire  connaitre  que  je  demanderai  à 
MM.  Lucien  Brun,  de  Garayon-Latour  et  de  Cazenove 
dePradine  de  m'autoriseràdéclareren  leur  nom  qu'ils 
s'engagent,  pour  eux-mémes  et  pour  leurs  amis,  à  voter 
l'article  qui  sera  propose  sur  le  drapeau  par  la  com- 
mission des  neuf,  sous  la  réserve  de  voter  ultérieure- 
nient  la  solution  que  le  Roi  proposera.  » 

«  Je  n'ai  pas  à  y  intervenir,  me  répondit  le  Prince. 
"Jl  est  seulement  bien  entendu  qu'en  vous  autorisant 

*  à  faire  cette  déclaration  en  leur  nom,  nos  amis  use- 
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«  ront  de  leur  liberté  sous  leur  propre  responsabilité, 
tt  et  que  la  mienne  n'est  pas  eng^agée.  » 

«  C'est  entendu,  Monseigneur,  répondis-je.  J'aurai 
soin  de  spécifier  que,  sur  ce  point,  je  parie  en  leur 
noni,  non  au  vótre.  Avec  vos  deux  déclarations  et  cet 
engagement  de  mes  chers  collègues,  j'espère  que  la 
campagne  monarchique  se  poursuivra,  bien  que  le 
terrain  de  Tentente  soit  bien  étroit,  bien  réduit  et 
peut-étre  bien  difficile  à  maintenir  dans  ses  exactes 
limites.  Monseigneur  peut  étre  assuré  que  je  n'y  épar- 
gnerai  ni  mes  efforts,  ni  mon  dévouement.  » 

CI  J'en  suis  certain,  me  dit  encore  le  Prince,  et  je 
«  vous  en  remercie.  J 'espère  comme  vous  que  le  des- 
ti sein  commencé  se  poursuivra  et  sera  conduit  à  bornie 
«fin;  je  le  désire  pour  le  bonheur  de  notre  chère 
tt  patrie.  A  tout  a  Tlieure,  ajouta-t-il  en  me  tendant  la 
«  main;  nous  allons  nous  retrouver  à  la  gare.  » 

La  volture  de  Monseigneur  Tattendait  à  la  porte  de 
rhótel;  il  y  monta  avec  MM.  de  Blacas  et  de  Monti 
pour  se  rendre  à  la  gare;  MM.  de  Carayon,  Lucieii 
Brun,  de  Cazenove  de  Pradiue  et  nioi,  nous  nous  y  reu- 
dimes  aussi  dans  une  autre  voiture. 

Monseigneur  attendait  le  départ  du  train  dans  un 
salon  qui  lui  avait  été  réservé.  C'est  là  que  nousfùmes 
admis  à  lui  présenter  notre  dernier  hommage.  Très 
eordial  pour  mes  trois  collègues  qu'il  traitait  comme 
de  vieux  aniis,  il  continua  à  me  témoigner,  avec  une 
courtoisie  exquise,  la  plus  aimable  bienveillance. 

Nous  contenions  tous  Témotionqui  nous  dominait; 
le  Prince  lui-méme  paraissait  préoccupé,  mais  ne  per- 
dait  rien  de  son  calme,  de  sa  liberté  d'esprit,  de  sa 
bonté  attacbante. 
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Bientòt  le  sifflet  de  la  locomotive  annonca  Tarrivée 

en  gare  du  train  où  le  Prince  devait  monter;  nous  le 

conduisimes  jusqu'à  la  portière  du  wagou-salon  qui  lui 

avait  été  réservé.  Il  nous  fit  ses  adieux,  nous  serra  la 

main;  puis  s'adressant  à  moi,  il  me  dit,  —  ce  fut 

avant  son  départ  sa  dernière  parole  :  —  «  Encore 

«merci,  cher  monsieur,  et  au  revoir,  n'est-ce  pas? 

«  Je  vous  donne  rendez-vous  dans  six  mois,  au  chà- 

tt  teau  de  Pan.  » 

Je  m'inclinai  respectueusement  en  dérobant  une 
larme  que  je  sentis  monter  à  mes  yeux.  C'était  pour 
la  dernière  fois  que  j'entendais  la  voix  de  Monsieur  le 
comte  de  Chambord.  Mais  Taccent  de  cette  voix  vibre 
encore  dans  mon  àme,  et  le  souvenir  de  cette  émou- 
vante  journée  ne  s'effacera  jamais  de  mon  coeur. 


Une  heure  après  le  départ  du  Prince  pour  Frohsdorff, 
nous  partions,  mes  trois  collègues  et  moi,  pour  la 
France.  Nous  étions  épuisés  de  fatigue  et  d'émotions; 
jusqu'à  Munich,  le  silence  se  fit  entre  nous.  Nous 
éprouvions  tous  le  doublé  besoin  de  nous  reposer  et  de 
nous  recueillir. 

Pour  ma  part,  j'attendis  vainement  le  sommeil. 
J*étais  tenu  en  éveil  et  comme  obsédé  par  deux  préoc- 
cupations  très  vives.  D'un  coté,  j'avais  plus  que 
jamais  le  désir  de  voir  la  monarchie  se  rétablir  en 
France  et  la  France  se   relever  sous  le  règne  d  un 

13 
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Prince  doué  de  tant  de  qualités  rares  et  éminentes, 
doni  les  erreurs  elles-mémes  avaient  comme  un  pres- 
tige  d'élévation  morale  qui  attirai!  le  respect  pour  sa 
personne.  D*un  autre  coté,  je  me  demandais  si  les 
deux  déclarations  obtenues  du  Prince  paraitraient 
suffisantes  pour  engager  à  fond  le  mouvement,  et  si, 
méme  le  mouvement  s'engageant,  on  pourrait,  sur  un 
terrain  aussi  étroit  que  des  interprélations  diverses 
pouvaient  déplacer  daus  des  sens  opposés,  arriver 
sans  encombre  au  jour  de  la  délìbération  devant  TAs- 
semblée. 

Ah!  sans  doute,  si,  sur  la  question  du  drapeau,  le 
pays  n'avait  pas  éié  buté  en  quelque  sorte;  s'il  n'avait 
pas  été  domine  par  une  de  ces  impressions  qu'on  ne 
détruit  pas,  on  aurait  pu  lui  dire  : 

tt  M.  le  comte  de  Chambord  est  l'idéal  des  bons 
princes;  il  représente  le  droit,  Tautorité,  la  liberté;  il 
sera  le  relèvement  social  et  national.  La  France  n*a 
pas  un  sentiment  généreux  qu'il  ne  partage,  pas  une 
noble  ambition  qu'il  ne  soit  jaloux  de  réaliser,  pas  une 
aspiration  légìtime  qu'il  ne  veuille  seconder.  Par  son 
intelligence,  par  son  coeur,  par  son  àme,  il  est  à  la 
hauteur  de  la  mission  qu'il  aura  à  remplir.  Il  aime  la 
France,  et  la  France  Taimera.  Sur  un  seul  point,  une 
susceptibilité  d'honneur  Tarréte,  et,  voulant  dans  sa 
droiture  chevaleresque  tenir  tout  ce  qu'il  promet,  il 
ne  peut  se  résoudre  à  promettre  plus  qu'il  ne  croit 
devoir  tenir.  Il  ne  veut  pas  humilier  le  drapeau  actuel 
du  pays,  puisqu'il  consent  à  ce  que  le  pays  et  Tarmée 
ne  s'en  séparent  pas  pour  saluer  sa  rentrée  en  France. 
Mais  il  se  réserve  de  présenter  plus  tard  un  autre  dra- 
peau qui  ne  rappelle  pas  Tabaissement  de  la  royauté 
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devant  la  Revolution.  Dussiez-vous  accepter,  durant  sa 
vie,  le  drapeau  qu'il  préfère,  acclamez  le  Prince  qui 
vous  apporte  le  salut  de  la  patrie  et  qui  saura  l'assurer 
par  un  règne  pacificateur.  Il  vous  demande  cette  con- 
cession  au  nom  de  ce  qu'il  considère  comme  son  hon- 
neur;  ne  la  lui  refusez  pas.  Le  Prince  qui  sera  demain 
votre  Roi  ne  se  laissera  pas  vaincre  en  générosité.  d 

Ce  langage  eùt  été  assurément  le  meilleur  à  tenir. 
Mais  je  ne  me  faisais  pas  illusion  ;  dans  Tétat  où  se 
trouvaient  les  esprits,  en  présence  des  partis  hostiles  à 
la  royauté,  je  savais  bien  que  les  promoteurs  du  mou- 
vement  mouarchique  ne  croiraient  pas  pouvoir  s'adres- 
ser  en  ces  termes  au  pays,  et  que  le  pays  d'ailleurs  ne 
serait  pas  dispose  à  entendre  ce  langage  et  à  répondre 
à  un  tei  appel. 

Et  alors,  ou  bien  on  renoncerait  à  poursuivre  Tentre- 
prise  fante  d'un  accord  préalable  sur  la  question  du 
drapeau,  ou  bien,  si  on  la  poursuivait  malgré  tout,  on 
pourrait,  aulendemain  de  la  restaurationmonarchique, 
se  trouver  aux  prises  avec  les  embarras  d'un  désaccord 
qui  pouvait  d'avance  étre  pressenti  sur  cette  question 
si  grave  et  si  delicate. 

L'alternative  se  dressait  dans  mon  esprit.  J'en  étais 
preoccupò  pour  le  pays;  j'en  étais  aussi  très  préoccupé 
pour  moi-méme. 

Je  n'étais  pas,  en  effet,  au  bout  de  mes  efForts; 
après  la  mission  que  je  venais  de  remplir  auprès  de 
Monsieur  le  comte  de  Ghambord,  un  róle  non  moins 
difficile  m'attendai t  à  Paris. 

Je  n'hésitais  pas  toutefois  à  penser  que  la  campagne 
monarchique  devait  étre  poursuivie.  Nous  avions  un 
Prince  chrétien  par  sa  foi,  large  dans  ses  idées,  conci- 
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liant  dans  ses  vues,  admirablement  honnéte  dans  ses 
intentions,  voulaiit  à  la  fois  se  servir  de  Tautorité  pour 
le  bien  et  respecter  les  lìbertés  nationales.  Sur  les 
questions  constitutionnelles ,  Taccord  entre  lui  et  la 
majorité  monarchique  de  TAssemblée  était  fait;  il  nV 
avait  eu  qu'à  le  constater.  Le  dissentiment  ne  portali 
que  sur  le  drapeau. 

La  majorité  de  TAssemblée  voulait  le  maintien  du 
drapeau  tricolore  ou  n'admettait  que  des  modifications 
qui  ne  le  supprimassent  pas  ;  le  Prince  aspirait  à  une 
solution  qui  fùt  un  changement  de  drapeau.  Là  était 
le  désaccord.  , 

Mais  d'un  coté  le  Prince,  en  se  réservant  de  présen- 
ter  sur  le  drapeau  une  solution  compatible  avec  son 
bonneur,  déclarait  qu'il  la  présenterait  aux  représen- 
tants  du  pays  et  quii  se  faisait  fort  de  l'obtenir  d'eux; 
ce  qui  était  la  reconnaissance  implicite  de  ce  principe 
que  la  solution  ne  pourrait  résulter  que  de  Taccord  du 
Roi  et  de  l'Assemblée;  concession  très  considérable, 
puisqu'elle  ne  laissait  au  Roi  d'autre  issue,  si  Taccord 
ne  se  faisait  pas,  que  de  renoncer  au  tróne  après  y  ètra 
monte. 

D'un  autre  coté,  j'avais  obtenu  du  Prince  cette  autre 
déclaration  qu'il  ne  demandait  pas  que  rien  f&t  changé 
au  drapeau  avant  qu'il  eùt  pris  possession  du  pouvoir. 
Et  cette  seconde  concession  était  après  tout  immense, 
car  elle  ne  supprimait  pas  seulement  les  périls  qui 
auraient  pu  sortir,  le  jour  de  l'avènement,  d'une  lutte 
entre  le  drapeau  présente  par  le  Roi  et  le  drapeau 
maintenu  par  la  loi  ;  elle  avait  encore  ce  résultat  de  ne 
pas  faire  au  drapeau  tricolore,  dùt-il  étre  changé  plus 
tard,  une  situation  humiliée.  Le  Roi  pourrait  deman- 
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der  le  changement  de  ce  drapeau  pour  des  raisons  de 
principe;  il  aurait  commencé  par  respecter  le  senti- 
ment  que  ce  drapeau  inspirai!  à  Tarmée  et  au  pays» 
en  acceptant  qu'à  sa  rentrée  en  France  il  fùt  seul 
arbore  sur  son  passage,  et  que  les  troupes  allassent 
vers  lui  avec  ce  drapeau  déployé. 

Ces  deux  déclarations  du  Prince  ne  supprimaient 
pas  sans  doute  ledissentiment;  mais  elles  rajournaient 
et  lui  donnaient  un  caractère  moins  aigu  ;  elles  le  paci- 
fiaient  en  quelque  sorte  en  le  placant  sur  un  terrain 
où,  en  méme  temps  que  la  dignité  du  Roi  était  sauve, 
celle  de  la  nation  et  de  Tarmée  n'aurait  pas  à  souffrir. 
Elles  équivalaient  au  fond  au  maintien  provisoire  du 
drapeau  tricolore  et  à  la  nécessité  d'un  accord  entre  le 
Roi  et  r  Assemblée  pour  que  ce  drapeau  pùt  étre  changé. 

Enfin  j'apportais  Tadhésion,  non  du  Prince  sans 
doute,  mais  de  Textrème  droite,  à  la  formule  de  la 
commission  des  neuf  sur  le  drapeau. 

Dans  ces  conditions,  j'estimais  que  le  projet  de  res- 
tauration  monarchique  ne  devait  pas  étre  abandonné. 
L'engagement  de  Textréme  droite  de  voter  la  formule 
sur  le  drapeau  assurait  la  majorité  dans  TAssemblée  ; 
l'ajournement  de  la  solution  definitive,  accepté  par  le 
Roi,  assurait  le  succès  pacifique  de  Tavènement.  Il  res- 
tait  sans  doute  la  difficulté  d'arriver  ultérieurement  à 
un  accord  entre  deux  volontés  qui,  dans  le  moment, 
paraissaient  et  méme  étaient  contraires;  mais  je  pen- 
sais  que  la  monarchie  devait  se  faire  malgré  cette  dif- 
ficulté. 

11  y  avait  là  un  risque,  je  ne  me  le  dissimulais  pas  ; 
risque  d'autant  plus  grand  que  la  lutte  était  engagée 
entre  les  sentiments  plus  encore  qu'entre  les  idées. 
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Kéanmoins,  je  gardais  la  confiance  que,  lorsque  le  Roì 
serait  sur  le  tróne,  la  difficulté  se  résoudrait. 

Peut-étre,  me  disais-je,  en  mettant  à  une  place  et 
cornine  dans  une  réserve  d'honneur  le  drapeau  de 
Rocroy  et  celui  d'Austerlitz,  adopterait-on  un  drapeau 
nouveau  qui  serait  un  signe  d'accord  entre  l'antique 
tradition  et  les  aspirations  nouvelles;  peut-étre,  dans 
Télan  de  faveur  qui  se  manifesterait  autour  du 
Prince  et  que  sa  distinction  personnelle  était  bien 
faite  pour  provoquer,  se  produirait-il  un  mouvement 
d'opinion  qui  irait  au-devant  des  désirs  du  Rei  et 
inclinerait  rAssemblée  vers  une  concession  ;  peut-étre 
les  voeux  de  la  France  pour  le  maintien  de  son  dra- 
peau se  méleraient-ils  à  de  si  ardentes  et  si  sincères 
explosions  de  sympathie  pour  la  monarchie  retrouvée 
qu*ils  iraient  au  coeur  du  Prince  et  rencontreraient  sa 
magnanimité. 

Sans  doute,  et  j'avais  pu  le  constater  plus  que  per- 
sonne,  le  Prince,  avant  d'étre  Roi,  ne  voulait  ni 
accepter  immédiatement,  ni  laisser  penser  qu'ìl  accep- 
terait  éventuellement ,  à  titre  définitif,  le  drapeau 
devant  lequel  il  avait  dù,  enfant,  suivre  dans  Texil  le 
Roi  son  alieni.  Mais  personne  ne  savait,  le  Prince  ne 
pouvait  pas  savoir  lui-méme  ce  que  son  amour  de  la 
France  lui  dicterait,  lorsque,  appelé  au  pouvoir,  non 
seulement  sans  condition,  mais  sous  la  réserVe  expresse 
quii  userait,  à  son  heure,  de  son  initiative  pour  de- 
mander  un  autre  drapeau,  il  entendrait  les  adjurations 
du  pays  et  de  Tarmée,  heureux  de  voir  le  Roi  sur  le 
tróne  de  sespères,  et  lui  demandantde  ne  pas  les  sépa- 
rer  d'un  drapeau  qui  fut  longterops  associé  à  leurs 
gloires  et  a  leurs  douleurs. 
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Donc,  pourle  jour  de  la  solution  definitive,  lagéné- 
rosité  dii  pays  acceptant  la  solution  royale,  la  magna- 
nimité  du  Prince  entrant  dans  les  voeux  du  pays, 
la  sagesse  politique  de  TAssemblée  recherchant  à 
lout  prix  un  terrain  d'entente  ;  tout  cela,  malgré  les 
pensées  contraires  du  moment,  me  paraissait  pos- 
sible.  Mais  une  rupture  au  lendemain  d'un  retour, 
une  revolution  s*entant,  si  je  puis  ainsi  parler,  sur 
une  restauration,  je  ne  les  admettais  pas;  c'était,  à 
mes  yeux,  une  impossibilité  morale  devant  laquelle 
me  paraissaient  devoir  reculer,  Theure  venne,  aussi 
bien  l'Assemblée  que  le  Roi,  aussi  bien  Tarmée  que 
le  pays. 

Le  risque  pouvait  paraitre  menacant;  Taccord,  au 
jour  decisi F,  me  semblait  inévitable.  Il  n'y  avait  là,  à 
mon  sens,  rien  qui  dùt  arréter,  surtout  lorsque,  en 
dehors  du  rétablissement  de  la  monarchie,  on  n'avait 
à  sa  disposition  que  des  expédients  sans  avenir,  et 
qu'on  pouvait  prévoir  Tavènement  prochain  et  certain 
d'une  république  jacobine  non  moins  menacante  pour 
la  société  que  pour  la  religion,  pour  la  liberté  que  pour 
Tordre. 

Je  pris  donc  la  résolution  très  ardente  et  très  réflé- 
chie  de  faire  tous  mes  efforts,  à  mon  retour  à  Paris, 
pour  que  la  campagne  monarchique  fùt  continuée. 
Sauf  mon  devoir  absolu  de  produire  les  deux  déclara- 
tions  du  Prince  sur  le  drapeau,  sans  y  rien  modifier, 
sans  en  rien  retrancher,  sans  y  rien  ajouter,  je  me 
promis  de  ne  rien  dire  qui  pùt  ralentir  le  zèle  ou  décou- 
ragerl'ardeurdemes  collègues,  et  d'insister  beaucoup, 
au  contraire,  sur  les  garanties  qu'offraient,  pour  fonder 
un  gouvernement  en  harmonie  avec  les  vceux  et  les 
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besoins  du  pays,  le  caractère  du  Prince,  sa  glande 
honnéteté,  la  hauteur  et  la  largeur  de  ses  vues,  le 
principe  d'autorité  qu'il  représentait,  son  respect  sin- 
cère des  libertés  pubiiques,  son  amour  de  la  Franceet 
son  désir  ardent  de  la  relever.  On  pouvait  bien  afFron- 
ter  une  difficulté,  si  delicate  qu'elle  fùt,  pour  assurer 
au  pays  tous  ces  biens.  G'est  sur  ce  terrain  que  je 
résolus  de  me  piacer  dans  mes  Communications  avec 
mes  collègues. 

Quant  au  compte  rendu  que  j'aurais  à  présenter  de 
mes  entretiens  avec  le  Prince,  je  n'hésitai  pas  sur  le 
parti  que  j'avais  a  prendre  ;  il  était  simple  comme  le 
devoir,  obligatoire  comme  la  conscience. 

Sur  les  questions  constitutionnelles,  ma  tàche  était 
facile.  Le  Prince  avait  donne,  sans  objections  et  sans 
réserves,  son  acquiescementaux  vues  et  aux  projets  de 
la  commission  des  neuf.  Je  devais  faire  connaitre  cet 
accord  et  en  faire  valoir  Timportance.  Je  n'avais  eu, 
en  effet,  qu'à  exposer  ces  questions,  et  j'avais  ren- 
contré  une  adhésion  dont  la  spontanéité  était  le  gage 
d'une  conformité  de  pensées  à  peu  près  complète.  Je 
me  promis  de  la  mettre  en  relief. 

Sur  la  question  du  drapeau,  ma  tàche  était  plus 
delicate;  mais  mon  devoir  était  clair. 

Le  Prince,  au  début  de  la  négociation,  dans  le  pre- 
mier entretien,  presse  par  moi  de  supprimer  la  ques- 
tion du  drapeau  par  un  mota  proprio  royal  qui,  dans 
un  manifeste  émanant  de  son  initiative,  aurait  accepté 
d'avance,  soit  la  fusion,  soit  la  coexistence  du  vieux 
drapeau  et  du  nouveau  drapeau  de  la  France,  n'avait 
pas  accepté  cette  solution.  Il  avait  dit  ou  plutót  il  avait 
laissé  échapper  le  mot  «  jamais  » ,  qui  aurait  pu  plus 
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rd  enchainer  sa  liberté  (1).  Ea  Tentendant,  j'avais 
tau  Prince  que  je  n'étais  pas  chargé  de  rapporter  ce 
ot;  et  le  Prince  avait  accepté  qu'il  en  fùt  ainsi.  Et 
est  pourquoi,  dans  la  suite  du  premier  entretien  et 
ms  les  deux  autres  de  la  soirée,  il  ne  revint  plus  sur 
!  mot  «  jamais  »  ,  méme  par  voie  d'allusion,  lorsque 
Dus  élaboràmes  ensemble  le  texte  de  deux  déclara- 
ons  sur  le  drapeau,  les  seules  que  j'eusse  le  mandat 
Tautorisation  de  transmettre  (2). 
Dans  ces  conditions  le  silence  sur  le  mot  u  jamais» 
ait  pour  moi  un  devoir  d'honneur.  J'aurais  manqué 
la  parole  donnée,  à  une  obligation  élémentaire  de 
on  mandat,  j'aurais  encouru  un  blàme  mérité  et 
sumé  une  responsabilité  coupabie,  si  j'avais  faitcon- 
litre  cet  incident  de  mon  entretien  avec  le  Prince. 
Quand  bien  méme,  du  reste,  je  n'aurais  pas  été  lié 
r  la  parole  que  j'avais  donnée  à  Monseigneur,  je 
aurais  pas  cru  devoir  porter  le  mot  à  la  connaissance 
mes  collègues.  Je  n'avais  pas  été  surpris  que  Mon- 
igneur  me  Teùt  dit;  je  savais,  et,  depuis  le  manifeste 
I  Ghambord,  personne  ne  pouvait  ignorer  qu'il  était 
i  fond  de  sa  pensée.  Je  n'avais  été  envoyé  à  Salzbourg 
l'à  cause  de  cela  ;  et  ma  mission  avait  précisément 

[i)  II  8*agit  de  ce  mot  :   «  Je  n'acccpterai  jamais  le  drapcau  trico- 
e.  » 

^2)  Le  FrÌDce  n'ignora  pas  quo  dans  mes  explications  à  la  commis- 
n  des  neuf,  apròs  mon  relour  de  Salzbourg,  je  me  gardai  bien  de 
►porter  le  mot  «  jamais  »  ù  mes  collègues.  Il  ne  reclama  pas  contre 
silence  auquel  il  s'attendait,  parce  qu'il  avait  été  annoncc  par  moi 
consenti  par  lui.  Si  ce  silence  n'avait  pas  été  convenu,  Monsei- 
eur  ne  m'aurait  pas  écrit  dans  sa  lettre  du  27  octobre  :  «  Je  sais 
{u'ì  votre  retour  de  Salzbourg,  vous  avez  prononcé  aii  milieu  de  vos 
»llègues  des  paroles  qui  vous  vaudront  mon  éternelle  reconnais- 
lance.  •  Il  ralifiait  par  cela  méme  ce  que  j'avais  dit  en  son  nom  et 
K>nnaÌ8«ait  que  je  n'étais  pas  chargé  d'en  dire  plus. 
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pour  objel de  travailler à obtenir  de Monseigneur  quii 
voulùt  bien  écarter  celte  réponse  et  m'en  faire  une 
meilleure.  Le  mot  me  fut  dit  d'ailleurs  danslecourset 
presque  au  début  de  la  négociation ;  il  n'en  était  pasla 
conclusion.  C'est  cette  conclusion  seule,  laborieuse- 
mentarrétée  avec  le  Prince,  que  je  devais  apporter,et 
je  rapportai  en  effet  dans  son  intégrité  et  dans  son 
texte,  sans  Tétendre  par  des  commentaires  complai- 
sants,  et  en  réservant  la  pleine  liberté  du  Prince  au 
delà  de  ce  que  le  texte  de  cette  conclusion  comportaìt. 

Gette  conclusion  se  résumait,  je  Tai  dit  plus  haut, 
dans  deux  déclarations. 

Par  la  première,  le  Prince  avait  consenti,  —  c'étail 
le  point  que  j'avais  obtenu,  et  il  était,  je  le  répète, 
d'une  importance  considérable,  —  à  ce  que  rien  ne 
fùt  cbangé  au  drapeau  avant  qu'il  eùt  pris  possession 
du  pouvoir.  Je  me  promis  d'en  signaler  la  portée  et 
d'y  puiser  un  argument  puissant  pour  la  continuation 
de  la  campagne  monarchique. 

Quant  à  la  seconde  déclaration,  par  laquelle  le  Roi 
se  réservait  de  présenter  au  pays  et  se  faisait  fori 
d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentants,  une  solution 
compatible  avec  son  honneur,  je  me  promis  de  bien 
préciser  que,  dans  la  pensée  du  Prince,  il  s'agis- 
sait  d'une  réserve  effective,  mais  que  je  ne  savais  pas 
et  que  je  ne  pouvais  pas  indiquer  ni  à  quelle  heure, 
après  la  prise  de  possession  du  pouvoir,  Monseigneur 
en  userait,  ni  quelle  solution  il  présenterait,  et  qu'à 
cet  égard  il  gardait  sa  pleine  liberté. 

Je  me  promis  aussi  de  bien  constater  que,  sur  le 
drapeau,  tout  se  bornait,  de  la  part  de  Monseigneur, 
à  ces  deux  déclarations,  et  qu'au  delà  de  ce  qu'elles 
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laient,  il  n'avait  pris  aucun  engagement,  quel 
t. 

le  promis  enfin  d'expliquer  nettement  qu'en 
lier  Tengagement,  pour  Textréme  droite,  de 
i  formule  de  la  commission  des  neuf  sur  le  dra- 
.ait  pris  par  MM.  Lucien  Brun,  de  Carayon  et 
^nove  de  Pradine  en  leur  propre  nom,  non  au 
1  Prince. 

js  furent  les  résolutions  que  j'arrétai  dans  mon 
pendant  le  trajet  de  Salzbourg  à  Munich.  Elles 
nt  commandées  par  mon  devoir  le  plus  strict; 
B  de  ce  récit  prouvera  que  je  me  renfermai 
leusement  dans  le  róle  qu'elles  me  tracaient,  et 
a  remplis  loyalement  toutes  les  obligations. 


VI 


)S  une  courte  station  à  Munich,  nous  primes, 
ois  collègues  et  moi,  le  train  qui,  arrivant  de 
,  se  dirigeait  vers  la  France.  Ces  quelques 
de  repos,  quoique  sans  sommeil,  nous  avaient 
,  et  nous  nous  abandonnàmes  à  une  affectueuse 
e  qui  roula  constamment,  on  peut  bien  le  pen- 
p  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Salzbourg,  sur  ce 
lendemain,  se  passerait  à  la  commission  des 
Il  y  avait  là  des  souvenirs  encore  tout  vivants 
prévisions  assez  anxieuses.  Souvenirs  et  prévi- 
vaient  pour  nous  un  intérét  si  passionnant  que 
)s  ne  nous  dura  pas,  et  qu'en  arrivant  le  soir  à 
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Strasbourg,  nous  fùmes  comme  surpris  de  la  rapidité 
avec  laquelle  s'était  écoulée  cette  journée  de  voyage. 

Je  dis  à  mes  collègues  la  ligne  de  conduite  que  j'en- 
tendais  suivre;  et  ils  me  confirmèrent  de  nouveau 
Tautorisation  de  prendre  en  leur  nom  Tengagement 
relatif  au  vote  de  Textréme  droite. 

Puis  nous  échangeàmes  nos  impressions  sur  les 
questìons  que  j'avais  traitées  avec  le  Prince.  Deux  sou- 
venjrs  me  sont  restés  de  cette  conversation. 

J'avais  remarqué,  —  et  j'en  avais  été  frappé,  — 
que  le   Prince,   sans  me  dissimuler,   à  un   moment 
donne,  par  un  mot  que  je  n'étais  pas  chargé  de  répéter, 
sa  répugnance  con  tre  le  drapeau  tricolore,  ne  m'avait 
pas  dit  une  seule  fois,  dans  nos  longs  entretiens,  que 
le  drapeau  blanc  était  la  solution  quii  se  réservait  de 
présenter.  «  On  n'arrachera  pas  de  mes  mains  le  dra- 
peau de  Henri  IV  »  ,  avait-il  écrit  en  187 1  ;  mais  dans  la 
seconde  déclaration  que  j'étais  chargé  de  faire  en  son 
nom,  il  ne  nommait  pas  le  drapeau  blanc  ;  il  ne  par- 
lait  que  d'une    «  solution  compatible  avec  son  hon- 
neur  »  .  J'en  avais  conclu  que  le  Prince  songeait  peut- 
étre  à  présenter  un  drapeau  qui  ne  fùt  ni  le  drapeau 
blanc,  ni  le  drapeau  tricolore.  Toutefois,  il  ne  m'avait 
pas  fait  pressentir  ses  pensées  à  cet  égard.  Je  deman- 
dai à  mes  coUègues  s'ils  en  savaient  plus  que  moi  et 
si,  en  tout  cas,  ils  croyaient  comme  moi  que  le  Prince 
pouvait  avoir  en  vue,  comme  solution  possible,   un 
drapeau  nouveau  qui  ne  fùt  ni  le  blanc,  ni  le  tricolore. 

G'était,  en  effet,  leur  impression;  et  Tun  d'eux, 
M.  de  Garayon,  avait  entendu  parler,  non  pas,  il  est 
vrai,  à  Salzbourg  et  par  le  Prince,  mais  à  Paris  et 
par  des  amis  du  Prince,  d'un  drapeau  bleu  et  blanc 
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qui,  dans   les   trois  couleurs,  supprimeraìt  la  bande 

rouge  comme  étant  plus  particulièrement  le  signe  de 

la  Revolution.  Mais  aucun  de  mes  trois  coUègues  ne 

savait  quelle était  la  pensée  réelle  du  Prince.  Peut-étre, 

—  et  malgré  la  lettre  du  27  octobre,  je  persiste  à  le 

croire,  —  le  Prince  n'était-il  pas  fixé  lui-méme  à  ce 

moment.  Ses  préférences  étaient  sans  nul  doute  pour 

le  drapeau  blanc,  et  il  n'avait  que  des  répugnances 

contre  le  drapeau  tricolore;  mais,  sansavoir  aucun  des- 

sein  arrété,  il  cherchait,  je  le  crois,  tei  ou  tei  drapeau 

qui,   ne  fùt-il  pas  le  drapeau  blanc,  lui  permettrait 

d'échapper  au  drapeau  tricolore.  Tel  était  à  cet  égard, 

selon  moi,  son  état  d'esprit. 

Nous  parlàmes  aussi  de  ce  que  le  Prince,  devenu 
Roi,  pourrait  faire,  s'il  n'obtenait  pas  de  FAssemblée 
Tabandon  du  drapeau  tricolore.  Mes  collègues  indi- 
aaient  à  penser  que  le  Prince  renoncerait  à  régner 
plutót  que  de  subir  ce  drapeau;  ils  croyaient  toutefois 
que  les  choses  n'arriveraient  pas  à  cette  extrémité, 
et  ils  avaient  la  confiance  que  Tascendant  du  Roi 
ferait  prévaloir  une  solution  conforme  à  ses  désirs. 
Tout  en  reconnaissant  avec  eux  que  la  détermination 
actuelle  du  Prince  était  de  ne  pas  accepter,  quoi  qu'il 
advint,  le  drapeau  tricolore,  il  me  semblait  qu'il  était 
irapossible  de  dire  d'avance  quelles  seraient  ses  pen- 
sées  lorsqu'il  aurait  à  résoudre  la  question,  non  pas 
Seul  et  loin  de  la  France,  mais  en  France  mème  et 
sous  Tinfluence  des  sentiments  qu'il  éprouverait, 
comme  Roi,  en  présence  d'un  pays  qui  l'acclamerait, 
et  qu'il  voudrait  sauver  à  tout  prix.  Nous  étions  tous 
d'accord,  en  tout  cas,  pour  reconnaitre  qu'il  ne  fallait 
engager  dans  aucun  sens  la  liberté  du  Prince,  et  qu'il 
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importai!  également,  d'un  coté,  de  ne  pas  donner 
Tespérance  que  sa  résistance  pourrait  fléchir;  d'un 
autre  coté,  de  ne  pas  affirmer  d'avance  qu'elle  ne  flé- 
chirait  jamais.  Préserver  Tentière  indépendance  des 
résolutions  du  Prince,  en  dehors  et  au  delà  de  ce  que 
comportaient  ses  deux  déclarations ,  c'était  notre 
devoir;  c'était  plus  particulièrement  le  mien,  et  j'étais 
résolu  à  n'y  pas  faillir. 

Nous  arrivàmes  à  Strasbourg  à  six  heures  du  soir. 
Dans  cette  ville,  hier  fran9aise,  où  notre  gioire  est  res- 
tée,  où,  je  l'espère,  notre  drapeau  reviendra  un  jour, 
nous  sentimes  s'accroitre  notre  désir  de  voir  la  monar- 
chie se  rétablir  en  France.  Non  pas  que  nous  fussions 
assez  téméraires  pour  souhaiter  que  la  monarchie  nous 
procuràt,  au  prix  d'une  guerre,  une  revanche  prèma- 
turée.  Mais  si  nous  savions  que  M.  de  Bismarck  voyait 
avec   ombrage  le   retour  possible  de  la  monarchie, 
nous  savions  aussi  que  les  autres  puissances  euro- 
péennes  faisaient  des  voeux  pour  la  réalisation  de  cette 
éventualité.  Nous  savions  que  la  monarchie   refaite, 
c'était  la    France   retrouvant  par  ses    alliances   son 
influence  au  dehors  et  pouvant,  dans  un  avenir  dont 
Dieu  Seul  avait  le  secret,  reprendre  ses  vieilles  fron- 
tières.  En   nous  trouvant  à  Strasbourg,  nos   amis  et 
moi,   nous  sentions  très  vivement  que  travailler  au 
retour  de  la  monarchie,  c'était  a  tous  les  points  de  vue 
faire  les  affaires  de  la  France  ;  et  cette  pensée,  qui 
était  une  excitation  de  plus  pour  notre  patriotisme,  en 
fortifiant  notre  confiance,  redoubla  notre  ardeur. 


CHAPITRE  V 

A    COMMISSION    DES     NEUF.     APRÈS     l'eNTREVUE 

DE    SALZBOURG. 

e  16  octobre.  —  Chcz  le  general  Ghangarnier.  —  Chcz  M.  Ernoul.  — 
Séance  de  la  commisfion  det  neuf.  —  Mes  comaiunicationt  tur 
l'entrevue  de  Salzbourg.  —  M.  le  due  Pasquier.  —  MM.  Gallet  et 
Dani.  —  M.  de  Larcy  et  les  troia  délégués  dea  deux  droites.  —  Mon 
aria.  —  M.  le  general  Ghangarnier.  —  Renvoi  au  lendemain  pour 
la  réaolution  à  prendre.  —  Le  17  octobre.  —  Nouvelle  aéance.  — 
Une  belle  allocution  de  M.  le  due  Pasquier.  —  Mes  réservea  pour 
la  liberté  du  Prince.  —  Projet  de  réaolution.  —  Ma  demande  d'un 
procèa-verbal  de  mea  explica tions.  —  Pourquoi  il  ne  fut  pas  publié. 


I 


Le  16  octobre,  dès  neuf  heures  du  matin,  trois 
leures  après  mon  arrìvée  à  Paris,  j'étais  chez  le  gene- 
ral Ghangarnier.  La  commission  des  neuf  devait  se 
réunir  le  soir;  mais  j'avais  le  devoir  et  aussi  l'impa- 
Lient  désir  defaire  connaitre  à  ravance,  à  notre  vènere 
prèsi dent,  le  résultat  de  ma  mission. 

u  General,  lui  dis-je  en  Tabordant,  je  ne  vous 
«apporte  pas,  tant  s'en  faut,  Tacceptation  definitive 
«du  drapeau  tricolore,  ni  méme  Tespérance  que  le 
«  Prince  s'y  résignera  plus  tard.  Voici  tout  ce  que  j'ai 
<^  pu  obtenir. 

«  En  premier  lieu>  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
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«  ne  demande  pas  que  rien   soit  changé  au  drnpeau 
tt  avalli  qu'il  ait  pris  possessìon  du  pouvoir.  » 

«  Mais  c'est  beaucoup,  cela  »  ,  me  dit  le  general  en 
m'inlerrompant. 

«  En  second  lieu,  repris-je,  le  Prince  se  resene  de 
a  présenter  au  pays,  et  se  fait  fort  d'obtenir  de  lui, 
«  par  ses  représentanls,  une  solution  compatible  avec 
«  son  honneur,  et  qu*il  croit  de  nature  a  satisfaire 
«  l'Assemblée  et  la  nation.  » 

tt  II  y  a  un  peu  de  tout  là  dedans,  me  dit  le  general 
avec  un  fin  sourire;  mais  c'est,  me  semble-t-il,  un  ter- 
rain  acceptable.  » 

u  Voilà,  ajoutai-je,  les  deuxseules  déclarationsque, 
tt  sur  le  drapeau,  j'apporte  au  nom  du  Prince.  Rien  de 
«  plus,  rien  de  moins.  Je  crois  pouvoir  cependant  me 
«  rendrecettejustice  que,  sijen'aipuobtenir  que  cela, 
«  ce  n'cst  pas  fante  d'avoir  fait  tous  mes  efforts  pour 
«  obtenir  plus.  J'ai  fait  connaitre  au  Prince  la  vérité 
a  de  la  situation,  telle  qu'elle  résulte  de  Tétat  des 
ft  esprits,  non  seulement  dans  la  commission,  mais 
a  dans  l'Assemblée,  dans  le  gouvernement,  dans  Tar- 
tt  mée  et  dans  le  pays.  Je  ne  lui  ai  rien  dissimulé,  et  il 
«a,  du  reste,  tout  écouté  avec  une  attention  qui; 
améme  lorsque  j'avais  à  lui  dire  des  choses  qui  Tat- 
«  tristaient,  n'a  jamais  cesse  d'étre  bienveillante. 

«  En  dehors  de  ce  point  particulier  du  drapeau,  les 
tt  dispositions  du  Prince  sont  parfaites.  Il  a  tout  ce 
«  qu'il  faut  pour  gagner  les  esprits  et  les  coeurs,  des 
ti  vues  larges  et  élevées,  une  grande  àme,  une  physio- 
«  nomie  belle  et  sympatbique,  de  la  dignité  et  de  la 
«  bonté. 

tt  Sur  iesquestions  constitutionnelles,  pas  le  moindre 
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désaccord.  Je  lui  ai  exposé  les  vues  de  la  commission 
des  neuf  ;  il  adhère  à  tout,  et  il  n'a  fait  sur  rien  ni 
objections,  ni  réserves. 

u  11  n'a  d'ailleurs  que  des  intentìons  généreuses.  Il 
m'a  répété  plusieurs  fois  quii  serait,  non  le  chef 
d'un  parti,  mais  le  Roi  de  tous.  Il  m'a  parie,  avec 
de  très  sincères  louanges,  de  plusieurs  des  hommes 
marquants  de  notre  Assemblée.  En  ce  qui  vous  con- 
cerne, general,  vos  paroles  à  la  commission  des  neuf, 
qu'avec  votre  autorisation  je  lui  ai  rapportées,  Tont 
profondément  remué,  malgré  votre  conclusion  en 
faveur  du  drapeau  tricolore  ;  et  il  m'a  très  particu- 
lièrement  chargé  de  vous  exprimer  sa  haute  et  pro- 
fonde estime  pour  votre  caractère,  vos  services  et 
votre  intrepide  vaillance. 
«  Je  vous  donnerai  tous  les  détails  ce  soir;  mais 
laissez-moi  conclure  d'avance.  Monsieur  le  comte  de 
Chambord  nous  apporte  un  très  grand  principe,  et 
sera  un  très  bon  Roi.  Il  faut  avancer  malgré  les  dif- 
ficultés.  Là  est  la  solution  nationale;  et  hors  de  là, 
nous  nous  trainerions  dans  des  expédients  qui  ne 
sauveraient  rien.  » 
Le  general  me  répondit  : 

tt  Votre  conclusion  est  la  mienne.  Ce  que  vous  avez 
)btenu  paraitra  peut-étre  insuffisant  à  un  certain 
lombre  de  nos  collègues.  Pourtant,  c'est  beaucoup 
}ue  le  Roi  consente  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  change- 
nent  au  drapeau  avant  qu'il  soit  monte  sur  le  tròne. 
restTavènement  mis  à  Tabri  des  conflits  d'où  auraient 
)u  sortir  des  désordres.  Il  resterà  pour  le  lendemain 
m  défilé  difficile  à  franchir.  Mais,  dans  les  affaires 
lumaines,  il  y  a  toujours  la  part  des  difficultés.  £t 

14 
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puis,  Tentreprise  est  grande,  et  le  salut  du  pays  en 
dépend.  Dono,  merci  de  tout  ce  que  vous  avez  fait, 
et  en  avant  à  partir  de  ce  soir.  J'agirai  dans  ce  sens, 
et  j 'espère  que  nos  collègues  partageront  notre  senti- 
ment.  » 

Je  me  rendis  ensuite  chez  M.  le  due  d'Audiffret- 
Pasquier,  dont  Tadbésion  était  très  précieuse  à  tous 
les  titres,  et  particulièrement  à  raison  de  Tinfluence 
qu'il  exercait  sur  le  centre  droit.  Mais  je  n'eus  pas 
rhonneur  de  le  rencontrer;'il  était  absent  de  Paris, 
et  il  ne  devait  y  rentrer  que  le  soir. 

J'allai  ensuite  a  Versailles,  et  je  m'y  entretins  lon- 
guement  avec  M.  Ernoul.  Nous  étions  en  complète 
harmonie  d'idées,  et  nous  avions  Tun  dans  Tautre 
beaucoup  de  confiance.  Je  lui  rendis  conipte  dans  le 
plus  grand  détail  de  mes  entretiens  avec  le  Prince, 
et  je  lui  fis  connaitre  les  conclusions  que  j'apportais. 

M.  Ernoul  voulut  bien  se  charger  de  porter  ces 
informations  à  la  connaissance  du  maréchal  et  de  ses 
collègues  du  ministère.  Quant  à  ses  dispositions  per- 
sonnelles,je  les  connaissais  d'avance,  et  ses  paroles  ne 
purcnt  que  me  les  confirmer.  Elles  étaient,  de  tout 
point,  conformes  aux  miennes. 

Nous  nous  promimes  d'agir,  autant  que  nous  le 
pourrions,  lui  auprès  des  membres  du  gouvernement, 
moi  auprès  des  membres  de  la  commission  des  neuf, 
pour  que  la  campagne  s'engageàt  immédiatement  et 
pour  que  l'Assemblée  pùt,  dès  le  premier  jour  de  sa 
réunion,  en  novembre,  étre  saisie  duprojet  de  restau- 
ration  monarchique.  Il  attachait  du  reste,  comme 
moi,  une  grande  importance  à  la  concession  que  le 
Prince  avait  faite  de  ne  demander  aucun  changement 
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dans  le  drapeau  tant  qu'il  n'aurait  pas  pris  possession 
du  pouvoir;  et  ce  point  capital  étant  acquis,  il  tenait 
pour  certain  que  le  maréchal  et  le  gouvernement 
préteraient  leur  concours  très  net  et  très  frane. 

Ces  deux  entrevues  avaient  ranimé  ma  confiance. 
Les  bonnes  paroles  du  general  Ghangarnier  m'avaient 
donne  bcaucoupd'espoirpour  Taccueil  que  la  commis- 
sion  des  neuf  ferait  aux  déclarations  royales.  Les 
impressions  de  M.  Ernoul  me  semblaient  de  très  bon 
augure  pour  les  dispositions  du  gouvernement.  Je  ren- 
trai  à  Paris  pour  me  rendre  le  soir  à  la  séance  de  la 
commission  des  neuf,  Fesprit  calme  et  le  coeur  con- 
tent 


II 


Le  soir  du  16  octobre,  la  commission  des  neuf  se 
réunit  chez  le  general  Ghangarnier.  Nous  y  étions  tous 
présente. 

Après  m'avoir  souhaité  la  bienvenue  dans  les  termes 
les  plus  gracieux  et  les  plus  bienveillants,  le  general 
m'invita  à  rendre  compte  de  ma  mission  et  de  ses 
résultats. 

Voici  l'analyse  exacte  de  mes  explications  devant  la 
commission  : 

tt  En  abordant  le  Prince,  j'ai  tenu,  dis-je  à  mes  col- 
lègues,  à  lui  déclarer  très  respectueusement,  dès  les 
premiers  mots,  que  j'étais  venu,  non  lui  poser  des 
conditions,  —  cette  mission  ne  m'avait  pas  été  don- 
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née,  et  je  ne  Taurais  pas  acceptée,  —  mais  lui  sou- 
mettre  les  possibilités  et  les  nécessités  de  fait  qui  ré- 
sultaient  de  la  complexité  de  iasituation,  et  recueillir, 
s'il  plaisait  au  Prince  de  me  la  dire,  une  parole  royale 
qui  pùt  étre  un  gage  d'entente  entre  lui  et  la  majorité 
monarchique  sur  les  questions  que  soulevait  le  réta- 
blissement  de  la  royauté.  J'ai  tenu  aussi  à  donner  Tas- 
surance  à  Monseigneur  que  la  commission  des  neuf, 
dans  Texamen  de  ces  questions,  avait  eu  la  doublé 
préoccupation  de  faire  droit  à  ce  qu'exigent  la  di- 
gnité  du  Roi  et  Tintégrité  de  ses  prérogatives,  et  de 
tenir  compte  en  méme  temps  de  ce  que  réclament 
les  sentiments  et  les  voeux  du  pays. 

u  Je  lui  ai  ensuite  exposé  les  considérations  que 
j'étais  chargé  de  lui  soumettre  sur  la  questi on  consti- 
tutionnelle. 

«  J'ai  eu  rhonneur  d'informer  Monseigneur  que  la 
commission  avait  le  projet  de  proposer  à  l'Assemblée 
une  résolution  pour  le  rappel  du  Roi,  et  que  cette  ré- 
solution  stipulerait,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
constitutionnelles,  quatre  points  sur  lesquels  je  de- 
mandai à  Monseigneur  la  permission  d'appeler  son 
attention,  avec  Tespoir  qu'il  ne  leur  refuserait  pas  son 
assentiment. 

tt  Premièrement,  dis-je  à  Monseigneur,  le  projet 
reconnaitrait  que  la  monarchie  héréditaire  est  le  gou- 
vernement  national  de  la  France,  et,  en  conséquence, 
appellerait  Henri  V  au  Tróne,  comme  chef  de  la  maison 
de  France,  en  vertu  de  son  droit  royal  héréditaire. 

«  Secondement,  le  projet  stipulerait  que  les  lois  con- 
stitutionnelles seraient  présentées  à  rAssemblée  par 
le  gouvernement  du  Roi;  d'où  la  conclusion  que>  con- 
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formément  aux  pensées  qui  en  tout  temps  furent  celles 
de  Monseigneur,  la  charte  ne  serait  ni  imposée  au  Roi, 
ni  octroyée  par  lui,  mais  qu'elle  émanerait  d'une  déli- 
béralion  concertée  entre  le  Roi  et  la  représentation 
nationale. 

tt  Troisièmement,  le  projet  indiquerait  en  quatre 
niots  les  bases  sommaires  de  la  charte  a  intervenir, 
savoir  :  le  pouvoir  exécutif  s'exercant  par  le  Roi, 
le  pouvoir  législatif  s'exercant  par  le  Roi  et  deux 
Chambres,  Tinviolabilité  de  la  personne  royale,  et, 
comme  conséquence  de  cette  inviolabilité  et  de  la 
coopération  des  Chambres  à  l'oeuvre  legislative,  la  res- 
ponsabilité  des  ministres.  J'exprimai  auPrince  la  con- 
fiance  que,  Taccord  sur  ces  bases  étant  acquis  entre  le 
Roi,  qui  n'avait  jamais  cesse  de  les  proclamer,  et  l'As- 
semblée, qui  ne  demandai t  rien  au  delà,  Monseigneur 
jugerait,  comme  la  commission,  qu'il  importait  d'en 
introduire  Tindication  dans  Tacte  méme  du  rappel  de 
la  Royauté,  afin  de  montrer  sous  son  vrai  jour  la  mo- 
narchie que  le  Roi  et  l'Assemblée  restaureraient  en- 
semble au  profit  du  pays. 

«  Quatrièmement,  le  projet  affirmerait  le  maintien 
des  garanties  qui  constituent  le  droit  public  actuel  des 
Francais,  notamnient  des  libertés  civiles  et  religieuses, 
du  vote  annuel  de  l'impót  par  les  représentants  de  la 
nation,  de  Tégalité  devant  la  loi,  du  libre  accès  de  tous 
les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires.  Non  pas 
assurément,  eus-je  soin  de  dire  au  Prince,  qu'il  entre 
à  aucun  degré  dans  la  pensée  de  la  commission  de 
prendre  d'inutiles  précautions  contre  Monseigneur,  qui 
a  de  tout  temps  proclamé  ces  maximes  et  qui,  dans  une 
lettre  mémorable,  a  déclaré  «  qu'elles  lui  étaient  chères 
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«  et  sacrées  comme  à  tous  les  Francais  » .  Mais  Mon- 
seigaeur,  dis-je  eneo  re  au  Prince,  estimerà  sans  doute, 
comme  la  commission,  que  cette  indication  sera,  non 
moins  que  la  précédente,  une  réponse  à  la  fois  néces- 
saire et  decisive  aux  calomnies  contre  lesquelles  il  a 
si  noblement  protesté  dans  sa  recente  lettre  à  M.  de 
Rodez-Bénavent,  et  par  lesquelles  l'esprit  de  parti 
s'acharne  à  égarer  l'esprit  public  et  s'efforce  de  créer 
des  obstacles  au  retour  de  la  monarchie. 

«  Après  avoir  ainsi  précise,  dans  cette  partie  de 
mon  entretien  avec  Monsieur  le  comte  de  Chambord, 
les  quatre  points  que  vous  m'aviez  chargé  de  lui  sou- 
mettre,  je  m'attachai  à  mettre  en  relief,d'un  coté  la  cor- 
rection  irréprochable  des  deux  premières  dispositions 
au  point  de  vue  du  respect  integrai  du  principe  mo- 
narchique  et  des  prérogatives  royales,  d'un  autre 
'coté  la  nécessité  des  deux  dernières,  pour  montrer 
au  pays  dès  la  première  heure  le  caractère  modéré, 
conciliant  et  réparateur  de  la  monarchie  dont  le 
bienfait  allait  lui  étre  assuré  et  qui,  en  lui  appor- 
tant  un  principe  tutélaire  d'autorité  et  de  stabilite, 
serait  aussi  la  sauvegarde  fixe  et  efficace  des  libertés 
nationales. 

ft  Monsieur  le  comte  de  Chambord,  qui,  pendant 
que  je  développais  cet  exposé,  m'avait  manifeste  son 
acquiescement  par  de  nombreux  signes  d'approbation 
sur  la  plupart  des  points,  ne  fit  aucune  objection, 
quand  je  l'eus  termine,  ni  sur  le  mode  de  procéder, 
ni  sur  l'insertion  des  quatre  points  dans  le  projet 
de  résolution,  ni  sur  aucun  de  ces  points  en  parti- 
culier. 

M  Je  me  sentis  ainsi  autorisé  à  conclure  que,  sur 
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les  questions  constitutionnelles,  Taccord,  comme  la 
commission  des  neuf  s'y  attendait,  était  compiei  et 
parfait.  Monseigneur  n'exprima  aucune  réserve  sur 
ma  conclusion.  d 

Telle  fut  ma  communication  à  la  commission  des 
neuf  sur  la  question  constitutionnelle  ;  elle  ne  pouvait 
désirer  plus,  et  elle  en  éprouva  une  très  vive  et  très 
unanime  satisfaction. 

Passant  ensuite  à  l'exposé  de  mon  entretien  avec 
le  Prince  sur  la  question  du  drapeau,  j'entrai,  devant 
la  commission,  dans  le  détail  des  considérations  et  des 
faits  que  j'avais  longuement  soumis  au  Prince  pour 
établir  que  le  rétablissement  de  la  monarchie,  si 
Tabandon  préalable  du  drapeau  tricolore  en  était  la 
condition,  n'obtiendrait  ni  une  majorité  dans  l'As- 
semblée, ni  le  concours  du  maréchal  et  de  son  gou- 
vernement,  ni  Tappui  moral  de  Tarmée,  ni  Tassenti- 
ment  du  pays.  Je  crois  superflu  de  les  répéter  ici  ; 
ils  se  trouvent  consignés  dans  le  récit  de  Tentrevue 
de  Salzbourg  (1).  Mais  je  tiens  à  constater  que  je  les 
reproduisis  dans  toute  leur  ampleur  devant  la  commis- 
sion. J'avais  à  coeur  de  dégager  ma  responsabilité  en 
montrant  que  j'avais  fidèlement  transmis  toutes  les 
informations  que  la  commission  m'avait  chargé  de 
porter  à  la  connaissance  du  Prince,  et  que  j'avais  été 
l'interprete  non  moins  fidèle  des  pensées  et  des  voeux 
de  mes  collègues. 

Arrivé  à  ce  point  de  mon  exposé,  je  dis  à  la  com- 
mission que,  après  avoir  présente  ces  faits  etces  con- 

(i)  Voir  le  chapitre  in. 


216      LA   CAMPAG?iE  MONARCHIQUE  DE  1873. 

sidérations  à  Monsieur  le  comte  de  Chambord,  je  lui 
avais  adressé  une  adjuralion  très  pressante  pour  le 
supplier  de  trancher  la  question  par  une  sorte  de  motu 
proprio  royal,  lequel,  remettant  d'un  coté  en  honneur 
le  vieux  drapeau  blanc  et  reconnaissant  d'un  autre 
coté  que,  malgré  ses  origines  révolutionnaires,  le  dra- 
peau tricolore,  après  avoir  été  longtemps  associé  aux 
fiertés  et  aux  douleurs  de  la  patrie,  est  devenu,  lui 
aussi,  un  drapeau  national,  proclamerait  la  fusion  ou 
la  coexistence  des  deux  drapeaux  et  en  ferait  le  sym- 
bole  de  Talliance  renouée  entre  les  antiques  traditioDS 
du  pays  et  ses  gloires  contemporaines  (1). 

Jc  me  gardai  de  répéter  devant  la  commission  le 
mot  qui,  à  ce  moment,  m'avait  été  dit  par  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  :  «  Je  n'accepterai  jamais  le 
«  drapeau  tricolore  (2).  »  Je  n'avais  pas  été  chargé  de 
rapporter  ce  mot,  et  j'aurais,  à  la  fois,  dépassé  mon 
droit  et  manqué  à  mon  devoir  en  le  faisant  connaitre. 

Mais  je  ne  dissimulai  pas  à  la  commission  que  le 
Prince  ne  s'était  pas  montré  favorable  à  la  solution 
que  je  lui  suggérais. 


(1)  Voir  au  chapitre  ni  Ics  termcs  de  cctle  adjuration. 

(2)  On  a  dit  que  je  n'avais  pas  laissé  ignorer  ce  mot  aux  membres  de 
la  commission  des  neuf.  Je  fus  amene,  dans  mes  conversations  parti- 
culières,  à  le  conHer,  à  titre  absolument  confìdentiel,  à  mes  amis 
MM.  de  Larry  et  de  Tarteron,  avec  qui  j'étais  en  parfaite  harmooie 
d'idées  et  pour  qui,  dans  cette  affaire,  je  n'ayais  pas  de  sjcreC.  Je  le 
conHai  aussi  à  la  discrétion  absolue  de  M.  le  comte  Daru,  dont  j'ho- 
norais  le  caractère  aussi  sur  que  droit  et  élevé,  et  qui,  ayant  prìs  l'ioi- 
tiative  de  me  proposer  à  mes  collègues  pour  la  mission  dont  j'avais 
été  chargé,  me  paraissait  avoir  droit,  par  cela  mème,  de  ma  part,  à 
des  Communications  sans  réserve.  Je  n'en  parlai  à  aucun  des  autrei 
membres  de  la  commission,  et  s'ils  le  surent,  ce  que  j'ignore  et  ce  dont 
je  doute,  ce  ne  fut,  à  coup  sur,  ni  par  moi  ni  par  les  trois  collèguei 
à  qui  j'en  avais  fait  la  confidence. 
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«  Monsieur  le  corate  de  Chambord,  lui  dis-je,  rend 

horaraage  à  la  gioire  de  Tarmée,  à  sa  bravoure,  à 

son  héroisme.  Plus  que  personne,  il  en  est  fier.  Il 

comprend  et  il  respecte  le  sentiment  de  cette  vail- 

lante  armée  pour  un  drapeau  qu'elle  a  souvent  con- 

duit  a  la  victoire  et  qui  est  teint  du  sang  de  tant  de 

■'  braves  soldats  morts  glorieusement  pour  sa  défense. 

(  Mais  il  a  la  confiance  que  Tarmée,  avec  son  senti- 

»  ment  de  Thonneur,  comprendra  aussi  ce  qu'exige 

K  rhonneur  du  Boi  et  ne  voudra  pas  le  diminuer. 

«  Monsieur  le  corate  de  Chambord  ne  veut  pas 
tt  davantage  blesser  le  sentiraent  du  pays.  Fidèle  aux 
«traditions  de  sa  maison,  il  ne  songe  qu'à  refaire 
«  l'unite  morale  de  la  France  en  effacant  le  sou- 
evenir  de  toutes  les  discordes  et  en  unissant  tous 
«les  dévouements  au  service  de  la  patrie.  On  peut,  a 
("cet  égard,  se  fier  à  ses  intentions,  à  ses  sentiraents, 
«à  son  amour  de  la  France.  Mais  pour  qu'il  puisse 
«  réussir  dans  cette  oeuvre  de  réconciliation  nationale, 
«  il  estime  nécessaire  que  Tautorité  de  son  principe 
«  reste  intacle,  et  qu'elle  se  présente  avec  un  dra- 
«  peau  qui  ne  Tamoindrisse  pas.  Il  n'y  a  rien  là,  à 
*^  son  avis,  dont  le  pays  puisse  se  sentir  hurailié,  et  le 
**•  Prince  a  la  confiance  que,  lorsque  la  nation  et  lui  se 
«  seront  retrouvés,  les  difficultés  s'aplaniront.  Il  rae 
^  déclara,  d'ailleurs,  qu'il  se  faisait  fort,  à  son  entrée 
«  en  France,  d'obtenir  du  pays  par  ses  représentants 
*  une  solution  compatible  avec  son  honneur.  » 

Après  avoir  présente  a  la  comraission  cette  analyse 
des  paroles  que  le  Prince  ra'avait  dites  en  réponse  à 
Illa  demande  d'un  manifeste  royal  proclaraant  la 
coexistence  ou  la  fusion  des  deux  drapeaux,  j'ajoutai 


218      LA    CAMPAGiSE   MONARCHIQUE  DE   1873. 

que  je  n'avais  pas  cru  pouvoir,  devant  des  idées  aussi 
arrétées,  insister  sur  cette  première  demande,  et  que 
j'avais  dù  me  piacer  sur  un  autre  terrain. 

Je  continuai  mon  exposé  à  la  commission  dans  les 
termes  suivants  : 

«  C'est  a  ce  moment  que  je  fis  connattre  au  Prince 
que  la  commission  avaitadopté,  aprèsune  très  longue 
élaboration,  une  disposition  sur  le  drapeau  qui  serait 
le  dernier  article  du  projet  de  résolution  a  proposerà 
l'Assemblée,  et  que  cette  disposition  serait  ainsi  for- 
mulée  :  «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu;  il  ne 
a  pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la 
a  représentation  nationale.  » 

tt  £n  manifestant  à  Monseigneur  la  ferme  confiance 
qu'une  majorité  se  rencontrerait  dans  l'Assemblée 
pour  voter  cette  formule,  je  me  permis  de  lui  dire  qu'en 
fait  c'était  là  le  maximum  de  concession  qu'on  pouvait 
attendre  d'une  fraction  importante  de  cette  majorité; 
qu'à  coup  sur  elle  ne  conscntirait  a  rien  de  plus  dans 
le  sens  d'une  modification  du  drapeau,  à  rien  de 
moins  dans  le  sens  de  son  maintien. 

u  Je  lui  demandai  dès  lors  deux  assurances  :  la  pre- 
mière acceptant  que  rien  ne  fùt  changé  au  drapeau 
avant  que  Monseigneur  eùt  pris  possession  du  pou- 
voir, la  seconde  admcttant  que  lorsque  le  Roi  propo- 
serait,  postérieurement  a  son  élévation  au  tróne,  une 
solution  nouvelle,  la  question  devrait  étre  résolue  par 
son  accord  avec  l'Assemblée. 

tt  Je  lui  presentai  la  première  assurance  comme 
absolument  nécessaire,  lui  disant  combien  il  impor- 
tait  que  pour  le  moment  de  son  entrée  à  Paris,  il  n'y 
eùt  pas  deux  drapeaux  en  présence,  que  le  drapeau 
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ncolore  fùt  seuI  arbore  sur  le  passage  du  Boi,  que 
amiée  vint  à  lui  avec  ce  drapeau,  qu*en  un  mot  une 
lite  à  roecasion  du  drapeau  ne  pùt  pas  venir  compli- 
uer  la  question  de  Tavènement.  J'exposai  respectueu- 
sment  à  Monseigneur  que,  de  Tavis  du  gouvernement 
l  de  la  commission  des  neuf,  il  y  avait  là  une  néces- 
ité  d'ordre  public  qui  s'imposait  impérieusement; 
uè,  si  Monseigneur  ne  donnait  pas  celle  première 
ssurance,  il  élail  à  craindre  que  la  campagne  monar- 
hique  ne  se  poursuivit  pas,  que  le  gouvernement 
efiisàt  son  concours,  qu*en  loul  cas  la  majorilé  fit 
léfaut  dans  TÀsseniblée  pour  voler  la  monarchie  avec 
a  perspective  d'une  lutte  sur  le  drapeau,  qui,  s'enga- 
[cant  dès  le  jour  méme  de  Tavènement,  pourrail  en 
roubler  le  caractère  pacifique  et  en  comprometlre  le 
uccès. 

•  Quanl  à  la  seconde  assurance,  je  fis  observer  au 
^rince  qu'elle  me  paraissait  s'accorder  avec  sa  propre 
pensée;  car,  puisqu'il  o  se  faisail  fori  d'oblenir  du 
i  pays  par  ses  représentants  une  solution  sur  le  dra- 
I  peau  9  Ielle  qu'ìl  la  désirait,  c'esl  par  son  accord 
ivec  les  représentants  du  pays,  c'est-à-dire  avec  TAs- 
emblée,  qu'il  entendait,  sans  nul  doute,  résoudre  la 
[uestion.  Je  demandai  donc  à  Monseigneur  de  donncr 
«Ite  seconde  assurance  dans  des  termes  doni  la  préci- 
ion  et  la  ciarle  ne  pussenl  soulever  aucune  difficullé 
rinterprélalion. 

a  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ne  me  répondit 
ien  à  ce  moment  au  sujet  des  deux  assurances  que  je 
ollicitais;  Timpassibililé  de  son  atlitude  ne  me  permit 
méme  pas  de  pressenlir  ses  inlenlions. 

a  Impressionné  par  ce  silence,  je  lui  soumis,  après 
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lui  en  avoir  demandé  l'autorisation,  une  dernière  con- 
sideration  qu'il  voulut  bien  écouter  avec  bienveillance. 

tt  Après  lui  avoir  montré  d'un  coté  les  heureuses 
perspectives  qui  s'ouvraient  devant  la  France  avec  le 
rétablissement  de  la  monarchie,  d'un  autre  coté  les 
redoutables  épreuves  qui  lui  étaient  réservées  si  Téchec 
de  la  tentative  monarchique  aboutissait  à  bref  délai, 
comme  on  pouvait  le  prévoir,  au  triomphe  legai 
d'une  Républiqne  radicale  et  antichrétienne,  j'ajoutai 
qu'entre  les  deux  termes  de  cette  alternative  il  n  y 
avait,  à  vrai  dire,  que  la  question  du  drapeau;  qu'avec 
Taccord  sur  cette  question.  la  monarchie  était  faile, 
que  si  Taccord  ne  se  réalisait  pas,  la  monarchie  et  la 
France  sombreraient  à  la  fois  dans  le  méme  abìme.  Jc 
suppliai  le  Prince,  avant  de  me  dire  le  mot  décisif,  de 
mettre  en  balance,  avec  les  sentiments  d'ailleurs  si 
nobles,  si  délicats  et  si  fiers  qui  Tinclinaient  à  la  résis- 
tance,  la  considération  du  salut  du  pays  et  les  devoirs 
sacrés  quelle  commandait  (1). 

«Le  Prince  parut  très  emù  de  mes  paroles;  il  se 
borna  toutefois  à  me  dire  que  nous  reprendrions  cet 
entretien  dans  une  seconde  entrevue  qu'il  se  réservait 
d'avoir  le  soir  avec  moi. 

«  En  résumé,  dans  cette  première  rencontre,  Fac- 
cord  sur  la  question  constitutionnelle  avait  été  aussi 
complet  que  possible.  Il  n'en  avait  pas  été  de  mémCi 
tant  s'en  faut,  sur  la  question  du  drapeau.  Monsei- 
gneur  m'avait  sans  doute  permis  de  lui  dire  la  vérité 
tout  entière,  sans  rien  atténuer,  sans  lui  laisser  rien 
ignorer;  mais  aucune  conclusion  ne  s'était  dégagée; 

(i)  Voir  les  termes  méines  de  cette  adjuration  au  chapitre  lu. 
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la  demande  préliminaire  d'un  mota  proprio  royal 
vait  été  écartée,  et  ma  demande  de  deux  assurances 
uè  j'estimais  tout  au  moins  indispensables  n'avait 
té  Tobjet  d'aucune  réponse. 

a  J'ai  hàte  toutefois  d'ajouter  que,  dans  un  second 
Dtretien  qui  eut  lieu  dans  la  soirée,  Monsieur  le  comte 
e  Chambord  m'autorisa  à  apporter  en  son  nom  deux 
éclarations  dont  Timportance  ne  vous  échappera  pas  ; 
t  dans  un  troisième  et  dernier  entretien  qu'il  m'ac- 
orda  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  il  me  confirma 
es  déciarations  et  Tautorisation  de  vous  les  trans- 
dettre.  Les  voici  dans  leur  exactitude  textuelle  : 

*i  V  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ne  demande 
I  pas  que  rien  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait 
K  pris  possession  du  pouvoir. 

«  2*  Il  se  réserve  de  présenter  au  pays  à  Theure  qu'il 
«jufjera  convenable  et  se  fait  fort  d'obtenir  de  lui, 
«par  ses  représentants,  une  solution  compatible  avec 
«  son  honneur  et  quii  croit  de  nature  à  satisfaire  TAs- 
«semblée  et  la  nation.  » 

On  pense  si  la  commissìon  écouta  ces  deux  déciara- 
tions avec  une  attention  vigilante;  elle  me  demanda 
de  les  redire  encore. 

Puis  je  repris  : 

«  Voilà  tout  ce  que,  sur  la  question  du  drapeau, 
l'apporte  au  nom  du  Prince.  Je  n'ai  pas  présente  ces 
fbrmules  à  Monseigneur  par  écrit.  Vous  ne  m'aviez  pas 
chargé  de  lui  poser  des  conditions,  mais  de  lui  deman- 
derune  parole  royale  qui  fit  connaitre  ses  intentions. 
dette  parole  est  renfermée  dans  ces  deux  phrases. 

«Dans  la  seconde  entrevue  quej'eus  avec  Monsei- 
gneur, vers  huit  heures  du  soir,  nous  en  arrétàmes  le 
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texte.Dans  le  troisième  et  dernier  entretien  qu'il  m'ac 
corda,  àonzeheures  et  demie  du  soir,  une  demi-heur 
avant  son  départ,  je  les  lui  répétai,  et  il  les  acceptad 
nouveau,  en  m'autorisant  à  les  produire  en  sonnom 
J'en  garantis  donc  non  seulement  le  sens  exact,  mai 
encore  le  texte  précis  et  rigoureux.  Monsieur  le  comt 
de  Ghambord  ne  s'engage  qu'à  ce  que  ce  texte  con 
porte;  en  dehors  et  au  delà  de  ce  texte,  il  réserveeti 
garde  son  entière  liberté. 

«  La  première  de  ces  déclarations  est  très  nette  e 
très  formelle.  Rien  ne  doit  étre  changé  au  drapeai 
avant  que  le  Prince  ait  pris  possession  du  pouvoir 
donc  la  possession  reste  acquise  au  drapeau  tricolore 
et  la  question  de  changement  ne  se  poserà  qu'aprè 
que  le  Roi  sera  monte  sur  le  tróne.  Donc  aussi 
à  l'entrée  du  Roi  en  France  et  à  Paris,  il  n'y  aur; 
d'autre  drapeau  que  le  drapeau  tricolore.  G*est  ui 
point  considérable  ;  ce  point  est  acquis,  et  je  dois  dir 
que,  dès  le  début  du  second  entretien,  le  Prince  1 
concèda  sans  hésitation  et  sans  réserve. 

«  Pour  la  seconde  dèclaration,  j'avais  pris  pour  poin 

de  départ  de  la  formule  cette  phrase,  que  le  Prìnc 

m'avait  dite  dans  son  premier  entretien  :  «  Je  me  fai 

tt  fort,  à  mon  entrée  en  France,  d'obtenir  du  pays  pa 

tt  ses  reprèsentants  une  solution  compatible  avec  mo 

((  honneur.  »  Je  demandai  d'abord  au  Prince  de  dii 

non  pas  seulement  «  qu'il  se  faisait  fort  d'obtenir  i 

«  pays  par  ses  reprèsentants  »  ,  mais  bien  «  qu*il  « 

«  réservait  de  présenter  au  pays  et  qu'il  se  faisait  fo: 

«  d'obtenir  de  lui  par  ses  reprèsentants...  » .  Ceti 

modification  exprimait  plus  explicitement  sa  pensée 

il  se  montra  très  empressè  à  Taccueillir.  Je  lui  i 
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jr  ensuite  que  le  mot  «  a  mon  entrée  en  France  » 
ontradictoire  avec  sa  première  déclaration,  de 
3  il  résultait  que  la  question  ne  serait  posée 
*s  sa  prise  de  possession  du  pouvoir;  qu'en 
il  n'avait  aucun  intérét  à  enchainer  sa  liberté 
choix  du  moment  où  il  poserait  la  question,  et 
eux  valait  qu'il  n'indiquàt  pas  une  date  fixe 
l'il  lui  fùt  loisible,  selon  les  circonstances,  soit 
r,  soit  de  différer  la  proposition  de  changement 
peau.  Monseigneur  voulut  bien  agréer  cette 
ition  et  consentit  à  substituer  au  mot  u  à  son 
en  France  »  le  mot  «  à  l'heure  qu'il  jugera 
able  » ,  étant  entendu,  d*aiileurs,  que  ce  ne 
5n  tout  cas,  que  postérieurement  à  Tavènement. 
je  demandai  au  Prince,  et  il  y  souscrivit  sans 
té,  d'ajouter  à  ces  mots  :  n  une  solution  compa- 
irec  son  honneur  » ,  ceux-ci  :  «  et  qu'il  croit 
ire  à  satisfaire  TAssemblée  et  la  nation  »  ,  afin 
uer  que  Tacco rd  avec  T  Assemblée  et  la  nation 
ms  ses  voeux,  et  qu'il  attendait  de  cet  accord  la 
1  à  laquelle  il  aspirait. 

isi  fut  ctablie  la  seconde  déclaration,  qui  n'était 
uè  la  formule  précédemment  transmise  à  Paris 
1  du  Prince  avec  trois  modifications  que,  sur 
nande,  il  avait  consenti  à  y  apporter.  J'au- 
iré  qu'elle  fùt  complétée  par  une  phrase  plus 
jui  échappàt,  par  sa  clarté,  à  tonte  diversité 
)rétation.  Cela  parut  superflu  a  Monseigneur, 
dut  s'en  tenir,  sans  autre  addition,  au  texte 
vous  transmets.  Ce  qui  ressort,  néanmoins, 
exte  accepté  par  le  Prince,  c'est  que  celui-ci 
ìrve    de   présenter  sa  solution  à  l'Assemblée 
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et  exprime  la  ferme  confiance  de  l'obtenir  d'elle.  » 

J'adressai  ensuite  à  la  commission  les  paroles  sui 
vantes,  que  je  reproduis  iextuellement  : 

a  Et  maintenant,  la  réserve  du  Prince  est-elle  efFec- 
ti  ve    et    se    réalisera-t-elle?    Tenez-le   pour    certain. 
A  quelle  heure,  après  la  prise  de  possession  du  pou- 
voir,  le  Prince  y  aura-t-il  recours?  Je  Tignore,  et  sa 
liberté  à  cet  égard  reste  eiitière.  Quelle  solution  pré- 
sentera-t-il?  Je  ne  sais.  Sa  liberté  sur  ce  point  reste 
encore  entière.  Ce  que  je  ne  dirais  pas  hors  d'ici, 
mais  ce  que  je  crois  devoir  dire  à  la  commission, 
c'est  que,  d'après  les  pensées  actuelles  du  Prince,  — 
je  ne  préjuge  pas  celles  qu'il  pourra  avoir  lorsqu'il  se 
trouvera  en  contact  avec  ses  ministres,  l'Assemblée, 
Tarmée  et  le  pays,  —  le  drapeau  tricolore  se  fusion- 
nant,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  avec  le  dra- 
peau blanc,  ne  parait  pas  devoir  étre  cette  solution. 
J'incline  à  croire  seulement,  sans  que  le  Prince  mail 
dit  un  Seul  mot  à  cet  égard,  mais  précisément  parca 
qu'il  ne  m'a  pas  dit  que  le  drapeau  blanc  était  le  seul 
qu'il  pùt  accepter,  parce  qu'il  a  gardé  à  cet  égard  un 
silence  évidemmentvoulu,  je  suis,  dis-je,  porte  à  croire 
qu'il  presenterà  peut-ètre  tei  ou  tei  drapeau  qui,  sans 
étre  le  drapeau  blanc,  ne  sera  pas,  à  coup  sur,  le  dra- 
peau tricolore,  et  qui,  dit-on,  pourra  étre  un  drapeau 
bleu  et  blanc.  En  tout  cas,  c'est  aux  représentants  du 
pays  qu'il  proposera  sa  solution. 

«  En  résumé,  j'apporte  au  nom  du  Prince,  en  ce 
qui  touche  le  drapeau,  les  deux  déclarations  que  j  ai 
dites,  avec  le  sens  qu'elles  comportent,  rien  de  plus, 
rien  de  moins. 

«  J'apporte  en  outre,  —  mais  ici  je  ne  parie  pas  au 
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nom  du  Prince,  je  parie  au  noni  de  nos  collègues, 
MM.  de  Carayon-Lalour,  Lucien  Brun  et  de  Casenove, 
qui  se  trouvaientavecmoi  à  Salzbourg,  —  cettedécla- 
ralion,  que  ces  messieurs  s'engagent,  pour  eux-mémes 
et  pour  leurs  ainis  de  Textréme  droite,  à  voter  la  for- 
mule :  «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu;  il  ne 
tt  pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la 
tt  représentation  nationale  » ,  en  se  réservant  toutefois 
de  voter  ultérieurement  la  solution  qui  sera  présentée 
par  le  Roi.  » 

En  terminant  mon  compte  rendu,  je  reproduisis, 
teiies  qu'elles  sont  rapportées  au  chapitre  iv,  les  paroles 
que  le  Prince  m'avait  adressées  à  la  fin  du  second 
entretien,  et  dans  lesquelles,  s'abandonnant  à  Tespé- 
rance  d'un  prochain  succès,  il  avait  laissé  déborder 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  générosité  et  d'éiévation  dans 
son  àme,  de  largeur  expansive  dans  son  coeur  et  d'hon- 
néte  loyauté  dans  ses  intentions. 

Ce  me  fut  une  occasion  de  dire  à  la  commission 
rimpression  que  le  Prince  avait  faite  sur  moi  et  de 
mettre  en  reliet*  les  belles  et  rares  qualités  que  j'avais 
rencontrées  en  lui,  sa  passion  du  devoir,  son  eulte  de 
rbonneur,  son  amour  de  la  France,  son  désir  de  la 
rendre  heureuse,  son  désintéressement  de  tonte  ambi- 
tion  subalterne,  sa  foi  dans  Tefficacité  bienfaisante  de 
son  principe,  le  haut  sentiment  qu'il  avait  de  Tautorité 
du  pouvoir,  son  respect  profond  des  droits  du  pays. 

Je  le  montrai  tei  que  je  Tavais  vu,  n'ayant  ni  les 
infatuations  de  l'esprit  propre,  ni  des  appétits  de  do- 
mination  egoiste,  ni  des  tendances  au  pouvoir  absolu; 
homme  des  anciens  temps,  si  Ton  veut,  par  la  sincérité 
et  la  profondeur  de  sa  foi  relìgieuse  et  par  son  attaché- 

15 
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meni  aux  vieilies  traditions  dans  ce  qu'elles  avaient 
de  noble,  d'immuable  et  de  grand,  mais  aussi  homme 
de  son  iemps,  le  comprenant  et  Taimant,  aspirant  à 
l^asseoir  et  à  Téle  ver,  non  à  le  faire  reculer  vers  cette 
portion  du  passe  qui  n'est  pas  destinée  à  revivre,  vou- 
lant  reprendre,  comme  il  Tavait  dit,  le  mouvement 
de  1789  dans  ce  qu'il  avait  eu  de  national  et  le  déga- 
ger  de  ce  qui  s'y  était  mèle  de  préjugés  antichrétiens 
et  de  passions  révolutionnaires;  je  le   montrai  desi- 
reux  de  fortifier  la  liberto  par  Tordre  et   de  garantir 
les  droits  des  citoyens  par  la  stabilite  de  son  droit 
traditionnel,  incapable  à  coup  silr  de  se  résignerà  étre 
un  Boi  annulé  ou  impuissant,  mais  dispose  à  appaiar 
le  concours  de  toutes  les  lumières,  à  respecter  l'indé- 
pendance  de  tous  les  dévouements,  à  accepter  tous 
les  contròles  légitimes;  résistant,    sans   doute,   plus 
que  nous  ne  Taurions  désiré,  sur  un  point  où,  à  tori 
ou  à  raison,  il  estimait  que  son  principe  et  son  hon- 
neur  étaient  engagés,  prét  sur  tout  le  reste  à  tous  las 
sacrifices  pour  doler  le  pays  d'un  gouvernement  à  la 
fois  fori,  libre  et  réparateur. 

tt  Cesi,  dis-je  à  la  commission,  un  Prince  tei  qu'il  la 
tt  faut  pour  restaurer  le  principe  d'aulorité,  tei  qu'il  le 
«  faut  aussi  pour  inaugurar  un  regime  de  liberté  loyale; 
«  c'est,  à  riieure  où  nous  sommes,  une  bonne  fortune 
tt  que  la  Providence  nous  ménage.  » 

Tel  fut  mon  exposé  devant  la  commission.  En  la 
comparant  au  récit  de  mes  trois  entretiens  avec  la 
Prince,  on  reconnaitra  que  cet  exposé  fut  scrupuleusa- 
ment  fidèle.  J'avais  fait  connaitre  à  la  commission, 
dans  leur  exacte  vérité,  tous  les  détails  de  la  négocia- 
tion;  j'avais  aussi«  on  a  pu  le  remarquer,  mis  un  soiu 
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très  attentif,  d'un  coté,  à  preservar  la  liberté  du  Prince 
en  dehors  de  ses  deux  déelarations;  d'un  autre  coté,  à 
ne  laisser  aucune  illusion  aux  membres  de  la  com- 
mìssion  sur  les  dispositions  actuelles  du  Prince,  méme 
en  ce  qu'elles  avaient  de  défavorable  à  Tadoption,  pour 
l'avenir  du  drapeau  tricolore. 


Ili 


Mes  paroles  avaient  tellement  eu  ce  caractère  que 
M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier  s'en  montra  très  ému. 

En  ouvrant  la  discussion(I),  il  commenda  par  me 
féliciter  de  la  manière  dont  j'avais  rempli  ma  mission 
auprès  du  Prince.  Il  ne  méconnaissait  pas,  assurément, 
rimportance  des  résultats  obtenus. 

ft  L'accord  sur  les  questions  constitutionnelles  est, 
dit-il,  d'un  grand  prix,  et  la  spontanéité  de  Tadhésion 
donnée  à  cet  égard  par  Monsieur  le  comte  de  Gham- 
bord  aux  vues  de  la  commission  des  neuf  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  plénitude  de  cet  accord.  C^est  là  un 
résultat  très  heureux  et  très  considérable. 

a  C'est  beaucoup  aussi,  ajouta  M.  le  due  Pasquier, 
que  la  possession  reste  acquiseau  drapeau  tricolore  tant 
que  les  lois  constitutionnelles  n'en  auront  pas  dispose 


(1)  Je  constate  encore  une  foia  que,  pour  cette  réunion  comme  pour 
les  réunions  antérieures  et  celles  qui  suivirent,  je  reproduis  les  discours 
prononcés  d'après  des  notes  de  cette  epoque,  non  pas,  sans  doute,  dans 
leur  texte,  mais  dans  leur  sens  exact,  et,  autant  que  possible,  ayec  leur 
vraie  physionomie. 
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autremeni.  La  question  du  drapeau  est  ainsi  écartée 
de  Tavènemeut;  le  drapeau  tricolore  se  montrera  seul 
sur  le  passale  du  Roi  et  parmi  les  troupes  qui  rescor- 
teront  à  son  entrée  dans  la  capitale.  Si  ce  premier 
point  n'avait  pas  été  accepté,  la  résolution  à  prendre 
ne  serait  pas  incertaine.  On  ne  pourrait  pas  engager 
une  campagne  dont  Técliec  serait  inévitable.  L'assu- 
rance  donnée  par  le  Prince  quii  ne  demande  aucun 
changement  au  drapeau  avant  d'avoir  pris  possession 
du  pouvoir  a  donc  une  grande  importance. 

«  Mais  si  elle  ajourne  la  difficulté,  elle  ne  la  résout 
pas.  Le  Prince  se  réserve  de  présenter,  après  son  éié- 
vation  au  tróne,  une  solution  sur  le  drapeau.  Laquelle? 
Il  ne  le  dit  pas;  sera-ce  le  drapeau  tricolore  modifié cu 
le  drapeau  tricolore  remplacé?  Nous  n'en  savons  rien, 
et  M.  Ghesnelong  n'est  pas  en  mesure  de  nous  donner 
Tespérance  que  la  solution  qui  sera  présentée  main- 
tiendra  le  drapeau  tricolore  en  le  fusionnant,  par  une 
combinaison  ou  par  une  autre,  avec  le  vieux  drapeau 
blanc  remis  en  honneur  et  en  le  royalisant  par  Técus- 
son  fleurdelisé  de  la  maison  de  France.  Sur  ce  ter- 
rain,  nous  serions  tous  heureux  d'entrer  dans  les  sen- 
timents  du  Roi.  Mais  M.  Ghesnelong  vient  de  nous  dire 
que  cette  solution  ne  sera  pas  celle  qu'à  en  juger  par 
ses  dispositions  présentes,  le  Prince  proposera.  Or,  en 
dehors  des  deux  droites,  les  autres  groupes  monar- 
chistes  de  l'Assemblée  n'iront  pas  au  delà  de  cette 
transaction.  Ce  pourra  étre  une  cause  de  conflit  pour 
le  lendemain  du  rétablissement  de  la  monarchie. 

tt  J'entends  bien  que  le  Roi  presenterà  sa  solution  à 
TAssemblée  et  se  fait  fort  de  Tobtenir  d'elle.  Mais  s'il 
ne  Tobtient  pas,  —  et  il  ne  Tobtiendra  pas  si  la  solu- 
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tion  a  pour  objet  de  répudier  le  drapeau  tricolore, 
—  qu'arrivera-t-il?  Le  Roi,  après  avoir  degagé,  par  la 
présentation  d'un  autre  drapeau,  ce  qu'il  considère 
comme  un  devoir  d'honneur,  croira-t-il  pouvoir  se 
résigner  au  vote  contraire  de  TAssemblée?  Rien  ne 
nous  Tassure;  le  Prince  garde  à  cet  égard  toute  sa 
liberté. 

a  Sans  nul  doute,  il  est  noblement  incapable  d'im- 
poser  sa  solution  par  la  violence.  Mais  cette  éventualité 
mise  a  Técart,  dans  quelle  situation  se  trouvera-t-on? 
comment  le  conflit  se  dénouera-t-il?  Et  que  n'aura- 
t-on  pas  à  craindre  du  retour  offensif  des  partis  hos- 
tiles,  si  cette  division  éclate  dès  le  lendemain  de  la 
restauration  monarchique  entre  TAssemblée  nationale 
et  le  Roi?  C'est  chose  hasardeuse  de  tenter,  avec  ce 
risque,  une  telle  entreprise. 

«  Peut-on,  d'ailleurs,  espérer  de  voir  une  majorité  se 
former  pour  rétablir  la  monarchie  sur  un  terrain  si 
étroit  et  si  périlleux?  Le  centre  droit  qui  veut  rétablir 
la  monarchie,  qui  le  veut  ardemment  et  sincèrement, 
mais  qui  ne  veut  pas  répudier  le  drapeau  tricolore, 
consentira-t-il  à  s'engager  dans  de  telles  conditions?  » 

M.  le  due  Pasquier  déclara  qu'il  avait,  sur  tous  ces 
points,  des  apprébensions  dont  il  ne  pouvait  se  dé- 
fendre.  Il  désirait  réfléchir,  prendre  conseil  de  ses 
amis,  et  il  demanda  le  renvoi  de  toute  décision  au  len- 
demain. 

M.  Callet,  qui,  dans  la  commission,  représentait, 
avec  M.  le  due  Pasquier,  le  groupe  du  centre  droit, 
prit  à  son  tour  la  parole. 

11  se  déclara,  pour  ce  qui  le  concernait  personnelle- 
ment,  satisfait  des  déclarations  du  Prince.  Non  pas 
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qu'il  n'eùt  désiré  niieux;  mais  du  moment  que  surles 
questions  constìtutionnelles  Taccord  étaìt  compiei, 
que,  sur  le  drapeau,  il  n'y  aura  pas  de  changement 
avant  que  le  Roi  soit  monte  sur  le  tròne,  que,  plus 
tard,  le  Roi  pourra  sans  doute  proposer  une  solution 
nouvelle  et  annonce  d'avance  qu'il  le  fera,  mais  que 
cette  solution  sera  soumise  à  l'Assemblée  et  ne  pourra 
devenir  definitive  qu'après  avoir  été  acceptée  par  elle, 
M.  Callet  croirait,  en  refusant  de  faire  la  monarchie 
sur  ce  terrain,  empiéter  sur  la  prerogative  royale,  qui, 
au  méme  titre  que  la  prerogative  parlementaire,  a 
droit  aux  respects  des  royalistes  constitutionnels. 

Mais  si  tei  était  son  sentiment  personnel,  il  doutait 
cependant  que  ce  terrain  fùt  jugé  suffisant  par  ses  col- 
lègues  du  centre  droit.  Si  on  peut  les  y  ramener  et 
assurer  ainsi  une  majorité  au  projet  de  restauration 
monarchique,  il  ne  fallait  pas  hésìter,  selon  lui,  à 
engager  la  campagne.  Mais  il  convenait,  au  préalable, 
d'éclaircir  la  question  de  fait  sur  laquelle,  comme 
M.  le  due  Pasquier,  M.  Callet  avait  de  vives  inquié- 
tudes. 

M.  le  comte  Daru  partageait  le  sentiment  de  M.  Cal- 
let. Pour  son  compte,  il  était  prétà  faire  la  monarchie 
sur  le  terrain  des  déclarations  royales,  malgré  les  dif- 
ficultés  qui  pourront  se  produire  lorsque  le  Prince 
userà  de  son  initiative  pour  proposer  sa  solution  sur  le 
drapeau.  Il  ne  se  dissimulait  pas  ces  difficultés ;  il  était 
d'avis,  pourtant,  qu'il  fallait  les  accepter  et  pour- 
suivre  quand  méme  la  campagne.  Mais  il  avait  des 
doutes  sur  la  possibilité  de  rallier  une  majorité  sur  ce 
terrain. 

M.  le  baron  de  Larcy  se  montra  plus  confiant.  Il  ne 
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comprenait  pas  que  le  centre  droit  pùt  refìiser  de  se 
piacer  sur  le  terrain  déterminé  par  les  deux  déclara- 
tions  du  Prince. 

«  Avant  rélévation  du  Roi  au  tróne,  dit-il,  pas 
de  changement  ;  après,  la  solution  remise  à  Taccord 
iu  Roi  et  de  l'Assemblée.  Le  terrain  était  absolu- 
ment  correct.  On  ne  pourrait  le  repousser  sans  mé- 
:;onnaìtre  les  conditions  essentielles  de  tout  regime 
monarchique. 

tt  On  redoute  les  difficultés  du  lendemain.  Est-ce 
|ue,  si  on  ne  fait  pas  la  monarchie,  on  n'aura  pas  de 
HfBcultés?  Elles  seront  autres  ;  mais  elles  seront  bien 
lutrement  graves  et  dangereuses  pour  le  pays. 

«  Avec  la  monarchie,  on  le  sauve  des  destructions 
évolutionnaires.  Hors  de  la  monarchie,  on  pourra 
Iresser  une  tente  fragile  qui  sera  bien  vite  emportée  ; 
•n  n'échappera  pas,  dans  un  avenir  prochain,  à  une 
lépublique  radicale  qui  déchaìnera  sur  le  pays  les 
lus  grands  malheurs.  » 

M.  de  Larcy  comptait  sur  le  patriotisme  de  tous  les 
roupes  monarchistes  de  l'Assemblée  ;  il  ne  voulait  pas 
outer  de  la  majorité,  et  il  supplia  ses  collègues  de  ne 
as  hésiter  à  engager  la  campagne.  Selon  lui,  si  la 
ommission  donnait  l'exemple  d'une  union  et  d'une 
nergie  qui  ne  redoulent  pas  les  obstacles,  la  majorité 
*  formerait  derrière  elle.  Si  la  commission  était  hési- 
mte,  au  contraire,  elle  encourrait  une  grave  respon- 
ibilité,  car  l'hésitation  pourrait  devenir  contagieuse, 
t  tout  alors  serait  compromis. 

MM.  de  Tarteron,  Baragnon,  Gombier  parlèrent  très 
lergiquement  dans  le  méme  sens  que  M.  de  Larcy. 

M.  le  due  Pasquier  persista  à  demander  que  la  com- 
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mission,  avant  de  rien  résoudre,  se  donnàt  le  temps 
et  le  bénéfice  de  la  réflexion.  Il  désirait,  déclara-t-il, 
autant  que  personne,  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie; outre  qu'il  Tavait  toujours  appelé,  depuis  1849, 
de  ses  aspirations,  il  en  reconnaissait  plus  que  jamais, 
dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  la  palrio- 
tique  nécessité. 

Mais  pour  mettre  la  monarchie  debout,  il  fallali 
qu'une  majorité  se  rencontràt  dans  T Assemblée. 
Pourra-t-elle  se  former  avec  un  doute  aussi  grave 
sur  le  maintien  définitif  du  drapeau  tricolore  plus  ou 
moins  modifié?  M.  le  due  Pasquier  hésitait  à  le  croire. 
Et  quel  échec  si  la  monarchie  était  rejetée  par  une 
Assemblée  aussi  foncièrement  royaliste  que  TAssem- 
blée  nationale  actuelle  ! 

Ce  n'était  pas  tout,  d'ailleurs,  que  de  rétablir  la 
monarchie;  il  failait  qu'elle  duràt.  Et  à  ce  point  de 
vue,  rhonorable  due  était  préoccupé  de  la  perspec- 
tive  d'un  conflit  qui  suivrait  de  près  le  retour  du  Roi, 
surlout  lorsque  la  possibilité  d'un  accord  paraissait  si 
difficile,  lorsque  le  Roi  et  l'Assemblée  semblaient  ani- 
més,  sur  un  point  très  grave  et  très  délicat,  de  pen- 
sées  différenles  et  presque  contraircs.  M.  le  due  Pas- 
quier était  loin  de  conclure,  toutefois,  à  Tabandon  de 
la  campagne  monarchique  ;  mais  il  était  très  anxieux 
et  demandait  que  la  décision  fùt  remise  au  lende- 
main. 

Ma  position  dans  le  débat  était  très  diffìcile.  Je 
crus  devoir  insister  néanmoins,  non  pas  pour  que  la 
résolution  fùt  prise  dans  la  séance  mème,  mais  pour 
que,  dès  le  lendemain,  la  commission  poursuivit 
son  oeuvre    sans    laisser   apparaitre    des  hésitations. 
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'exprimai    mon    avis    dans   les    termes    suivants    : 

a  La  question  qui  se  pose  devant  la  commission  a 
leux  faces;  c'est  à  la  fois  une  question  de  principe  et 
me  question  de  fait. 

tt  En  principe,  nous  sommes  tous  d'accord  pour 
•econnaitre  que  le  terrain  déterminé  par  les  décla- 
*ations  du  Prince  est,  comme  le  disait  M.  de  Larcy, 
Darfaitement  correcl.  Monseigneur  n'impose  rien;  il 
>e  réserve  seulemcnt  d'user  de  son  droit  d'initiative, 
;n  se  faisant  fort  d'obtenir  des  représentants  du  pays 
la  solution  qu'il  désire.  Or,  personne  ne  conteste  au 
Roi  son  droit  d'initiative  ;  ce  serait  méconnaìtre,  dans 
son  essence  méme,  le  principe  monarchique.  Personne 
ne  peut  blàmer  le  Prince  d'annoncer  à  l'avance  qu'il 
userà  de  ce  droit;  ce  serait  lui  faire  un  grief  de  sa 
loyauté.  Ce  qu'on  peut  justement  réclamer,  c'est  que 
la  question  ne  soit  ni  escamotée  par  surprise,  ni  rèso- 
lue  par  la  violence,  que  la  solution  soit  régulièrement 
Tobjet  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Monsieurlecomte  de  Chambord  ne  Tentend  pas  autre- 
ment.  En  principe,  donc,  le  terrain  des  déclarations 
du  Prince  est  non  seulement  acceptable ,  mais  irré- 
prochable.  A  cet  égard,  nous  avons  tous  le  méme 
sentiment. 

«  Reste  la  question  de  fait,  et  c'estici  que  s'élèvent, 
sinon  les  objections,  du  moins  les  hésitations  et  les 
doutes. 

a  Se  trouvera-t-il  sur  ce  terrain,  dit-on  d'abord,  une 
majorité  dans  l'Assemblée?  Je  réponds  avec  M.  de 
Larcy  que  cela  dépend  beaucoup  de  Tattitude  de  la 
commission.  Tous  les  groupes  monarchistes  de  l'As- 
semblée y  sont  représentés.  Si  la  commission  est  à  la 


234      LA   CAMPAGNE  M05ARCHIQUE  DE  1873. 

fois  ferme  et  unanime  dans  son  dessein.  la  majorités  y 
ralliera.  Si,  aa  contraire,  la  commìssion  esthésitante 
et  dirisée,  la  majorité  se  disloqaera.  Lessentiel,  c'est 
de  faire  d  abord  laccord  entre  nous;  si  noos  y  panre- 
nons,  nos  résolations  obtiendront,  j'en  suis  conTainco, 
one  majorité  certaine  dans  1  Assemblée. 

e  Mais  il  y  a  les  difficultés  résultant  de  la  possibiiité 
dun  désaccord  ultérìeur  entre  le  Roi  et  FAssemblée 
sur  la  question  du  drapeau.  Et  d'abord.  elles  ne  poor- 
ront  ni  se  produire  arant  Favènement  da  Roi  au 
tróne,  ni  coincider  aTec  cet  aTénemeni  lui-mème;  ce 
point  est  acquis.  et  nous  admetlons  tous  qn'il  est  capi- 
tal; nous  sommes  tous  très  reconnaìssants  ao  Prioce 
de  lavoir  concède. 

«  Toutefois.  pour  étre  ajoumées,  ces  difficultés. 
dit-on  encore.  ne  sont  pas  supprìmées;  et,  icì,  je  ren- 
contre  les  craintes  de  M.  le  due  Pasquier. 

tf  Ces  craintes.  je  l'avoae,  sont  loin  détre  sans foo- 
dement.  Notre  éminent  collegue  a  raison  de  dire  qii*eD 
ce  moment  lAssemblée  nest  disposée  qua  a<xepter 
des  modifications  qui  laisseraient  subsister  le  drapeau 
tricolore,  et  que  le  Prìnce  aspire  à  une  solution  qui 
remplacerait  le  drapeau  tricolore  et  qui  ne  se  bome- 
rait  pas  à  le  modifier.  Il  a  raison  de  dire  que  rien,  dans 
les  pensées  actuelles  de  l'Assemblée,  ne  permet  de 
supposer  quelle  pourra  souscrìre  plus  tard  au  rem- 
placement  du  drapeau  tricolore,  et  que  rien,  dans 
les  pensées  actuelles  du  Prìnce.  ne  permei  d^espérer 
quii  se  contenterà  plus  tard  dune  solution  qui  mo- 
difierait  le  drapeau  tricolore  en  le  laissant  subsis- 
ter. L  accord  sera  donc  très  difficile,  je  le  reconnais. 
Et  méme,  lor^ue  M.  le  due  Pasquier  se  demande  ce 
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que  fera  le  Prince  si  Faccord  ne  se  réalise  pas,  je  suis 
sur,  comme  lui,  que  le  Prince,  qui  est  Thonneur 
méme,  n'imposera  rien  par  la  force;  mais  si  j'écarte 
absolument  la  possìbilité  de  Temploi  de  la  force, 
je  ne  suis  pas  autorisé  à  déclarer  que  le  Prince  se 
résignera  au  vote  de  l'Assemblée.  L'Assemblée  aura 
ioute  sa  liberté;  mais  le  Prince  garde  tonte  la  sienne. 
II  n'est  engagé  que  dans  la  limite  de  ses  déclarations  ; 
hors  de  là,  sa  liberté  reste  entière,  et  il  n'en  a  rien 
aliene.  Gomme  négociateur,  c'est  tout  ce  que  je  puis 
dire. 

u  Toutefois,  parlant  non  plus  comme  négociateur, 
mais  comme  membre  de  l'Assemblée  nationale,  et  n'en- 
gageant  que  ma  propre  responsabilité,j'ajoute  enmon 
seul  nom  :  Oui,  il  y  a  un  risque.  Mais  je  suis  prét  à  le 
courir.  Je  tiens,  en  effet,  pour  également  impossible 
que  TAssemblée  brise  la  monarchie  après  l'avoir  faite 
plutót  que  de  condescendre  aux  désirs  du  Roi,  ou  que 
le  Roi  renonce  au  pouvoir,  le  lendemain  de  son  avè- 
nement  au  tróne,  plutót  que  de  s'entendre  avec 
TAssembléc.  A  mon  sens,  quand  deux  pouvoirs  se 
trouvent  en  face  l'un  de  l'autre  dans  des  circon- 
stances  semblables,  ils  finissent  par  s'accorder.  Je  ne 
sais  pas  quelle  est  la  solution  qui  prévaudra,  mais  je 
tiens  pour  impossible  qu'une  entente  nécessaire  ne 
naisse  pas  de  la  force  méme  des  choses. 

e  Enfin,  si  l'Assemblée  ne  fait  pas  la  monarchie 
aujourd'hui,  rien  n'arrétera  le  triomphe  d'un  radica- 
lisme  destructeur  qui  mettra  en  perii  les  plus  chers 
intéréts  de  la  religion  et  de  la  patrie.  Yoilà,  par-dessus 
tout,  le  risque  qu'il  ne  faut  pas  courir  et  qu'il  faut  à 
tout  prix  conjurer.  Une  fois  la  monarchie  rétablie, 
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tout  est  réparable  ;  si  nous  ne  profitons  pas  de  Theare 
présente  pour  la  restaurer,  je  ne  prévois  pour  mon 
pays  que  d'inévitables  catastrophes.  Voilà  pourquoi  je 
n'hésite  pas,  et  voiià  pourquoi  aussi  je  conjure  mes 
chers  collcgues  de  la  commission  de  marcher  en  avanti 
malgré  des  difficultés  que  je  ne  méconnais  pas,  mais 
qui  ne  doivent  pas  nous  arréter;  je  ne  m'oppose  pas, 
du  reste,  au  renvoi  à  demain  pour  la  résolution  defini- 
tive à  prendre.  » 

Le  general  Changarnier  clótura  la  séance  par  quel- 
ques  brèves  et  fortes  paroles  : 

tt  Nous  avons  fait,  dit-il,  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  éclairer  le  Prince  sur  la  situation. 
M.  Chesnelong  a  été  auprès  de  lui  notre  fidèle  et 
dévoué  interprete.  Il  n'a  pas  obtenu  tout  ce  quii 
aurait  désiré;  mais  ce  qu'il  a  obtenu  est  considérable 
et  nous  permet,  selon  moi,  de  poursuivre  la  cam- 
pagne. Engageons-la  avec  vigueur,  avec  union,  avec 
entrain.  Le  succès  ne  nous  manquera  pas  devant  TAs- 
semblée.  Déjà,  le  pays  s'ébranle  et  s'associe  à  nos 
espérances;  demain,  il  acclamerà  la  monarchie,  et 
vous  verrez  se  produire  un  élan  qui  emportera  les 
questions  litigieuses  et  les  piacerà  sur  un  terrain  ou 
tous  les  patriotismes  se  rencontreront. 

«  La  question  qui  domine  toutes  les  autres,  c'est 
qu'il  faut  sauver  le  pays,  et  que  la  monarchie  est  néces- 
saire pour  cette  oeuvre  de  relèvement. 

tt  Je  ne  vous  demande  pas,  cependant,  d'arrétcr  vos 
résolutions  dès  ce  soir.  Ajournons-nous  à  demain  pour 
nous  donner  le  temps  de  la  réflexion  sur  le  meillear 
pian  de  conduite  à  adopter.  Donc  à  demain,  chezmoi, 
à  deux  heures,  si  vous  le  voulez  bien;  mais  j'espère 
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que  deniain  soir  la  campagne  monarchique  sera  enga- 
gée  définitivement  et  à  fond.  » 

Nous  nous  séparàmes  sur  ce  dernier  mot  de  notre 
président,  en  nous  donnant  rendez-vous  pour  le  len- 
demain. 


IV 


L'attitude  réservée  de  M.  le  due  Pasquier  nous  avait 
inquiétés,  sans  toutefois  affaibiir  nos  espérances.  li 
nous  avait  semblé  qu'il  étaìt  personnellement  dispose 
à  accepter  le  terrain  sur  lequel  la  campagne  monar- 
chique pouvait  se  poursuivre,  mais  qu'il  désirait, 
avant  de  s'engager,  connaitre  les  impressions  des 
Princes,  particulièrement  celles  de  Mgr  le  comte  de 
Paris,  et  aussi  pressentir  les  dispositions  de  ses  amis 
du  centre  droit. 

M.  le  general  Changarnier,  qui,  depuis  Constantine, 
avait  avec  Mgr  le  due  de  Nemours  de  très  intimes 
relations,  nous  dit  son  intention  de  le  voir  dans  la  soi- 
rée et  de  lui  demander  son  concours  pour  vaincre,  si 
c'était  nécessaire,  les  hésitations  de  ses  amis.  D'autres 
se  chargèrent  d'entretenirdela  situation  Mgr  le  comte 
de  Paris.  Je  crois  que  M.  Ernoul,  ministre  de  la  jus- 
tice,  eut  lui-méme  Thonneur  de  conférer  dans  la  soi 
rèe  avec  ce  Prince  et  fut  très  satisfait  de  son  en- 
trevue. 

Je  restai,  pour  mon  compte,  étranger  à  ces  dé- 
marches.  J'allai  prendre  un  repos  qui  m'était  bien 
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nécessaire.  Et  le  lendemain,  j'attendis  avec  impatìence 
rheure  de  la  réunìon  de  la  commission  des  neiif  ;  mon 
impatìence  était,  du  reste,  très  confiante.  Je  recus, 
dans  la  matinée,  la  visite  de  plusieurs  de  mes  col- 
lègues  de  la  droite;  ils  avaient  tous  une  ardeur  très 
communicative.  D'après  les  renseignen^ents  quils 
avaient  recueillis,  les  Princes  entraient  très  résolu- 
ment  dans  le  mouvement;  M.  le  due  de  Broglie  accep- 
tait,  pour  le  gouvernement,  la  responsabilité  de  le 
seconder  ;  M.  le  ducPasquier  avait  de  soncóté  tenuun 
très bon langage  aux  Princes;  il  avait  fait  aussi  de  très 
loyaux  efforts  auprès  de  ses  amis  du  centra  droit  pour 
les  déterminer  a  accepter,  malgré  le  risque  à  courir, 
le  terrain  déterminé  par  les  déclarations  de  Monsieur 
le  comte  de  Chambord,  et  il  avait  acquis  la  certitude 
que  le  concours  de  ce  groupe  ne  ferait  pas  défaut. 
J'avais  donc  la  ferme  confiance  que  la  seconde  séance 
de  la  commission  des  neufserait  decisive,  et  que,  le 
soir  méme,  la  campagne  monarchique  serait  résolue. 

Ma  confiance  ne  fut  pas  trompée.  A  Theure  voulue, 
les  neuf  se  trouvèrent  chez  le  general  Changarnier. 
M.  le  due  Pasquier  s'empressait  de  demander  la  parole. 
Il  était  rayonnant,  et  nous  comprimes  que  son  parli 
était  pris. 

tt  J'ai  réfléchi,  nous  dit-il,  et  je  n'hésite  plus. 

(c  L'accord  sur  les  questions  constitutionnelles  était 
assurément  le  plus  important.  Il  est  fait,  et  il  nous 
permet  de  rétablir  la  monarchie  dans  les  conditions 
les  plus  favorables. 

«  Nous  prenons  le  droit  monarchique  là  où  il  est, 
fort  à  la  fois  de  la  tradition  sur  laquelle  il  s'appuie  et 
de  Tassenliment  national  qui,  en  s'y  rattachant,  lui 


SEAISCE  DU  17  OGTOBRE.  —  M.  LE  DUC  PASQUIER.  i39 

donne  une  consécrationnouvelle.  L'ancien  parti  roya- 
liste  retrouve  ainsi  son  principe  et  son  Prince,  et 
rentre  dans  son  róle  naturel  en  devenant  Tun  des 
points  d^appuì  du  pouvoir. 

«  Le  Roi,  de  son  coté,  accepte  de  réaliser  avec 
nous  toutes  les  conditions  d'un  gouvernement  fort  et 
libre.  La  nation  aura  un  grand  principe  d'ordre  et  de 
stabilite  de  plus,  et  n'aura  pas  une  vraie  liberto  de 
moins. 

a  Sur  ce  terrain,  les  amis  de  la  monarchie  tradition- 
nelle  et  de  la  monarchie  constitutionnelle  se  donnent 
la  main  :  les  premiers  reconnaissant  que  la  monarchie 
traditionnelle  doit  étre  désormais  une  monarchie  con- 
stitutionnelle ;  les  seconds  admettant  que  la  monarchie 
constitutionnelle  trouve  dans  le  droit  monarchique 
traditionnel  son  principe  de  fixité  et  son  lest  néces- 
saire. 

a  La  visite  du  5  aoùt  avait  fait  Tunité  de  la  maison 
rovale  de  France;  le  rétablissement  de  la  monarchie 
constitutionnelle  avec  la  reconnaissance  du  droit  royal 
héréditaire  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord  refera 
l'unite  de  la  France  monarchique. 

«  C'est  pour  le  pays  un  résultat  immense  ;  les  diffi- 
cultés  qui  se  présentent  sur  un  seul  point  ne  doivent 
pas  nous  empécher  de  le  poursuivre. 

«  Sur  ce  point  mème,  les  déclarations  de  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  nous  offrent  un  terrain,  après 
tout,  acceptable. 

«  Avant  de  prendre  possession  du  tróne,  le  Prince 
Qe  demande  pas  que  rien  soit  changé  au  drapeau; 
c'est  le  drapeau  tricolore  maintenu  quant  à  présent, 
^aintenu  pour  l'entrée  du  Roi  et  pour  son  intronisa- 
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tion;  c'est  le  succès  pacifique  de  ravènement  assuré. 
Après  cela,  le  drapeau  tricolore  pourra  étre  modifié; 
il  n'aura  pas  été  répudié.  Cette  première  conces- 
sion  était  nécessaire;  sans  elle,  rien  n'était  possible; 
M.  Chesnelong  Ta  obtenue. 

tt  Après  Télévation  du  Prince  au  tróne,  le  Prince 
pourra  proposer  un  changement  au  drapeau  ;  c'est  son 
droit,  le  droit  de  son  initiative  royale  ;  des  royalistes 
ne  peuvent  pas  le  lui  contester.  —  Il  annonce  d'avance 
qu'il  userà  de  ce  droit;  puisque  telle  est  son  intention, 
il  est  digne  de  lui  de  la  proclamer  :  c'est  un  acte  de 
haute  loyauté.  —  Il  presenterà  sa  solution  à  T Assem- 
blée, dont  Tassentiment  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
devienne  la  loi  du  pays  ;  rien  donc  ne  sera  fait  qu'avec 
rassentiment  de  l'Assemblée.  C'est  sa  garantie,  et  si 
elle  lui  avait  été  contestée,  on  n'aurait  pas  trouvé  une 
majorité  qui  consentìt  à  y  renoncer.  Mais  puisqu  elle 
est  reconnue,  on  ne  peut,  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel,  rien  exiger  de  plus. 

«  Il  reste  un  risque,  je  le  signalais  hier;  je  le  signale 
encore  aujourd'hui  ;  le  risque  d'un  conflit  entre  le  Roi 
et  TAssemblée,  sur  une  question  qui  touche  aux  suscep- 
tibilitésles  plusdélicates,  d'un  conflit  pouvant  troubler 
les  premiers  jours  du  règne.  J'aurais  beaucoup  voulu 
que  la  possibilité  méme  du  conflit  fùt  écartée;  mais, 
bien  qu'elle  ne  le  soit  pas,  je  ne  crois  pas,  après 
réflexion,  qu'elle  doive  arréter  le  projet  de  restaura- 
tion  monarchique.  J'ai  confiance  dans  le  patriotisme 
du  Roi  et  de  l'Assemblée;  l'un  et  l'autre  s'inspireront, 
le  moment  venu,  des  sentiments  du  pays,  de  ses  voeux, 
de  son  intérét  suprème.  J'aime  à  croire  que  l'accorci 
se  fera  sans  préjudice  pour  la  dignité  du  Roi  et  en  la 
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conciliant  avec  les  exigences  du  sentiment  natìonal. 

tt  J'ai  vu  quelques-uns  de  mes  amis  du  centre  droit, 
et  ils  acceptent  la  formule  de  la  commission  des  neuf, 
sur  la  question  du  drapeau.  Nous  avons  la  garantie 
qu'elle  est  acceptée  aussi  par  tous  les  groupes  de 
droite.  Faisons  la  monarchie  sur  ce  terrain  ;  la  majorité 
ne  nous  manquera  pas.  Je  me  suis  entretenu,  d'ail- 
leurs,  avec  M.  le  due  de  Broglie,  et  il  m'a  donne 
Tassurance  que,  si  le  gouvernement  doit  nous  laisser 
rinitiative,  son  concours  très  frane  et  très  dévoué  ne 
nous  fera  pas  défaut. 

«  Donc  en  avant,  chers  collègues  et  amis,  en  avant 
pour  le  pays  sans  hésitation  et  sans  retard,  et  que  Dieu 
nous  protège!  » 

Ce  n'est  là  qu^une  analyse  de  la  chaude  et  brillante 
improvisation  de  M.  le  due  Pasquier.  Sa  parole  fut  à  la 
fois  ardente  et  penetrante,  pleine  de  vigueur  et  de 
fiamme.  La  situation  était  eloquente,  et  Torateur  le  fut 
aussì.  Souvent  interrompu  par  des  applaudissements, 
malgré  le  caractère  presque  familial  de  cette  petite 
réunion,  il  fut  salué  à  la  fin  par  une  acclama tion 
unanime.  Sa  conclusion  était  dans  tous  les  coeurs,  et 
aucune  réserve  ne  se  produisit. 

Je  partageais,  on  le  pense  bien,  la  satisfaction  de 
tous  mes  collègues.  Ne  voulant  pas  toutefois  qu'il  y 
eùt  d'équivoque  sur  la  portée  des  déclarations  du 
Prince,  je  répétai  encore  la  formule  de  la  seconde  en 
précisant  bien  que  Monseigneur  n'était  engagé  que 
dans  la  limite  des  termesde  cette  déclara tion,  etqu'au 
delà  de  ces  termes  il  gardait  sa  liberté  entière  (1). 

(1)  Le  19  oclobre,  j'écrivaia  à  ma  famille,  en  parlant  de  cette  réu- 
nion du  17  :  «  Après  le  beau  discour»  de  M.  le  due  Pasquier,  je  répétai 
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u  Cecì  dit  pour  la  décharg[e  de  ma  responsabilité, 
tt  ajoutaì-je,  je  m'associe  de  tout  coeur  aux  belles  pa- 
tt  roles  que  M.  le  due  Pasquier  vient  de  faire  entendre 
«  et  que  nous  avons  tous  acclamées  avec  tant  de 
«  bonheur.  Elles  attestent  runìon  ferme  et  résolue  de 
«  tous  lesgroupes  de  lamajorité  monarchique,  et  sont 
a  par  cela  méme  un  gage  de  vìctoire.  Et  comme  mon 
«  éloquent  collègue,  je  dis  à  mon  tour  :  En  avant,  et 
*  que  Dieu  nous  soit  en  aide  !  » 

M.  le  general  Changarnier  dit  alors  qu'il  comprenait 
bien  le  sentiment  qui  m'avait  diete  mes  réserves  en 
faveur  de  la  liberté  du  Roi.  Ces  réserves,  ajouta-t-il, 
étaient  dans  mon  devoir  comme  dans  mon  ròle.  Elles 
prouventqu'ily  aura,  après  la  monarchie  rétablie,  une 
question  delicate  à  résoudre,  peut-étre  un  défilé  dif- 
ficile à  franchir.  Il  dit  encore  que,  comme  M.  le  due 
Pasquier  et  comme  M.  Chesnelong,  tous  les  membres 
de  la  commission  étaient  d'accord  pour  penser  que  la 
question  qui  dominait  tout,  c'est  que,  méme  avec  ce 
risque,  il  fallait,  pour  le  bien  du  pays,  faire  la  mo- 
narchie. «  Donc,  ajouta-t-il,  mettons-nous  à  l'oeuvre, 
et  arrétons  la  formule  du  projet  de  résolution  à  sou- 
mettre  à  TAssemblée.  M.  le  due  Pasquier  en  a  préparé 
une;  je  le  prie  de  vouloir  bien  nous  la  faire  con- 
naitre.  » 


«la  réserve  de  Monseigneur,  pour  qu'il  n'y  eùt  pas  d'équivoque; j'y 
«  insistai  benucoup,  au  risque  de  refroidir,  pour  qu'on  ne  put  pas  me 
«  reprocher  plus  tard  d'avoir  atténué.  » 
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M.  le  due  Pasquier  nous  lut  alors  le  projet  de  réso- 
lutìon  quii  avait  préparé.  Il  était  formule  dans  les 
termes  suìvants  : 

u  L^Àssemblée  natìonale,  usant  du  droit  constituant 
a  qui  lui  appartieni  et  qu'elle  s'est  toujours  réservé, 

«  Déglare  : 

a  Article  premier.  —  La  monarchie  nationale,  héré- 
tt  ditaire  et  constilutionnelle  est  le  gouvernement  de 
«  la  France.  En  conséquence,  Henri-Charles-Marie- 
«  Dieudonné,  chef  de  la  famille  royale  de  France,  est 
«  appelé  au  tròne  ;  les  princes  de  cette  famille  lui  suc- 
tt  céderont  de  male  en  male  par  ordre  de  primogéni- 
«  ture. 

«  Art.  2.  — L'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
a  loi  et  leur  admissibilité  à  tous  les  emplois  civils  et 
«  militaires,  les  libertés  civiles  et  religieuses,  l'égale 
«  protection  dont  jouissent  aujourd'hui  les  différents 
«  cultes,  le  vote  annuel  de  Timpót  par  les  représen- 
a  tants  de  la  nation,  et  gcnéralement  toutes  les  garan- 
«  ties  qui  constituent  le  droit  public  actuel  des  Fran- 
«  cais,  sont  et  demeurent  maintenus. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  presenterà  à  TAssemblée 
«  nationale  des  lois  constitutionnellesayantpour  objet 
a  de  régler  et  d'assurer  Texercice  collectif  de  la  puis- 
«  sance  legislative  parie  Roi  et  deux  Ghambres,  Tattri- 
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a  butìon  du  pouvoir  exécutif  au  Roi,  Tiiiviolabililé  de 
«  la  personne  royaie  et  la  responsabilité  des  ministres 
a  qui  en  est  inséparable,  et  généralement  toutes  les 
«  lois  nécessaires  à  la  constitution  des  pouvoirs  publics. 
«  Art.  3.  —  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu;  il 
«  nepourra  étre  modifiéque  parTaccord  du  Roi  et  de 
«  la  représentation  nationale.  » 

Ce  projet  était  en  parfait  accord  avec  les  vues  que 
j'avais  été  chargé  d'exposer  au  Prince. 

Le  préambule  affirmait  d'abord  le  droit  constituant 
dont,  à  une  heure  solennelle,  l'Assemblée  avait  élé 
investie  par  la  nation  et  qu'elle  s'était  toujours  réservé 
d'exercer.  En  présence  du  parti  révolutionnaire,  qui 
soutenait  que  la  République  établie  en  France,  depuis 
le  4  septembre,  était,  non  pas  un  fait  transitoire  et 
subordonné  aux  résolutions  définitives  de  TAssemblée, 
mais  un  droit  irrévocable  qn'il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  l'Assemblée  d'infirmer,  cette  affirmation  était  une 
réponse;  à  ce  titre,  elle  était  nécessaire. 

Le  préambule  disait,  non  pas  ti  l'Assemblée  décrète  y» , 
mais  «  l'Assemblée  déclare  «  .  Le  mot  déclare  était  le 
mot  propre.  L'Assemblée  ne  faisait  pas  le  droit  mo- 
narchique,  elle  le  reconnaissait  et  le  mettait  à  sa  place. 
Elle  ne  décrétait  pas  la  monarchie  ;  elle  déclarait  qu'elle 
est  le  gouvernement  de  la  France.  Le  mot  «  décrète  » 
aurait  paru  faire  dériver  le  droit  royal  héréditaire  de 
la  volontéde  l'Assemblée  nationale;  le  mot  «  déclare» 
impliquait  que  ce  droit  s'appuyait  sur  la  tradition, 
que  l'Assemblée  le  remettait  en  honneur,  mais  ne  le 
créait  pas.  C'était  le  principe  monarchique  respecté 
dans  son  integri  té . 
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La  rédaction  de  l'article  premier  avait  été  manifes- 
tement  inspirée  par  la  méme  pensée  que  le  choix  du 
mot  déclare.  Il  constatait  d'abord  que  la  monarchie 
est  le  gouvernement  de  la  France.  Il  ne  la  créait  pas, 
il  la  proclamait.  Il  la  déclarait  nationale,  parce  que 
la  nation  s'était  identifiée  à  elle  et  qu'elle  s^était 
identifiée  avec  la  nation,  héréditaire  parce  qu'elle 
s'appuie  sur  la  tradition  qui  fait  son  droit  ;  constitu- 
tionnelle  parce  qu'elle  s'est  toujours  appropriée  aux 
besoins  et  aux  progrès  successifs  des  temps,  et  que  la 
forme  constitutionnelle  est  sa  forme  actuelle,  égale- 
ment  acceptée  par  le  Boi  et  par  la  nation.  Et  comme 
cette  monarchie  est  nationale  et  héréditaire  en  méme 
temps  que  constitutionnelle,  l'Assemblée  n'avait  pas 
plus  à  nommer  le  Roi  qu'à  créer  la  monarchie.  Elle 
prenait  le  Roi  qui  lui  était  désigné  par  Thérédité;  en 
conséquence,  Tarticle  premier  appelait  Henri  V  au 
tróne  parce  qu'il  était  le  chef  de  la  famille  royale  de 
France.  Enfin  il  déclarait,  conformément  au  vieux  droit 
monarchique  fran^ais,  que  les  Princes  de  la  famille 
royale  succéderaient  au  Roi  régnant  de  male  en  male 
par  ordre  de  primogeniture. 

L'article  premier  respectait  aussi  et  très  complète- 
ment  Fintégrité  du  principe  monarchique. 

L'article  2  stipulait  que  les  lois  constitutionnelles 
seraient  présentées  à  TAssemblée  par  le  gouvernement 
du  Roi;  ce  qui,  excluant  à  la  fois  tonte charte  imposée 
au  Roi  et  tonte  charte  octroyée  par  lui,  s'accordait 
avec  le  principe  monarchique  que  la  loi  se  fait  par  le 
concert  du  Roi  et  de  la  nation.  Encore  ici,  Tintégrité 
du  droit  royal  était  respectée  en  méme  temps  que  le 
droit  de  la  nation  était  satisfait. 
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A  la  véri  té,  cet  article  stipulaìt  aussi  le  maintien  des 
garanties  qui  constituent  le  droit  public  des  Fran^ais 
et  mentionnait  sommairement  les  quatre  bases  de  la 
charte  à  donner  au  pays.  Mais  je  rappelle  que,  dès 
avant  mon  départ  pour  Salzbourg,  la  commission  avait 
décide  que  ces  deux  points  trouveraient  place  dans  le 
projet  de  résolution,  et  que  le  Prince,  informe  par 
moi  du  dessein  de  la  commission  au  sujet  de  ces  deux 
stipulations,  n'y  avait  fait  aucune  objection. 

L 'article  2  fut  donc  adopté  sans  difficulté.  Je  fis  re- 
marquer  seulementque,  dans  Ténonciation  que  j'avais 
été  chargé  de  transmettre  au  Prince,  Tégale  protection 
dont  jouissent  aujourd'hui  les  différents  cultes  n'était 
pas  mentionnée  parmi  les  garanties  à  stipuler.  J'ajoutai 
que  je  ne  faisais  cette  constatation  qu'au  point  de  vue 
de  la  vérité  matérieile  du  fait,  bien  convaincu  d'ail- 
leurs  que  cette  adjonction  dont  je  reconnaissais  la 
convenance  et  Topportunité  répondait  aux  vues  de 
Monseigneur. 

Quant  à  Tarticle  3,  il  avait  trait  au  drapeau;  il 
reproduisait  la  formule  sur  laquelle  la  commission, 
avant  ma  mission  à  Salzbourg,  s'était  loyalement 
accordée. 

Tel  fut  le  projet  adopté  par  la  commission  des  neuf. 
Je  dirai  ici,  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir  plus  loin, 
qu^après  avoir  été  soumis  à  Texamen  des  réunions 
parlementaires ,  il  subit  provisoirement ,  en  ce  qui 
concerne  Tarticle  2,  trois  modifications  dont  Tune 
n'aurait  pas  été  maintenue  après  nouvel  examen. 

La  première  de  ces  modifications  eut  pour  objet 
d'ajouter  aux  garanties  mentionnées  au  paragraphe 
premier  de  Tarticle  2,    «  la  liberté  de  la  presse  sous 
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garanties  nécessaires  à  l'ordre  public  » .  La  formule 
ivait  rien  de  compromettant  à  coup  sur  ;  elle  pouvaìt 
préter  à  une  liberté  très  limitée  aussi  bien  qu'à  une 
erte  très  large.  L*adjonction  était  sans  intérét, avrai 
*e,  conime  sans  inconvénient. 

La  seconde  modification  eut  pour  objet  de  mention- 
r  au  second  paragraphe  de  Tarticle  2  a  l'organisa- 
n  du  suffrage  universel  »  parmi  les  bases  des  lois 
astitutionnelles.  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
siit  dit  dans  son  manifeste  de  1871  :  a  Nous  donne- 
*ons  pour  garantie  à.  ces  libertés  publiques  auxquelles 
cut  peuple  chrétien  a  droit,  le  suffrage  universel  hon- 
létement  pratiquéei  le  contróle  de  deux  Cliambres.  » 
le  partie  de  la  droite  exprima  le  voeu  que,  confor- 
^ment  au  programmo  de  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
rd,  le  maintien  du  suffrage  universel  sous  la  réserve 
8  mesures  à  prendre  pour  son  honnéte  fonctionne- 
mt  fùt  indiqué  comme  Tune  des  bases  des  lois  consti- 
tionnelles.  Le  centre  droit  était  généralement  d'avis, 
une  fraction  de  la  droite  partageait  son  sentiment 
r  ce  point,  que,  méme  avec  une  pratique  honnète, 
rganisation  actuelle  du  suffrage  universel  était  vi- 
!use,  que  tout  y  était  sacrifié  au  nombre,  et  que  la 
présentation  des  intéréts  nV  était  pas  assurée.  On  se 
X  d'accord  pour  mentionner  le  suffrage  universel 
ec  cette  formule  :  a  Forganisation  du  suffrage  uni- 
rsel»  ,  laquelle  avait  cette  doublé  portée  de  garantir, 
me  part,  selon  les  vceux  du  Prince,  le  maintien  du 
ffrage  universel,  et  d'indiquer, d'autre part^ la néces* 
é  d'une  meilleure  organisation  pour  assurer  Thon- 
teté  de  son  fonctionnement.  Gette  seconde  adjonc- 
>n  n' était  pas  à  coup  sur  pour  déplaire  au  Prince. 
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La  troisième  modification  était  plus  delicate.  Elle 
avait  pour  objel  de  transporter  la  «  responsabilité  des 
ministres  n  du  second  paragraphe  au  premier^  et  de  la 
mettre  ainsi  au  rang  des  garanties  d'avance  et  irrévo- 
cablement  nìaintenues,au  lìeu  de  Tindiquer  seulement 
cornine  devant  étre  assurée  et  réglée  par  les  lois  cod- 
stitutionnelles.  Quelques  membres  du  centre  droit 
avaient  reclame  cette  transposi tion,  que  leur  groupe 
crut  devoir  adopter.  Je  la  regrettais  pour  ma  pari,  et 
je  me  réservais  de  la  combattre,  lorsque  la  commis- 
siou  des  ueut  en  serait  saisie.  Il  y  percait  un  peu  de 
défiance;  elle  n'ajoutaitrien  a  la  valeur  de  la  garantie, 
et  elle  lui  donnait  un  caractère  soupconneux.  On  v 
aurait,  je  n'en  doute  pas,  renoncé. 

Quoi  quii  en  soit,  le  document  si  loyalement  et,  je 
puis  le  dire,  si  respectueusement  préparé  par  la  com- 
mission  des  neuf,  resta  malheureusement,  par  suite 
des  circonstances,  une  lettre  morte.  Mais  il  marque 
bien  sur  quel  terrain  tous  lesgroupesmonarchistes  de 
TAsseniblée,  depuis  la  fraction  la  plus  autoritaire  de  la 
droite  jusqu  à  la  fraction  la  plus  parlementaire  du  centre 
droit,  étaient  préts  à  s'accorder  pour  rendre  aupaysla 
monarchie  nationale,  héréditaire  et  constitutionnelle 
qui,  comme  le  disaitcet  honnéte  projet,  est  le  gouver- 
nement  de  la  France.  A  ce  point  de  vue,  ce  projet, 
qui  ne  put  aboutir,  garde  une  valeur  historique  très 
importante. 

J'ose  dire  qu'il  est  à  Thonneur  de  la  commission  des 
neuf.  Il  atteste  avec  quel  scrupule,  tout  en  voulant 
rassurer  le  pays  sur  les  garanties  que  celui-ci  tenait  à 
conserver  et  que  personne,  à  coup  sur,  —  Monsieur  le 
comte  de  Ghambord  moins  encore  que  tout  autre,  —  ne 
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songeait  à  lui  ravir,  celie  commission  s'était  attachée 
à  maintenir,  dans  leiir  inlégrìté,  les  vraies  conditions 
du  principe  monarchique.  Elle  était  bien  loia,  on  le 
iroit,  des  fausses  idées  qui  se  mélaient  au  libéralisme 
de  1830.  Certes,  M.  le  due  Pasquier  était  un  liberal 
parlemen taire  et  tenait  beaucoup  à  passer  pour  tei.  Le 
projetde  la  commission  des  neuf,  dont  la  rédaction  lui 
appartenait,  prouve  qu'il  était  aussi  un  royaliste 
comprenant  et  voulant  respecter  les  droits  de  la 
rovauté. 


VI 


La  campagne  monarchique  était  donc  résolue;  le 
projet  de  résolution  à  présenter  à  l'Assemblée  était 
arrété.  Les  bureaux  des  différents  groupes  monar- 
chìstes  étaient  convoqués  pour  le  lendemain  18  oc- 
tobre.  11  fut  convenu  que  la  commission  des  neuf  leur 
ferait  part  de  ce  qu'elle  avait  fait  et  leur  demanderait 
de  le  ratifier. 

Lorsque  toutes  ces  décisions  eurent  été  prises,  je 
demandai  à  la  commission  de  m'autoriser  à  rediger  un 
procès-verbal  où  seraient  consignées  sommairement, 
mais  avec  précision,  les  explications  que  je  lui  avais 
données  la  veille  sur  Tentrevue  de  Salzbourg;  je 
demandai  aussi  qu'après  avoir  été  soumis  à  la  com- 
mission et  approuvé  par  elle,  ce  procès-verbal  fùt  cer- 
tifié  conforme,  au  nom  de  la  commission,  par  M.  le 
general  Changarnier  pour  la  décharge  de  ma  respon- 
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sabilité.  Gette  doublé  proposition  fui  acceptée,  ^jt  . 
demeurai  chargé  de  rediger  le  procès-verbal. 

Une  autre  question  fui  alors  soulevée.  Ce  (MfQcè»>' 
verbal  serait-il  publié  au  nom  de  la  commmioD?' 
Gelle-ci  devrait-elle  publier  au  moins  le  texte  des  àeiSL 
déclarations  que  j'avais  apportées,  au  nom  du  Princei^ 
sur  la  question  du  drapeau  ? 

Je  déclarai  que j'étais,  pour  mon  compie  personnd^*^  ^ 
à  la  disposition  de  la  commission;  qu'ayant  éié  son 
mandataire,  je  ne  devais  la  communication  des  resul- 
ta ts  de  ma  négociation  qu'à  elle  d'abord,  à  T Assemblée 
nationale  ensuite,  et  qu'il  ne  m'appartenait  pas  de  les 
livrer,  en  mon  nom,  à  la  publicité.  Je  dis  que,  sans 
doute,  au  point  de  vue  de  ma  responsabilité,  je  préfé- 
rerais  la  publication  immediate  du  procès-verbal  ou 
tout  au  moins  du  texte  des  déclarations  du  Prince. 
Mais  je  reconnus  que  c^était  à  la  commission  à  en 
décider,  et  je  m'en  référai  au  parti  qu'elle  croirait 
devoir  adopter  dans  Tintérèt  de  la  bonne  marche  de 
la  campagne  engagée. 

La  commission  examina  la  question  sous  tous  les 
aspects,  et,  après  mure  réflexion,  elle  se  determina  à 
ne  publier  ni  le  procès-verbal  de  mes  explications, 
ni  le  texte  des  déclarations  du  Prince. 

On  Ten  a  beaucoup  blàmée  après  coup.  On  a  essayé 
de  mettre  à  la  charge  de  cette  non-publication  les 
malentendus  qui  surgirent  sur  la  portée  des  déclara- 
tions  consenties  par  le  Prince.  Il  est  permis  de  croire 
que  la  publication  de  ces  déclarations  textuelles  n'au- 
rait  pas  empéché  les  malentendus,  qu'ils  se  seraient 
produits  sur  Tinterprétation  à  donner  au  texte  comme 
ils  se  produisirent,  le  texte  n'étant  pas  connu,  sur  le 
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i^md  méme  des  inteations  du  Prince.  Ce  que  je  puis 
JSute^en  tout  caa,  c^est  qiie  la  commission  ne  se  decida 
fp  Ift  non-publìcation  que  par  des  motifs  très  graves  et 
Assurément  très  plausibles. 

Il  ne  lui  échappait  pas  que  des  récits  fantaisistes 

j^urraient  se   produire  et  exagérer  les  dispositions 

^oonciliantes  de  Monseigneur;  mais  il  lui  parut  que  ces 

T^cits  sans  autorité  trouveraient  leur  conlrepoids  dans 

K^^autres  récits  inspirés  par  une  pensée  contraire,  et  que 

l'erreur  ne  pourrait,  ni  dans  un  sens,  ni  dans  Fautre, 

s'accréditer  assez  pour  trop  surexciter  ou  trop  décou- 

ragerTopinion  publique.  Il  lui  sembla,  au  contraire,  que 

si  on  livrait  au  public  les  deux  déclarations  du  Prince, 

dont  le  texte,  il  faut  le  dire,  au  moins  pour  la  seconde, 

n'était  pas  de  nature  à  saisir  Tesprit  des  masses,  qui 

répugne  aux  choses  complexes  et  qui  va   droit   aux 

ìdées  simples  et  tranchées,  ces  déclarations  seraient 

déchiquetées,  torturées,  dénaturées,  discréditées  peut- 

ètre  par  des  interprétations  malveillantes,    qu'elles 

seraient  détournées  de  leur  sens,  que  la  discussion  se 

concentrerait  avec  passion  sur  elles,  et  que  lorsqu'on 

les  produirait  plus  tard  devant  TAsserablée,  elles  y 

arriveraient  avec  une  autorité  amoindrie;  il  ne  faut 

pas  oublier,  en  effet,  qu'il  devait  malheureusement 

s'écouler    quinze    longs   jours   avant   la    réunion   de 

l'Assemblée. 

Il  parut  encore  que  ces  déclarations,  par  leur  forme 
naéme,  s'adressaient  plutòt  au  Parlement  qu'au  public, 
qu'on  les  détournerait  de  leur  vraie  destination  par 
Une  publicité  prématurée,  qu'il  fallait  les  réserver  pour 
'ejour  où  lesdébats  s'ouvriraient dans  l'Assemblée;  et 
la  commission  estima  dès  lors  que  le  mieux  était  de 
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saisir  le  public  du  projet  de  restauration  de  la  royauté 
par  une  noie  émanant  des  bureaux  des  groupes  monar- 
chistes  qui  devaient  se  réunir  le  lendemain,  note 
qui,  sans  engager  la  responsabilité  du  Prince,  resene 
raitsa  liberté.  Elle  s'ajourna  doncà  cette  réunionpour 
déterminer,  de  concert  avec  les  membres  des  bureaui 
doni  elle  serait  composée,  la  forme  et  la  teneur  de  la 
note  à  publier. 

Je  restai  à  Técart  de  cette  résolution;  mais  je  per- 
siste à  penser  que  c'était  le  parti  le  plus  sage.  Malgréles 
critiques  dont  il  a  été  Tobjet  après  Tévénement, Jose 
dire  que  le  parti  contraire  n'aurait  pas  empécbé,à 
coup  sur,  les  complications  qui  survinrent  et  les  aurait 
peut-étre  précipitées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  séparàmes,  après  cette 
décisionprise,  très  satisfaits  des  résultats  de  la  séance, 
très  heureux  de  l'union  dont  ils  étaient  le  gage  enire 
les  royalistes  de  tonte  nuance,  très  résolus  à  mainlenir 
cette  union  et  aussi  très  confiants  dans  le  succès.  Nous 
nous  donnames  rendez-vous,  pour  le  lendemain,  àune 
heure,  cliez  M.  Anisson-Duperron,où  devait  avoirlieu 
la  réunion  des  bureaux  des  groupes  monarchistes. 


CHAPITRE   VI 

JOURNÉE    DU    18    OCTOBRE.     LES    PRINCES 

ET    LE    GOUVERNEMENT. 


surnaux  et  le  mouvement  de  l'esprit  public.  —  Réunion  da 
>ctobre  chez  M.  Anisson-Duperron.  —  Le  general  Changarnier. 
Mes  explications.  —  M.  le  due  Fasquier.  —  Approbation  du 
jet  de  résolution  de  la  commission  det  neuf.  —  "Sole  communi- 
e  aux  journaux.  —  Une  scène  émouvante.  —  Dernier  mot  du 
éral  Changarnier.  —  Vote  de  reinercicnicnts  au  nógociateur  de 
dbourg.  —  Ma  visite  à  Mgr  le  corate  de  Paris.  —  Mgr  le  prince 
JoinTÌlle.  —  Chez  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  —  Une  note 
oyée  à  Frohsdorff.  —  Mes  craiotes  et  mes  espérances.  —  L'esprit 
tlic  du  18  au  22  octobre.  —  Deux  députés  de  gauche.  —  Le  gou- 
oement.  —  M.  le  due  de  Broglie.  —  M.  Magne.  —  M.  Beulé. 


I 


epuis  mon  retour  de  Salzbourg,  deux  jours  s'étaient 
ilés.  Les  journaux  avaient  lance  dans  le  public  des 
Is  dont  quelques-uns  étaient  hasardés,  et  ils  se 
lient  aux  apprcciations  les  plus  contradictoires. 
es  divers  organes  de  l'opinion  républicaine,  aussi 
i  ceux  qui  s'inspiraient  de  M.  Gambetta  que  ceux 
recevaient  plus  ou  moins  directement  le  mot 
dre  de  M.  Thiers,  affectaient  de  dire  que  les  résul- 
de  l'entrevue  avaient  été  nuls,  que  ma  mission  avait 
usement  échoué,  que  Finconciliabilité  était  absolue 
e  le  Prince  et  les  royalistes  constitutionnels,  que 
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les  promoteurs  de  Tentreprise  monarchique  étaient  en 
plein  désarroi. 

Les  journaux  royalistes,  au  contraire^  étaient  tous  à 
Tespérance  et  à  la  confiance.  Ils  annon9aient  que 
Tentrevue  avait  aplani  les  difficultés,  que  désormais 
ravènement  de  la  monarchie  était  certain,  et  que,  dès 
le  début  de  la  session,  TAssemblée  serait  saisie  par 
les  groupes  de  droite  du  projet  de  son  rétablissemeot. 
Tous  s'accordaient  à  dire,  et  en  cela  ils  n'exagéraient 
rien,  que,  pour  les  questions  constitutionnelles, 
Tentente  était  complète  sur  le  fond  comme  sur  la 
forme. 

Mais  à  Toccasion  du  drapeau,  les  attitudes  aussi 
bien  que  les  informations  données  au  public  étaient 
diverses.  Certains  journaux,  très  bien  intentionnés  à 
coup  sur,  mais  apportant  dans  leurs  récits  plus  d'ima- 
gination  que  d'exactitude,  n'hésitaient  pas  à  affirmer 
—  et  pour  ma  part,  je  le  regrettais  beaucoup  en  son- 
geant  à  Timpression  que  ces  assertions  produiraient  à 
Frohsdorff  —  que  Monsieur  le  comte  de  Ghambord 
avait  accepté  le  drapeau  tricolore  en  se  réservant 
seulement  d'y  adjoindre,  après  son  élévation  autróne^ 
Técusson  fleurdelisé  de  la  maison  de  France  et  une 
fiamme  bianche  rappelant  le  vieux  drapeau  de  la  mo- 
narchie. 

A  travers  ces  nouvelles  différentes  ou  opposées, 
l'opinion  publique  se  demandait  où  était  la  vérité 
exacte.  Mais  c'était  le  sentiment  general  que  la  mo- 
narchie était  proche.  A  Paris  surtout,  où  les  impres- 
sions  sont  très  vives  et  très  promptes,  le  courant  des 
idées  et  des  voeux  allait  chaque  jour,  de  plus  en  plus, 
vers  cette  solution.  L'instinct  de  conservation  sociale 
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rappelait;    les   intéréts   eux-mémes  la  désiraient   et 
:royaient  à  sa  réalisation  prochaine. 


II 


Ce  mouvement  s'accentua  très  vivement,  à  la  suite 
de  la  réunion  du  18  octobre. 

Ce  jour-là,  à  une  heure  de  Taprès-midi,  les  membres 
des  bureaux  des  groupes  monarchistes  avaient  été  con- 
voqués,  etM.  Anisson-Duperron,  Tun  d'eux,  avait  bien 
voulu  mettre  ses  vastes  salons  à  la  disposition  de  la 
réunion.  Les  dépulés  des  deux  droites  et  du  centre 
droit,  présents  à  Paris,  s'étaient  joints  aux  membres 
des  bureaux;  la  réunion  ne  comptait  pas  moins  de 
60  à  80  députés.  Tous  les  membres  de  la  commission 
des  neuf  s'y  trouvaient  ;  tous  les  groupes  de  la  majorité 
royaliste  de  l'Assemblée  y  étaient  représentés.  Les 
députés  appartenant  au  groupe  du  centre  droit  n'y 
étaient  pas  les  moins  nombreux. 

M.  le  general  Changarnier,  qui  présidait  la  réunion , 
ouvrit  la  séance  en  disant  : 

«  Le  4  octobre,  nous  nous  trouvions  réunis  chez 
M.  Aubry  pour  agi  ter  entre  nous  la  grave  question  du 
rétablissement  de  la  monarchie.  Sur  le  fond  des  choses, 
nous  étions  tous  d'un  mème  sentiment.  Nous  voulions 
tous  la  monarchie  avec  le  chef  de  la  maison  de  France 
pour  Roi.  Nous  la  voulions  forte  de  son  droit  tradi- 
tionnel  pour  qu'elle  pùt  ètre  une  barrière  efficace 
contre  l'esprit  révolutionnaire  ;  nous  la  voulions  con- 
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stìtutionnelle  pour  qu'elle  assuràt  au  pays  la  garantìe 
des  libertés  qui  lui  sont  chères. 

tt  II  n'y  avait  de  diversilés  d'dppréciations  que  sur 
la  question  du  drapeau.  Les  uns  voulaient  que  la  cam- 
pagne monarchique  ne  fùt  engagée  que  si  Monsieur  le 
comte  de  Chambord  acceptait  d'avance  le  maintien  irré- 
vocable  du  drapeau  tricolore;  les  autres  pensaientque, 
la  possession  legale  restant  acquise  au  drapeau  tricolore 
jusqu'après  Tavènement  du  Roi,  on  pouvait  admettre 
que  la  question  serait  résolue  alors  à  ti  tre  définitif  par 
Taccord  du  Roi  et  de  TAssemblée,  mais  que  le  droil 
du  Roi  de  présenter  une  solution  sur  ce  point  aux 
représentants  du  pays  postérieurement  à  sa  prise  de 
possession  du  pouvoir  devait  étre  respecté.  Vous 
nommàtes  une  commission  de  neuf  membres  à  laquelle 
vous  donnàtes  mission  de  rechercher  un  terrain 
d'entente. 

et  Cette  commission  a  dù  d'abord  faire  Taccord  dans 
son  propre  sein,  en  second  Heu  soumettre  au  Prince 
très  respectueusement  la  situation  des  choses  et  les 
possibilités  comme  les  nécessités  de  fait  qui  lui  parais- 
saient  en  résulter. 

«  Elle  a  fait  Taccord  dans  son  propre  sein  en  se  rat- 
tachant  sur  la  question  du  drapeau  à  la  formule  sui- 
vante  qui,  après  une  longue  délibération  et  des  con- 
cessions  réciproques,  a  été  unanimement  adoptée  par 
tous  ses  membres  :  a  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu; 
il  ne  pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de 
la  représentation  nationale.  »  Cetle  formule  implique: 
1"  que  le  drapeau  tricolore  reste  le  drapeau  de  la 
France  tant  qu'une  loi  n'en  aura  pas  dispose  autre- 
ment;  2"*  que  le  Roi  pourra,  en  vertu  de  son  droit 
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d'ìnitiative,  proposer,  après  avoir  pris  possession  du 
pouvoir,  des  changements  au  drapeau;  3"  que  ces 
changements  ne  pourront  résulter  que  d'un  accord 
entre  le  Roi  et  la  représentation  nationale.  Les  droits 
et  la  dignité  du  Roi  sont  respectés,  en  méme  temps 
que  les  droits  et  la  dignité  de  la  nation  sont  sauvegar- 
dés.  Vous  donnerez  tous,  je  Tespère,  votre  adhésion  à 
cette  formule. 

a  Pourtransmettreà  Monsieurle  comte  de  Ghainbord 
les  informations  et  les  considérations  qu'elle  croyait 
devoir  porter  à  sa  connaissance  ou  recommander  à  ses 
hautes  réfliexions,  la  commission  a  demandé  a  Thono- 
rable  M.  Chesnelong  de  se  rendre  auprès  du  Prince. 
Nous  ne  pouvions  avoir  un  plus  fidèle  interprete  ;  il  vous 
dira  lui-méme  tout  à  Fheure  le  résultat  des  trois  entre- 
tiens  quii  a  eu  Thonneur  d'avoir,  mardi  dernier,  à 
Salzbourg,  avee  Monsieur  le  comte  de  Chambord. 

«  Ces  résultats  ont  paru  suffisants  à  la  commission 
pour  que  la  campagne  monarchique  pùt  étre  engagée 
avec  les  plus  grandes  chances  de  succès.  Dans  la  séance 
d'hier,  elle  a  préparé  un  projet  de  résolution  à  pré* 
senter  à  l'Assemblée;  M.  le  due  Pasquier  vous  le  fera 
connaitre.  Si  vous  Tapprouvez,  comme  je  n'en  doute 
pas,  j'aurai  Tbonneur  de  le  porter,  en  votre  noni  à 
tous,  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  dès  le  premier 
jour  de  la  rentrée. 

«  C'est  une  grosse  entreprise,  mes  chers  collègues, 
mais  c'est  une  entreprise  nécessaire  et  patriotique  : 
Décessaire,  parce  que,  si  nous  ne  rendons  pas  la  mo- 
narchie au  pays^  il  ne  tarderà  pas  à  tomber  sous  le 
joug  de  la  république  radicale;  patriotique,  parce  que 
la  république  radicale  conduirait  la  France  à  une  dèca- 

17 
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dence  funeste,  et  que  la  monarchie  la  relèverait  dans 
Tordre,  dans  la  prospérité,  dans  la  reprise  de  son 
influence  au  dehors,  dans  la  paisible  possession  de  ses 
vraies  libertés,  dans  une  résìstance  efficace  aux  pas- 
sions  révolutionnaìres.  Donc,  groupons  nos  efforts; 
unissons  nos  courages  ;  ne  délibérons  plus,  agissons  et 
sauvons  le  pays!  Dès  aujourd'hui,  il  est  avec  nous  par 
ses  Yoeux  et  par  ses  espérances;  demain,  si  nous  réus- 
sissons,  —  et  nous  réussirons;  car  nous  saurons  vou- 
loir  énergiquement  et  nous  unir  fortement,  —  il 
saluera  de  ses  acclamations  reconnaissantes  le  Roi  qui 
lui  sera  rendu  et  TAssemblée  qui,  en  le  rappelant, 
aura  assuré  la  sécurité,  la  grandeur  et  Tavenir  de  la 
patrie.  » 

De  chaleureux  applaudissements  accueillirent  Tallo- 
cution  de  notte  président.  On  voyait  bien  que  la  réu- 
nion  n'avait  ni  doutes,  ni  hésitations  sur  le  parti  à 
prendre. 

Le  general  Cbangarnier  m'invita  à  rendre  compie 
de  ma  mission.  Ma  tàche  était  delicate.  D^un  coté,  je 
souhaitais  très  ardemment,  dans  Tintérét  du  pays,  que 
la  campagne  monarcliique  s'engageàt.  Je  n'avais  pas 
eu  depuis  quinze  jours  une  seule  pensée,  je  n'avaispas 
dit  une  seule  parole  qui  ne  tendit  vers  ce  but  ;  j'avais, 
en  quelque  sorte,  vécu  de  cette  aspiration,  et  j'étais 
très  soucieux  de  ne  pas  arréter  ou  troubler  le  mouve- 
ment  que  j'avais,  après  de  laborieuses  perplexités,  le 
bonheur  de  voir  se  produire  vers  le  rappel  prochain  du 
Roi.  D'un  autre  coté,  j'avais  la  préoccupation  très 
intense  et  le  devoir  très  ingrat  de  ne  pas  aller  au  delà 
des  déclarations  que  le  Prince  m'avait  autorisé  à  faire 
en  son  nom,  et  de  ne  pas  engager,  plus  qu'il  ne  le  vou- 
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lait,  la  liberté  de  ses  résolutions  ultérieures.  Je  m'ef- 
forcai  de  concilicr  dans  mes  paroles  le  doublé  senti- 
ment  qui  m'auimaìt. 

Je  recommencai  d'abord,  en  le  résumant,  l'exposé 
que  j'avais  fait  à  la  commission  des  neuf  de  la  partie 
de  mon  entretien  avec  le  Prince,  qui  avait  porte  sur 
les  questions  constitutionnelles.  lei,  je  me  sentais  à 
Taise;  je  répétai,  dans  cette  réunion,  en  y  insistant 
avec  force,  qu'à  Tégard  de  ces  questions,  la  cause  était 
gagnée  d'avance,  que  Tadhésion  de  Monsieurle  comte 
de  Cliambord  aux  vues  de  la  commission  avait  été  aussi 
complète  que  spontanee,  sans  objection  et  sans  réserve. 
J'ajoutai,  en  terminant,  sur  ce  premier  point  : 
a  II  n'en  pouvait  étre  autrement.  La  commission 
entend  respecter,  dans  son  integriti,  le  principe  tra- 
ditionnel  du  droit  royal  héréditaire,  et  ce  second  prin- 
cipe, conséquence  du  premier,  que  la  loi  constitution- 
nelle  doit,  non  pas  étre  imposée  au  Roi  après  avoir  été 
délibérée  sans  lui,  mais  résulter  de  Taccord  du  Roi  et 
des   représentants   de  la  nation.  Le  Prince,  de  son 
coté,  n'a  jamais  prétendu  décider  de  la  constitution 
du  pays  sans  le  concours  de  la  représentation  natio- 
naie,  et  a  d'ailleurs  à  cceur  de  concilier,  avec  la  force 
nécessaire  de  Tautorité  royale,  Taffermissement  et  le 
développement  des  libertés  publiques.  A  ce  premier 
point  de  vue,  le  Roi  et  la  commission  devaient  se  ren- 
contrer,  et  ils  se  sont,  du  premier  mot,  rencontrés 
dans  les  mémes  intentions  et  les  mémes  vues.  n 

Les  explications  que  j'avais  a  donner  sur  la  question 
du  drapeau  étaient  de  nature  à  exciter  plus  d'ombrages. 
J'en  avais  le  sentiment  ;  j'ose  dire  pourtant  que  si  mon 
compte  rendu  fut  intentionnellement  assez  sommaire. 
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il  fut  du  moins  très  exact,  très  compiei  et  très  précis 
dans  ses  points  essentiels. 

J'exposai  que,  conformément  au  mandai  que  j'avais 
recu  de  la  commìssioDj'avais  faitconDaitre  à  Monsieur 
le  comte  de  Chambord,  dans  un  long  entretien,  saDs 
rien  dissimuler  et  sans  rien  atténuer,  le  sentiment  de 
r Assemblée,  du  gouvernement,  de  Tarmée  et  du  pays 
contre  tout  abandon  du  drapeau  tricolore.  Je  tins 
ensuite  à  indiquer  les  pensées  générales  que  le  Prince 
m'avait  exprimées  sur  la  question. 

«  Le  Prince,  dis-je  à  mes  coUègues,  m'a  tenu  à  cet 
égard  un  langage  plein  de  noblesse.  Il  respecte  assu- 
rément  le  sentiment  du  pays  et  de  Tarmée  pour  un 
drapeau  que  nos  soldats  ont  souvent  teint  de  leur  sang 
généreux.  Il  est  fier,  plus  que  personne,  delabravoure 
et  de  rhéroisme  de  no  tre  vaillante  armée,  et  les  gloires 
contemporaines  de  la  France  ne  lui  sont  pas  moins 
chères  que  ses  vieilles  grandeurs.  Mais  il  compte  que 
le  pays  et  rarmée  ne  se  croiront  pas  humiliés  en  se 
prétant  à  ce  que  pourra  réclamer  rhonneurroyal,qui, 
dans  une  monarchie,  est  inséparable  de  Thonneur  de 
la  patrie  :  il  croit  d'ailleurs  que  la  question  du  drapeau 
touche  à  la  question  du  principe  monarchique  lui- 
méme,  que  ces  deux  questions  se  solidarisent  en  quel- 
que  sorte  comme  le  signe  et  la  chose  signifiée.  Les 
pensées  du  Prince  sur  le  drapeau  se  rattachent  à  cet 
ordre  de  considérations.  « 

Après  avoir  ainsi  fait  connaitre  à  la  réunion  le  sens 
exact  des  paroles  qui  m'avaient  été  dites  par  Monsei- 
gneur  dans  notre  premier  entretien  au  sujet  de  la 
question  examinée  en  principe,  j'allai  droit  aux  deux 
déclarations  que  j'avais  apportées  en  son  nom,  et  j'en 
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reproduisis  le  texte.  J'insistai  sur  Timportance  de  la 
première  qui  pouvait  étre  regardée  comme  une  conces- 
sion  considérable,  puisqu'elle  acceptait  que  rien  ne 
flit  changé  au  drapeau  avant  que  le  Roi  eùt  pris 
possession  du  pouvoir.  Je  montrai  qu'il  resultai!  de  la 
seconde  que  le  Prince,  après  étre  monte  sur  le  tróne, 
se  réservait  de  présenter,  sur  le  drapeau,  une  solution 
compatible  avec  son  honneur,  mais  que  c'était  des 
représentants  du  pays  qu'il  se  faisait  fort  de  Tofatenir. 

Je  fis  connaitre  enfin  que  MM.  de  Carayon,  Lucien 
Brun  et  de  Cazenove,  s'engageant  en  leur  nom  et  se  por- 
tant  forts  pour  leurs  amis  de  Textréme  droite,  m'avaient 
autorisé  à  déclarer  qu'ils  voteraient  l'article  du  projet 
de  résolution  relatif  au  drapeau,  sous  la  réserve  de 
voler  ultérieurement  la  solution  que  le  Roi  présen- 
terait;  j'expliquai  très  nettement  que  je  faisais  cette 
dernière  déclaration,  non  au  nom  du  Prince,  mais  au 
nom  de  nos  trois  coUègues. 

Après  quoi,  je  tins  à  préserver  Tentière  liberté 
du  Prince  en  dehors  et  au  delà  de  ses  deux  déclara- 
tions  ;  et  voici  quelles  furent  sur  ce  point  mes  paroles 
textuelles  : 

tt  Quant  auxdeux  déclarations  que  j'ai  apportées  au 
u  nom  du  Prince,  je  les  livre  avec  le  sens  naturel  qu'elles 
«  portent  en  elles-mémes  et  les  conséquences  qui  en 
tt  résultent.  Il  ne  m'appartient  pas  de  les  commenter, 
tt  et  je  ne  prends  pas  la  responsabilité  des  interpréta- 
«  tions  diverses  qui  peuvent  ou  qui  pourront  leur  étre 
u  données.  Ces  deux  déclarations  sont  tout  ce  que  le 
«  Prince  m'a  chargé  de  dire  sur  la  question  du  dra- 
«  peau  ;  au  delà  de  ce  qu'elles  renferment,  il  garde  la 
«  pleine  liberté  de  ses  résolutions.  Le  Prince  n'userà 
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tt  de  son  initiative  qu'après  avoir  pris  possession  du 
«  pouvoir;  ce  point  est  certain,  il  est  acquis,  et  sa 
«  portée  est,  je  le  répète,  considérable.  Mais  usera-t-il 
«  de  son  initiative  après  son  élévation  au  tróne?  J'en 
a  suis  convaincu.  Sera-ce  dès  le  lendemain  de  son  avè- 
«  nement  ou  plus  tard?  je  Tignore.  Quelle  solution 
«  présentera-t-il?  Il  ne  me  Va  pas  indiquée,  et  sa  liberté 
«  reste  entière.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire.  » 

Avant  de  terminer  mon  compte  rendu,  je  ne  man- 
quai  pas,  on  le  pense  bien,  de  rendre  hommage  aux 
hautes  qualités  du  Prince.  Je  les  avais  vues  à  Salzbourg 
se  déployerdeyantmoi,et  j'en  avais Timpression  toute 
vivante.  Je  répétaiàcetégardàlaréunion  ceque  j'avais 
dit  deux  jours  avant  à  la  commission  des  neuf  (1). 
Je  finis  mon  exposé  par  les  paroles  suivantcs  : 
a  En  rétablissant  la  monarchie,  vous  ne  remettrez 
pas  seulement  la  France  en  possession  d'un  grand  prìn- 
cipe d'ordre,  de  progrès,  de  stabilite;  vous  lui  prépa- 
rerez  aussi  un  noble  règne,  un  règne  bienfaisant  et 
réparateur.  Donc,  répondons  tous,  avec  une  energie 
résolue,  au  généreux  appel  que  nous  adressait  toutà 
Fheure  le  general  Changarnier,  et  n'hésitons   pas  à 
engager  notre  responsabilité  dans  Tentreprise  de  salut 
national  qui  s'impose  à  notre  patriotisme.  ^ 

Mesdernières  paroles  furent  trèschaudement  accueil- 
lies  :  mais  j 'avais  bien  remarqué  quemes  explications 
sur  le  drapeau  avaient  été  écoutéesavec  une  attention 
un  peu  inquiète  par  quelques-uns  des  membres  du 
centre  droit  présents  à  la  réunion. 

Pendant  la  suspension  de  séance  qui  eut  lieu  quel- 
fi^  Voir  le  chapitre  ▼. 
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ques  instants  après,  et  dont  je  parlerai  tout  à  Theure, 
deux  d'entre  eux,  qui  comptaient  panni  les  plus  dis- 
tingués  par  la  droiture  du  caractère  et  Télévation  du 
talent,  vinrent  à  moi,  et  Tun  d'eux  me  dit  :  «  Il  s'agit 
donc  d'autre  chose,  dans  la  pensée  du  Prince,  que  de 
royaliser  le  drapeau  tricolore  en  y  ajoutant  Técusson 
fleurdelisé  de  France  et  une  flamme  bianche?  Quant  à 
nous,  pourtant,  nous  n'ironspas  plus  loia.  »  —  «  Votre 
liberté  reste  entière,  lui  répondis-je,  et  vous  pourrez 
en  user,  puisque  la  solution  royale  sera  présentée  à 
TAssemblée.  Mais  la  liberté  du  Roi  sera  entière  aussi. 
Je  ne  sais  pas,  etje  ne  puis  pas  préjuger  quelles  seront 
les  résolutions  du  Prince  quand  il  aura  pris  possession 
du  tróne.  Mais  je  ne  puis  vous  cacher  que  ses  pensées 
actuelles  m'ont  paru  aller  au  delà  de  la  modifica- 
tion  dont  vous  me  parlez;  et  je  ne  suis  autorisé  à 
rien  dire  de  plus  en  son  nom  que  les  deux  déclara- 
tions  que  je  vous  ai  apportées.  »  —  a  Mais  alors, 
m'objecta-t-il,  ce  sera  une  bien  grosse  difficulté  pour 
le  lendemain.  »  —  «  Sans  doute,  lui  dis-je  encore; 
mais  j 'espère  qu'elle  se  résoudra.  Ce  qui  serait  irrépa- 
rable,  ce  serait  de  manquer  cette  heure  pour  assurer 
au  pays  le  rétablissement  nécessaire  de  la  monarchie.  » 
L'inquiétude  restait  ;  mais  je  vis  bien  que  la  résolu- 
tion  d'aller  en  avant  n'était  pas  ébranlée. 

Elle  le  fut  si  peu  que  la  séance  se  termina,  comme 
on  le  verrà,  par  une  scène  d'émotion  indescrìptible  et 
d'enthousiasme  confiant.  Mais  n'anticipons  pas. 

Après  que  j'eus  donne  les  explications  concernant 
ma  mission,  M.  le  due  Pasquier  prit  la  parole  : 

«  Vous  le  voyez,  mes  chers  collègues,  dit-il,  la  situa- 
tion  est  éclaircie. 
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a  Sur  les  questions  constitutionnelles,  accord  par- 
fait.  Nous  n'en  doutions  pas;  les  assurances  que  nou6 
a  apportées  M.  Chesnelong  nous  Tont  confirmé. 

u  Sur  le  drapeau,  pas  de  difficulté  présente;  le 
drapeau  tricolore  est  maintenu  tant  qu'une  loi  nouvelle 
n'en  aura  pas  décide  autrement.  Le  projet  qui  sera  pré- 
sente à  TAssemblée  Taffirmera,  et  Monsieur  le  comte 
de  Chanibord  ne  demande  pas  que  rien  soit  changé 
au  drapeau  avant  sa  prise  de  possession  du  pouvoir. 

a  Après  le  rétablissement  de  la  monarchie,  le  Roi 
pourra  présenter  une  solution  nouvelle  sur  le  drapeau; 
c'est  son  droit  que  nous  devons  respecter.  Il  nous 
nnnonce  qu'il  en  userà  ;  puisque  ielle  est  son  intention, 
l'avis  préalable  qu'ii  nous  en  donne  est  un  acte  de 
loyauté  qui  honore  son  caractère.  Quant  a  la  solution, 
elle  ne  pourra  résulter  que  de  l'accord  du  Roi  et  de  la 
représentation  nationale.  Le  projet  que  je  vais  vous 
soumettre  le  dira,  et  le  Roi  a  déclaré  lui-méme  quii 
presenterà  sa  solution  aux  représentants  du  pays,  et 
que  c'est  d'eux  qu'il  a  la  ferme  confiance  de  Tobienir. 
Les  droits  du  Roi  et  les  droits  de  l'Assemblée  sont  éga- 
lement  sauvegardés. 

tt  Quant  à  Taccord  lui-méme,  le  patriotisme  du  Roi 
et  celui  de  l'Assemblée  doivent  nous  donner  la  confiance 
que,  le  moment  venu,  il  se  réalisera. 

**  Sur  ce  terrain,  la  monarchie  peut  se  faire.  Dono, 
faisons-la  ;  et  comme  le  disait  le  general  Ghangarnier, 
ne  discutons  plus  ;  agissons.  » 

Ges  paroles  résolues  furent  couvertes  d'applaudis- 
sements. 

M.  le  due  Pasquier  soumit  alors  à  la  ratification  de 
la  réunion  le  projet  de  résolution,  arrété  la  veille  par 
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Dmission  des  neuf  en  vue  de  faire  déclarer  par 
mblée  le  rétablissement  de  la  monarchie  (1). 
ut  successivement,  en  les  accompagnant  de  com- 
lires  explicatifs,  d'abord  le  préambule,  puis  cha- 
les  trois  articles  de  ce  projet.  La  réunion  les 
na  plus  encore  qu'elle  ne  les  vota  ;  aucune  objec- 
le  se  produisit;  aucune  réclamation  ne  se  fit 
dre.  Le  projet  répondait  au  sentiment  de  tous,  et 
nt  Tapprobation  la  plus  unanime, 
le  n'est  pas  tout,  dit  encore  M.  le  due  Pasquier. 
»orte  de  porter  à  la  connaissance  du  public,  par 
lote  communiquée  ce  soir  méme  aux  journaux, 
aves  résolutions  que  la  réunion  vieni  de  pren- 
!7ous  ne  conspirons  pas  ;  nous  agissons  à  ciel 
t.  Nous  ne  détruisons  pas  une  forme  de  gouver- 
it  constitutionnellement  établie;  avec  Tadhésion 
uvernement  existant  et  avec  la  certitude  qu'il 
especter  la  décision  de  l'Assemblée,  nous  tra- 
is  à  rendre  au  pays,  en  vertu  du  mandat  que 
tenons  de  lui,  son  gouvernement  national.  Le 
L  le  droit  de  tout  connaitre,  et  nous  ne  devons  lui 
lisser  ignorer.  Disons-lui  nos  desseins,  notre  pro- 
ae,  notre  but.  Nous  donnerons  ainsi  d'ailleurs 
itiment  qui  se  produit  en  faveur  de  la  monarchie 
npulsion  qui  sera  notre  force  et  qui  assurera  le 
der  notre  tàche.  » 

te  proposition  fut  adoptée.  En  conséquence,  une 
ission  de  cinq  membres  chargée  de  rediger  la 
ut  immédiatementchoisie  :  M.  leducd'Audiffret- 
ier  y  représentait  le  centre  droit,  et  M.  Lucien 

oir  le  texte  de  ce  projet  au  chapitre  v 
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Brun  Textréme  droite.  On  voulut  bien  me  proposer 
d'en  faire  partie  ;  je  m'excusai  à  raison  du  róle  de 
négociateur  que  j'avais  eu  à  remplir  auprès  du  Prince; 
ma  réserve  fut  comprìse  et  approuvée. 

On  suspendit  la  séance  pendant  un  quart  d'heure; 
les  membres  de  la  commission  passèrent  dans  un 
salon  Yoisin  de  celui  que  nous  occupions  et  se  mirenl 
à  l'oeuvre . 


Ili 


A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  due  Pasquier  donna 
lecture  du  projet  de  note  qui  était  con9u  dans  les 
termes  suivants  : 

a  Les  bureaux  des  réunions  parlementaires  qui 
«  avaient  déjà  conféré  le  4  octobre  dernier,  convoqués 
«  aujourd'hui  18  octobre,  se  sont  trouvés  unanime- 
a  ment  d'accord  pour  reconnaitre  que  Tadoption  des 
«  propositions  préparées  par  la  commission  des  neuf 
«  était  impérieusement  commandée  par  Tintérèt  du 
«  pays. 

«  D'après  ces  propositions,  la  monarchie  serait 
tt  rétablie;  toutes  les  libertés  civiles,  politiques  et  reli- 
«  gieuses  qui  consti tuent  le  droit  public  de  la  France 
tt  seraient  garanties  ;  le  drapeau  tricolore  serait  main- 
tt  tenu,  et  des  modifications  ne  pourraient  y  étre 
tt  apportées,  Vinitiative  royale  restant  d'ailleurs  tntacte, 
tt  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la  représentation  na- 
«  tionale. 
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«  Les  réunions  que  ces  bureaux  représentent  seront 
immédiatement  convoquées.  » 

Ces  iDots  Vinitiative  royale  restarti  d'ailleurs  intacte 
ft€  parurent  réserver  Tentière  liberté  du  Prince,  quant 
L  la  solution  qu'il  presenterai t  sur  le  drapeau.  C'est 
ur  la  demande  de  M.  Lucìen  Brun  que  la  commission 
es  avait  introduits  dans  la  note  ;  ils  ne  furent  dans  la 
'éunion  Tobjet  d'aucune  observation  critique. 

La  note  tout  entière  fut  adoptée  sans  changement, 
3t  il  fut  convenu  qu'elle  serait  immédiatement  com- 
muniquée  aux  journaux. 

Cette  décision  prise,  M.  le  due  Pasquier,  avee  un 
accent  très  grave  et  très  ému,  dit  à  la  réunion  : 

a  Messieurs,  la  campagne  monarchique  est  engagée. 
Nous  la  poursuivrons  jusqu'au  triomphe.  Le  triomphe 
viendra;  vos  acclamations  sont  le  gage  du  vote  de 
l'Assemblée.  Dans  trois  semaines,  la  monarchie  natio- 
naie,  héréditaire  et  constitution nelle,  sera  rétablie; 
Henri  V  sera  Roi. 

a  Nous  connaissons  la  droiture  de  son  àme,  la  pro- 
bité  de  ses  intentions,  Télévation  de  son  esprit,  la  gé- 
iiérosité  de  son  coeur.  Mgr  le  comte  de  Paris,  en  allant, 
le  5  aoùt,  saluer  en  lui  le  chef  de  la  maison  de  France 
et  le  représentant  du  principe  monarchique,  a  effacé 
le  souvenir  des  divisions  qui  en  d'autres  temps  avaient 
coupé  en  deux  le  parti  royaliste,  je  pourrais  dire  le 
parti  national.  En  ouvrant  ses  bras  et  son  coeur  à  celui 
qui,  par  sa  naissance,  sera  appelé  à  lui  succèder  un 
jour  sur  le  tróne,  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  a 
scellé,  avec  T unite  de  la  maison  royale,  Tunité  de  ce 
grand  parti  qui  est  le  nótre  à  tous. 

«  Sur  les  principes,  nous  nous  entendons.  Nous  vou- 


268      LA   CAMPAGNE   MONAHCIIIQUE   DE  1873. 

lons,  nous  du  centre  droit,  autant  que  nos  amis  de  la 
droite,  une  autorité  forte  et  respectée,  s'appuyantàla 
fois  sur  la  tradition  et  sur  Tassentiment  national.  Nos 
amis  de  la  droite  veulent,  autant  que  nous,  une  mo- 
narchie qui,  en  laissant  au  pouvoir  tonte  sa  force, 
garde  à  la  nation  toutes  ses  libertés. 

«  Sur  les  personnes,  nos  sentiments  se  confondent 
aussi.  Nous  qui  avons  été  de  tout  temps  attachés  aox 
princes  d'Orléans,  nous  ne  séparerons  pas  du  dévoue- 
ment  que  nous  leur  gardons  notre  fidélité  la  plus  res- 
pectueuse  et  la  plus  sincère  à  Henri  V.  Elle  sera  le 
premier  de  nos  devoirs,  et  les  Princes  nous  en  donne- 
ront  le  noble  exemple.  Et  vous,  nos  amis  de  droite, 
dont  la  cause  de  Henri  V  fut  toujours  la  vótre,  qui 
fùtes  toujours  dévoués  à  son  principe  et  à  sa  personne, 
vous  ne  séparerez  pas  désormais  des  sentiments  que 
vous  lui  conserverez  les  Princes  de  la  maison  de  France 
qui,  groupés  autour  de  son  tróne,  seront  comme  un 
prolongement  de  sa  majesté. 

tt  Forts  de  Funion  des  Princes  et  de  notre  propre 
union,  nous  verrons  la  France  revenir  à  la  monarchie, 
trouver  à  son  abri  Tordre  et  Tharmonie  qui  naisseni 
de  la  concorde,  reprendre  sa  place  parmi  les  nations, 
fière  de  ses  traditions,  fière  aussi  de  ses  libertés  et 
de  sa  civilisation.  Et  c'est  pourquoi  ce  jour  où,  la  maia 
dans  la  main,  le  coeur  dans  le  coeur,  nous  contractons 
ici  une  alliance  fraternelle  pour  relever  notre  pays  par 
la  monarchie,  est  pour  nous  tous  un  grand  jour  et  un 
beau  jour.  » 

Ces  paroles,  dont  je  n'ai  pu  que  reproduire  le  sens 
et  Tinspiration  principale,  remuèrent  vivement  la  réu* 
nion;  Témotion  était  dans  tous  les  coeurs. 
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M.  Lucieii  Brun  remercia  M.  le  due  Pasquier  des 
sentiments  qu'il  venait  d'exprimeravecunesi  vibrante 
éloquenoe,  pour  le  Roi  et  pour  ceux  qui  de  touttemps 
furent  ses  amis. 

«  Depuisla  visite  du  5  aoùt,  ajouta-t-il,  il  n'y  a  plus 
en  France  une  branche  de  Bourbons  et  une  branche 
d'Orléans;  il  n'y  a  qu'une  maison  royale  de  France 
dont  Monsieur  le  comte  de  Chambord  est  le  chef  et  où 
Mgr  le  comte  de  Paris  aura  sa  haute  situation  d'héri- 
tier  de  la  couronne.  Légitimistes  par  principe,  roya- 
listes  par  sentiment,  nous  confondrons  dans  un  méme 
dévouement  le  Roi  qui  fut  toujours  Tobjet  de  notre 
eulte  et  les  Princes  qui  apporteront  au  tróne,  par  leur 
distinction  personnelle  et  le  haut  rang  qu'ils  tiennent 
de  leur  naissance,  un  rehaussement  de  force  et  d'éclat. 
Vis-à-vis  de  Mgr  le  comte  de  Paris,  ces  sentiments 
nous  seront  doux.  Nous  ne  pourrons  jamais  oublier 
que,  dans  la  visite  du  5  aoùt,  deux  magnanimités  se 
sont  rencontrées;  nous  ne  saurions  plus  les  séparer.  » 
La  déclaration  de  M.  Lucien  Brun  fut  applaudie 
avec  une  sorte  de  transport. 

Les  applaudissements  duraient  encore  lorsque  M.  de 
Carayon-Latour  se  leva  pour  prendre  la  parole. 
M.  le  due  d'Audiffret- Pasquier  et  M.  de  Carayon 
s'étaient  heurtés,  quelques  mois  avant,  à  Toccasion  de 
je  nesais  plus  quel  incident  politique.  Leurs  relations 
s'étaient  refroidies,  et,  pour  dire  le  mot,  ils  étaient 
presque  brouillés.  Avec  cet  élan  chevaleresque  qui 
était  dans  sa  noble  et  loyale  nature,  M.  de  Carayon, 
s'adressant  à  M.  le  due  Pasquier,  lui  dit  : 

«  Mon  cher  due,  vous  venez  de  parler  de  Monsieur  le 
comte  de  Chambord  comme  j'en  parlerais  moi-méme, 
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avec  un  profond  respect  et  Taccent  d'un  vrai  dévoue- 
meni.  Je  ne  parlerais  pas  de  Mgr  le  comte  de  Paris 
autrement  que  vous  n'en  avez  parie;  mon  coeur  est 
è  lui  comme  il  est  au  Roi,  car  il  est  rhéritier  par  le 
sang,  et  son  dernier  acte  sufBrait  à  prouver  qu'il  Tesi 
aussi  par  Fame.  Nos  sentiments  sont  dono  les  mémes; 
si  nous  nous  croyions  séparés,  c'est  que  nous  ne  nous 
étions  pas  compris.  En  ce  moment,  nous  nous  compre- 
nons  bien,  et  je  vous  tends  cordialement  la  main.  v 

M.  le  due  Pasquier,  touché  jusqu'à  en  pleurer,  serra 
M.  de  Carayon  sur  son  coeur.  Tous  les  yeux  étaienl 
pleins  de  larmes,  et  je  ne  sais  quel  frisson  d'honneur, 
de  patriotisme,  de  joie,  d'espérance  passa  dans  toules 
les  àmes. 

a  Pourquoi,  dit  alors  le  general  Changarnier,  la 
France  tout  entière  n'est-elle  pas  ici?  Corame  elle 
vibrerait  sous  le  coup  de  nos  émotions!  Comme  elle 
verrait  bien  qu'il  n'y  a  dans  nos  cceurs  qu'un  profond 
amour  pour  elle,  un  désir  ardent  de  la  relever  et 
de  la  sauver!  Après  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu 
aujourd'hui,  je  ne  doute  plus  du  succès.  L'Assemblée 
nationale  a  vaincu  Tinsurrection,  réorganisé  la  France, 
délivré  le  territoire;  elle  couronnera  son  oeuvre  en 
rétablissant  la  monarchie.  Ce  sera,  devant  Thistoire, 
son  éternel  honneur.  » 

M.  le  general  Changarnier  voulut  bien  ajouler 
qu'avant  de  se  séparer  la  réunion  avait  une  dette  de 
coeur  à  acquitter.  Et  alors,  dans  des  termes  que  je  ne 
reproduirai  pas,  mais  dont  le  souvenir  est  reste  dans 
mon  coeur,  il  proposa  de  voter  des  remerciements  au 
négociateur  de  Salzbourg.  La  motion  fut  accueillie  par 
desapplaudissements  unanimeset  prolongés.  J'écrivais 
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lendemain  è  ma  famille  :  «  Les  paroles  du  vènere 
general  et  Taccueil  que  lui  ont  fai!  mes  soixante  col- 
lègues  présents,' c'est  ma  récompense.  J'enremercie 
Dìeu,  et  je  la  doublé  en  vous  la  faisant  partager.  » 

Ce  témoignage  me  fut  en  effet  très  précieux;  et  j'y 
uisai  plus  tard  une  force  contre  les  épreuves  qui 
l'attendaient. 

Telle  fut  cette  séance  du  18  octobre.  Tout  y  avait 
té  sincère,  honorable,  patriotique,  noblement  désin- 
iressé.  On  se  separa  le  coeur  joyeux.  Ce  fut  un  de  ces 
loments  où  Tespérance  supprime  les  obstacles  pour 
épanouirà  Tavance  dans  la  certitude  des  biens  qu'elle 
ttend.  On  se  sent  affranchi  des  angoisses  du  doute, 
es  tourments  de  l'incertitude,  de  la  crainte  des  mé- 
omptes.  L'espérance  se  transforme  en  foi;  on  a  la 
oie  des  bonnes  victoires  comme  si  elles  étaient  déjà 
»btenues.  Pourquoi  de  tels  moments  sont-ils  si  courts 
ìt  si  rares  dans  la  vie?  Comme  on  voudrait  les  fixer  et 
es  retenir,  et  comme  souvent,  hélas!  la  réalité  est 
m-dessous  des  espoirs  qu*ils  font  naitre  lorsqu'elle  ne 
nent  pas  cruellement  les  meurtrir!  mais  quand  ces 
moments  passent,  Fame  se  dilate;  et  méme  après  que 
les  heures  douloureuses  les  ont  suivis,  elle  se  plait  à 
en  évoquer  le  radieux  souvenir  ! 


IV 


Je  n'avais  jamais  eu  Thonneur  d'étre  présente  à 
^grle  comte  de  Paris.  Je  m'étais  abstenu,  par  discré- 
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tion,  de  lui  demander  une  audience  après  mon  retour 
de  Salzbourg.  II  avait  bien  voulu  m'écrire  le  matin  du 
1 8  octobre  pour  me  témoigner  le  désir  de  s'entretenir 
avec  moi  dans  la  journée. 

Je  me  rendis  à  son  hotel  de  la  rue  du  Faubourg  Saint- 
Honoréimmédiatement  après  la  réunion  parlementaire 
dont  je  viens  de  raconter  les  émouvantes  delibera tion$. 
J'y  trouvai  M.  le  due  Pasquier  qui  rendait  compie  aii 
Prince  de  la  séance.  Il  continua  ce  récit  en  ma  pré- 
sence;  lorsqu'il  Teut  termine,  il  se  re  tira,  etje  restai 
Seul  auprès  de  Mgr  le  comte  de  Paris. 

«  J'avais  hàte,  me  dit  le  Prince,  de  savoir  par 
«  vous  les  résultats  de  votre  entrevue  avec  Monsieur 
ft  le  comte  de  Chambord.  Je  connais  les  déclarations 
«  qu'il  vous  a  autorisé  à  faire  en  son  nom  sur  le  dra- 
tt  peau;  mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  en  causar 
«  avec  vous.  » 

Je  dis  d'abord  au  Prince  que  Monsieur  le  comte  de 
Chambord  m'avait  parie  de  la  visite  du  5  aoùt  avec 
une  satisfaction  très  cordiale,  et  que  sa  physionomie 
rayonnait  lorsqu'il  m'exprimait  le  bonbeur  qu'il  en 
avait  éprouvé  et  le  souvenir  qu'il  en  gardait. 

Mgr  le  comte  de  Paris  me  répondit  aussitòt  avec  un 
grand  accent  de  franchise  :  «  En  faisant  cet  acte, 
«  j'ai  acquitté  une  promesse  et  rempli  un  devoir.  Mais 
«  à  part  les  paroles  que  j'adressai  à  Monsieur  le  comte 
tt  de  Chambord  en  Tabordant  pour  saluer  en  lui  Tunique 
et  représentant  du  principe  monarchique  en  France, 
tt  tout,  dans  notre  entrevue,  se  passa  en  épancbe- 
«  ments  personnels  dont  la  cordialité  me  toucha 
«  très  vivement  et  dont  je  garde,  moi  aussi,  le  meil- 
tf  leur  souvenir.  Je  ne  sais  donc  des  idées  de  Mon- 
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«  sieur  le  comte  de  Chambord  que  ce  que  m'en  ont 
«  apprìs  ses  manifestes  et  ses  lettres.  Sur  beaucoup  de 
u  points,  je  me  sens  bien  près  de  lui;  sur  quelques 
«  autres,  mes  idées  propres  peuvent  différer  des 
a  siennes;  je  suis  particulièrement  inquiet  de  ses  dis- 
t  positions  réelles  sur  le  drapeau. 

«  J'ai  néanmoins  engagé  tous  mes  amis  de  TAssem- 
a  blée  à  aller  de  Favant,  et  je  ferai  tous  mes  efforts 
a  pour  que  Tunion  se  maintienne  et  que  la  campagne 
a  continuée  aboutisse  heureusement  à  Tobjet  de  nos 
a  voeux,  au  rétablìssement  de  la  monarchie.  Mais  sur 
«  les  questions  consti tutionnelles,  Taccord  est-il  aussi 
a  compiei  qu'on  s'en  flatte  et  que  je  le  crois?  Et  quant 
a  au  drapeau,  quelle  est  la  solution  que  le  Roi  présen- 
«  tera?  Sera-ce  le  drapeau  blanc?  Sera-ce  une  modifi- 
«  cation  du  drapeau  tricolore  qui,  en  le  maintenant, 
u  rappellerait  cependant  par  quelque  signe  le  vieux 
u  drapeau  de  la  France  remis  en  honneur?  Enfin,  si 
u  r Assemblée  refusait  la  solution  présentée  par  le  Roi, 
«  que  ferai t  le  Roi?  Je  désirerais  bien  connaitre  les 
a  impressions  que  TOUS  ont  laissées  sur  ces  trois  points 
tt  vos  entretiens  avec  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
«  bord.  » 

Je  répondis  a  Mgr  le  comte  de  Paris  : 

tt  Vous  avez  raison  de  penser,  Monseigneur,  qu'à 
part  le  drapeau,  Tacco rd  est  fait  sur  tout  le  reste. 
Monsieur  le  comte  de  Chambord,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  constitutionnelles,  aurait  été  inflexible 
sur  deux  points.  Il  aurait  exigé  la  reconnaissance  for- 
melle de  son  droit  royal  héréditaire  comme  principe 
de  son  pouvoir;  il  n*aurait  pas  accepté  qu'on  lui  im- 
posàt  une  consti tution  faite  sans  son  concours.  Mais 
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sur  ces  deux  points,  la  commission  des  neuf  m*avait 
autorisé  a  lui  faire  connaitre  qiie  pleine  satisfactioo 
luì  serait  donnée.  De  son  coté,  il  n'entend  pas  octroyer 
une  charte,  il  reconnait  que  la  constitution  doit  étre 
l'oeuvre  concertée  du  Roi  et  de  la  représentatioo 
natioiiale. 

«  Et  quant  aux  points  à  mentionner  dans  Tacte  de 
rétablissement  de  la  monarchie,  soit  pour  garantir  le 
maintien  des  libertés  qui  constituent  le  droit  public 
des  Francais,  soit  pour  indiquer  quelles  devront  étre 
les  quatre  bases  fondamentales  de  la  charte  qui,  sur 
la  proposition  du  Roi,  sera  ultérieureroentdéterminée 
par  Taccord  du  Roi  et  de  TAssemblée,  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  les  faire  connaitre  à  Monsieur  le  comte  de 
Chambord ,  qui  n'a  faitaucune  objcction,ni  sur  le  fond 
des  choses,  ni  sur  Tinsertion  de  ces  stipulations  dans 
le  projet  de  résolution  à  soumettre  à  TAssemblée. 
L'accord  est  donc  complet  et  parfait.  J'ajoute  queje 
n'ai  eu  aucun  effort  à  faire  pour  Tobtenir;  il  étail 
acquis  d'avance. 

«  Sur  la  question  du  drapeau,  Monsieur  le  comte 
de  Chambord  considère  que  cette  question  touche  à 
son  honneur  et  à  Tintégrité  de  son  principe.  Je  ne 
crois  pas  avoir  réussi  à  modifier  à  cet  égard  sa 
pensée.  Votre  Altesse  Royale  n'ignore  pas  les  deux 
déclarations  que  j'ai  apportées  au  nom  de  Monsei- 
gneur;  au  delà  de  ces  deux  déclarations,  il  garde  son 
entière  liberté. 

«  Il  accepte  que  rien  ne  soit  changé  au  drapeau, 
avant  qu'il  ait  pris  possession  du  pouvoir.  Donc,  le 
drapeau  tricolore  sera  seul  arbore  è  Toccasion  et  le 
jour  de  son  avènement;  c'est  une  concession  dont 
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rimportance  n'échappera  pas  à  Votre  Allesse  Royaleì 

«  Monseigneur  se  réserve  de  présenter  au  pays  et 
se  fait  fori  d'obtenir  de  lui  par  ses  représentants  une 
solution  compatible  avec  son  honneur.  Dono,  c'est  des 
représentants  du  pays  qu'il  a  la  confiance  d'obtenir  sa 
solution.  Ce  second  point  n'a  pas  moins  d'importance 
que  le  premier. 

«  Ces  deux  points  sont  acquis;  mais  c'est  touL 
Quelle  est  la  solution  que  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord  se  réserve  de  présenter?  Je  Tignore.  Que  fera-t41 
s'il  ne  Tobtient  pas?  Je  Tignore  encore.  En  dehors  de 
ses  deux  déclarations,  il  ne  s'est  engagé  à  rien;  sa 
liberté  reste  entière. 

tt  Rien  dans  ce  qu'il  m'a  dit,  dans  ce  que  j'ai  cru 
découvrir  de  ses  impressions,  ne  m'autorise  à  penser 
que  sa  solution  n'irà  pas  jusqu'à  demander  le  rempla- 
cement  du  drapeau  tricolore.  Personne  nepeut  douter 
que  le  drapeau  blanc  n'ait  ses  préférences,  Proposera- 
t-il  cependant  un  drapeau  nouveau,  bleu  et  blanc,  par 
exemple,  qui  ne  soit  pas  le  drapeau  tricolore?  J 'incline 
à  croire  qu'il  se  préoccupe  d'une  solution  de  cegenre; 
mais  il  ne  m'a  rien  dit  à  cet  égard. 

a  Ce  que  je  sais  moins  encore  et  ce  qui  ne  peut  pas 
étre  préjugé,  c'est  la  disposition  où  sera  le  Roi  quand, 
monte  sur  le  tróne,  il  sera  en  contact  avec  la  Francc. 
Mais  les  journaux  qui  annoncent  que  Monsieur  le 
comte  de  Chambord  a  accepté  le  drapeau  tricolore, 
sous  la  simple  réserve  de  proposer  plus  tard  des  modì- 
fications  qui  n'iront  pas  jusqu'au  remplacement,  don- 
nent  à  ses  déclarations  une  interprétation  qui  en 
dépasse  singulièrement  la  portée.  Je  ne  sais  si  le  Roi 
croira  devoir  plus  tard  se  rallier  à  une  solution  de  cette 
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nature;  il  ne  sV  est  engagé  à  aucun  degré.  Je  dois 
méme  ajouter  que,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit  dans  le 
cours  de  Tentretien,  d'après  les  pensées  qui  Taniment 
actuellement,  il  écarte  celle  solution;  ce  n'est  pas,  à 
coup  sur,  celle  qu'il  presenterà. 

u  Voilà  mon  irapression,  Monseigneur;  je  ne  l'ai 
pas  cachée  à  la  commission  des  neuf  et  je  ne  crois  pas 
devoir  la  cacher  à  Votre  Allesse  Royale.  Dans  les  réu- 
nions  parlementaires,  je  ne  me  reconnaìtrais  pas  le 
droit  d'étre  aussi  esplicite;  mais  j'aurai  le  devoir,  et 
je  n'y  faillirai  pas,  de  réserver  Tentière  liberté  de 
Monsieur  le  comte  de  Chambord  au  delà  des  deux 
déclarations  que  j'ai  faites  en  son  nom.  » 

Mgr  le  comte  de  Paris  me  dit  alors  que  mes  expH- 
cations  ne  le  surprenaient  pas,  qu'il  avait  ainsi  jugé 
la  situalion  d'après  le  texte  méme  des  explicatioas 
que  j'avais  apportées;  qu'il  y  aurait  certainemenl, 
après  la  monarchie  rétablie,  un  moment  bien  difficile 
pour  le  règlemenl  définitif  de  la  question  du  drapeau, 
qu'il  espérail  pourtant  que  tout  se  terminerait  à 
souhait. 

«  Je  désire  très  vivcment,  ajouta-l-il,  qu'une  forte 
majorité  se  trouve  dans  l'Assemblée  pour  faire  la 
monarchie.  Le  salul  de  la  France  est  là,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  j'userai  de  mon  influence  auprès  de  mes 
amis.  Aussi  suis-je  très  heureux  de  tout  ce  que  M.  le 
due  Pasquier  vieni  de  me  dire  sur  la  belle  réunion 
d'aujourd'hui.  C'est  un  bon  présage  pour  les  disposi- 
tions  de  l'Assemblée.  » 

La  conversation  s'engagea  ensuile  sur  les  chances 
de  majorité  qui  s'annoncaient.  Mgr  le  comte  de  Paris 
comptait  sur  Tadhésion  unanime  des  deux  droites, 
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entre  droit  et  des  conservateurs  de  la  réunion 
igarnier.  Il  savait  que  le  petit  groupe  de  Tappel 
3euple  serait  hostile.  Mais  il  comptait  que  le 
re  gauche  se  scinderait,  et  que  plusieurs  des 
sns  orléanistes  qui  étaient  dans  ce  groupe  se  ral- 
ient  au  projet.  Il  croyait  fermement  à  la  majorité. 
oyait  aussi  qu'après  s'étre  formée  pour  rétablir  la 
archie,  et  pourvu  que  le  défilé    du  drapeau  pùt 

heureusement  franchi,   cette  majorité  resterait 

pour  consolider  son  oeuvre.  La  monarchie  en 
ice,  pour  étre  fortement  assise,  devait,  à  son  senti- 
t,  s'appuyer  sur  un  grand  parti  national  où  seraient 
lis  en  faisceau  Tancien  parti  royaliste,  Tancien 
i  constitutionnel  liberal  et  les  conservateurs 
oliques.    G'était  là  une  vue   très  judicieuse   qui 

aussi  une  véri  té  expérimentale.  Ce  qui  avait 
la  faiblesse  de  la  Restauration ,  c'était  que  le 
i  constitutionnel  liberal  s'était  détaché  d'elle 
•  s'allier  à  Topposition  révolutionnaire.  Ce  qui  fit 
liblesse  de  la  monarchie  de  1830,  c'est  que,  née 
e  revolution,  elle  avait  contre  elle  le  parti  roya- 
;  c'est  aussi  que  les  conservateurs  catholiques, 
iets  des  préjugds  du  parti  liberal  contre  l'esprit 
ieux,  s'ils  n'allaient  pas  jusqu'à  Thostilité  contre 
onarchie  orléaniste,  n'étaient  pourtant  ni  sympa- 
les,  ni  confiants.  Je  me  permis  de  le  dire  au 
ce,  et  il  me  répondit  : 

Gràce  à  Dieu,  ces  divisions  n'auront  plus  de 
son   d'étre.    Les  libéraux  acceptent  le  principe 

la  monarchie  héréditaire,  et  les  royalistes  accep- 
it  les  conditions  de  la  monarchie  constitution- 
lle.  Ni  les  uns  ne  veulent  subordonner  la  royauté. 
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a  ni  les  autres  ne  veulent  porter  atteinte  aux  droits 
«  du  pays.  D'un  autre  coté,  sur  les  rapports  de  TÉglise 
«  et  de  rÉtat,  libéraux  et  catholiques  s'entendroot 
«  désormais.  Les  libéraux  ne  disputent  plus  à  TÉglise 
«  les  libertés  auxquelles  elle  a  droit  ;  loin  de  vouloir 
tt  amoindrir  son  action  morale,  ils  la  considèrent 
«  conime  socialement  salutaire  et  nécessaire,  et  soni 
a  disposés  à  la  favoriser  avec  une  large  sympathie.  Les 
«  catholiques  acceptent  la  liberté  des  autres  cultes  et 
«  ne  veulent  pas  Tingérence  de  TÉglise  dans  les  afFaires 
«  propres  de  TÉtat.  Ils  veulent  TÉglise  libre,  hono- 
«  rèe  et  respectée;  ils  ne  la  veulent  pas  et  elle  ne  veut 
a  pas  elle-méme  se  inontrer  envahissante  et  domina- 
tt  tricedans  les  choses  d'ordre  purement  politique  (1). 
«  Et  sur  tous  ces  points,  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
«  bord,  qui  a,  en  méme  temps  qu'un  souci  jaloux  de 
«  son  droit  royal,  le  respect  des  droits  du  pays,  qui  a 
«  aussi ,  en  méme  temps  qu'une  foi  religieuse  pro- 
tt  fonde,  le  sentiment  des  prérogatives  du  pouvoir  civil, 
«  est  en  situation  de  jouer  un  grand  róle  d'arbitre  et 
«  de  conciliateur.  Je  vois  donc  un  bel  avenir  s'ouvrir 
«  pour  la  France,  pourvu  que  la  question  du  drapeau 
«  ne  Vienne  pas  entraver  le  succès  de  cette  noble 
«  entreprise.  » 
Je  dis    alors  à  Mgr  le   comte   de   Paris  combien 

(i)  J*ai  eu  l'honncur  de  m'entretenir  de  ces  inèmes  questions, 
en  1884,  avec  Mgr  le  comte  de  Paris.  Il  me  développa  les  mèmes  vues, 
en  entrant  davantage  dans  les  détails,  avec  un  sentiment  chrétien  très 
élevé.  Il  réprouvait  rexclusion  de  l'enseignement  religieux  des  écoles 
publiques;  il  mettait  la  liberté  de  l'enseignement  et  la  liberté  de9  con- 
grégations  religicuses  sur  le  mème  pìed  que  la  liberté  religieuse  elle- 
méme,  dont  il  les  considérait  comme  le  complénient  nécessaire;  il  ne 
faisait  de  réserves  que  sur  la  collation  des  grades,  qu'il  avait  la  tendance 
de  conserver  exclusivement  à  TÉtat. 
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j'étais  heureux  de  retrouver  dans  les  pensées  qu'il 
venait  de  m'exprimer  sur  la  réconciliation  néces- 
saire de  Tancien  parti  royaliste,  de  Tancien  parti 
constitutionnel  liberal  et  de  la  masse  des  conserva- 
teurs  catholiques,  beaucoup  des  idées  que  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  aime  à  développer  en  parlant 
de  la  missioQ  qui  lui  serait  dévolue.  Sous  une  autre 
forme  et  avec  une  nuance  peut-étre  un  peu  differente, 
celui-ci  m'avait  exprimé  en  effet  les  mémes  sentiments 
d'union  et  de  concorde,  les  mémes  aspirations  vers 
une  vaste  réconciliation  de  tous  les  partis  honnétes 
autour  de  la  monarchie  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
religion  et  de  la  patrie. 

A  ce  moment,  Mgr  le  comte  de  Paris  voulut  bien 
me  dire  que  son  onde,  Mgr  le  prince  de  Joinville, 
serait  bien  aise  de  me  voir,  et  eut  la  bonté  de  me  con- 
duire  près  de  lui.  J'avais  eu  souventThonneur  de  pré- 
sentermeshommages  à  ce  prince,  qui,  on  lesait,  était 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ;  je  n'avais  jamais 
eu  Toccasion  d'entrer  en  conversation  suivie  avec  lui. 

Je  fus  très  frappé  de  la  distinction  de  sa  parole,  de 
la  noble  franchise  de  ses  sentiments,  de  la  sagacité 
élevée  de  ses  vues.  Il  était,  lui  aussi,  préoccupé  de  la 
difficulté  sur  le  drapeau;  mais,  comme  Mgr  le  comte 
de  Paris,  il  désirait  vivement  le  succès  de  Tentreprise 
monarchique,  et  il  parlait  de  Monsieur  le  comte  de 
Chambord  avec  un  respect  plein  de  cordialité.  Je  lui 
répétai,  sur  sa  demande,  ce  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  dire  à  Mgr  le  comte  de  Paris  à  Toccasion  de  la 
question  du  drapeau.  Il  n'en  parut  pas  surpris;  mais 
il  se  montra  un  peu  inquiet  des  complications  qui 
pourraient  en  surgir. 
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Je  me  retirai  en  emportant  la  meilleure  impression 
de  la  haute  loyauté  des  deux  princes  et  de  la  parfaite 
correction  de  leur  attitude. 

J'ai  eu  occasion  de  m'entretenir  de  nouveau  dans 
ces  derniers  temps  avec  Mgr  le  corate  de  Paris; 
je  me  suis  confirmé  dans  Topinion  que  je  m'étais  faite, 
dès  Tentrevue  du  18  octobre  1873,  de  son  caractère, 
de  son  esprit  et  de  son  coeur. 

Il  a  le  regard  frane,  la  physionomie  ouverte  et  très 
intelligente,  une  simplicité  de  manières  très  distin- 
guée,  un  abord  dont  Taisance  a,  pour  ainsi  dire, 
quelque  chose  de  communicatif.  Il  a  aussi  un  sens  très 
droit,  des  connaissances  très  variées  et  très  étendues, 
une  ferme  rectitude  de  jugement,  une  grande  éléva- 
tion  de  vues,  une  élocution  remarquablement  facile  et 
précise  qui  va  droit  a  Tidée,  qui,  sans  la  moindre 
recherche,  trouve  le  mot  le  mieux  approprié,  non  seu- 
lement  à  la  pensée,  mais  à  la  nuance  de  pensée  quii 
s'agit  d'exprimer.  On  sent  un  esprit  juste,  réfléchi, 
maitre  de  soi-méme,  admirablement  équilibré,  à  la 
fois  vigoureux  et  mesuré.  On  sent  aussi  et  par-dessus 
tout  rhomme  de  coeur  dont  Thonnéteté  est  le  fond 
et  la  règie,  qui  ne  se  jettera  pas  en  téméraire  dans 
des  aventures  sans  consistance,  mais  qui  n'hésitera 
jamais  devant  le  devoir  à  remplir,  et  qui  le  remplira 
simplement  et  noblement. 


M0«   LE  COMTE  DE  PARIS.  281 

Chrétien  par  ses  convictions  et  dans  la  pratique  de 
vie,  il  a  rintelligence  des  choses  religieuses  et  le 
Qtiment  très  profond  de  la  grandeur  morale  et  de  la 
'cessité  sociale  de  la  religion.  Prince  par  Tàme 
mme  par  lanaissance,  il  comprendque  Fautorité  ne 
décrète  pas,et  que,pourqu'eIle  ait  toute  sa  force,  il 
ut  qu'elle  s'appuie,  non  pas  seulement  sur  Tassentì- 
ent  d'un  jour,  mais  aussi  sur  la  tradition  des  siècles. 
béral  par  son  éducation  première  et  par  certaines 
ndances  de  son  esprit,  il  s'est  dépouillé,  par  la  ré- 
;xion  et  par  Texpérience,  des  illusions  dont,  dans  son 
lolescence,  il  avait,  à  cet  égard,  plus  ou  moins  subi 
prestige;  et  en  restant  attaché  aux  garanties  d'une 
aie  liberte,  telle  que  la  comportent  les  besoins  de 
)tre  temps,  il  ne  s'indine  pas,  tant  s'en  faut,  devant 
)  faux  libéralisme  qui  n'est  qu'une  contrefacon  de  la 
3erté  et  qui  est  trop  souvent  le  masque,  nous  le 
lyons  bien  en  ce  moment,  d'une  domination  cau- 
leusement  tyrannique. 

Encore  sous  le  coup  de  l'impression  que  j'avais  rap- 
)rtée  de  Salzbourg,  j'y  joignais  celle  que  m'avait  fait 
)rouver  ma  première  rencontre  avec  Mgr  le  comte 
;  Paris. 

Quoi  !  me  disais-je  en  quiltant  ce  loyal  et  honnéte 
rince,  la  France  a  à  sa  disposition  un  Roi  qui  est  un 
éal  de  grandeur  morale,  qui  n'a  au  cceur  que  des 
ntiments  de  foi,  de  concorde,  de  générosité  cheva- 
resque,  qui  lui  apporterait  un  principe  d'autorité 
^cessaire,  sans  lui  ravir  et  en  affermissant  au  con- 
aire les  libertés  qu'elle  tient  à  garder.  Sur  la  pre- 
ière  marche  du  tróne,  elle  aurait,  comme  gage  de 
m  avenir,  un  Prince  héritier  qui,  par  la  noblesse  et 
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Télévation  de  Tàme,  continueraìt  un  jour  le  Roide 
rheure  présente  et  qui,  par  Tensemble  de  ses  idées, 
s'ìdentifierait  complètement  aux  besoins  du  paysetà 
ses  aspirations.  Autour  d'eux,  viendraient  se  grouper 
d'autres  princes  qui  ont  fait  leurs  preuves  de  haute 
intelligence,    de    brillant    courage,    de   dévouement 
sans  réserve  à  la  patrie.  En  mettant  ses  destinées  sous 
la  garde  de  cette  maison  royale,  la  plus  grande  par 
les  souvenirs,  la  plus  illustre  par  les  services,  la  plus 
haute  par  la  majesté  de  ses  traditions  et  de  ses  senti- 
ments  qui  soit  en  Europe,  la  France  retrouverait  au 
dedans  une  sécurité  digne  et  stable,  au  dehors  une 
influence  respectée  !  Si  elle  ne  profitait  pas  de  Theure 
que  la  Providencc  lui  donne  pour  rétablir  la  monar- 
chie, elle  n'aurait  devant  elle  qu'un  avenir  précaire, 
tourmenté,  gros  de  complications,  d'abaissements  et 
de  périls!  Se  pourrait-il  que  la  complexité  d'une  situa- 
tion  où  sur  un  point  particulier,  et  relativement  secon- 
daire,    Thonneur  du  Roi   et  Thonneur  du   pays,  ou 
plutót  ce  que  Tun  et  l'autre  considèrent  comme  leur 
honneurrespectif,  courent  le  risque  de  se  heurter,  se 
pourrait-il  que  cette  fatalité,  créée  par  les  événements 
passés  et  qui  domine  en  quelque  sorte  des  volontés 
disposées  à    s'entendre,   se  pourrait-il,    en   un  mot, 
qu'une  simple  divergence  sur  le  drapeau  vini  faire 
obstacle  à  un  beau  mouvement,  détruire  une  grande 
espérance,    précipiter    le    pays    vers    d'inextricables 
difficultés?  Sans  doute,  la  menace  était  là,  et  je  la 
voyais.   Mais  je   m'obstinais  à  croire  que  cela  était 
impossible  à  force  d'étre  douloureux,   et  tout  ému 
encore  du  spectacle  d'union  que  j'avais  vu  se  produire 
dans  la  réunion  parlementaire  du  jour,  je  comptais, 
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Igré  tout,  sur  Dieu,  sur  le  Roi,  sur  le  patriotisme 
l'Assemblée  pour  que  cette  cruelle  déceptiou  fùt 
irgnée  à  la  France. 


VI 


l'étais  agite  par  cette  sorte  de  conflit  intérieur,  entre 
e  crainte  dont  je  ne  pouvais  me  défendre  et  une 
lérance  à  laquelle  je  voulais  m'attacher,  pendant 
au  sortir  de  ma  visite  à  Mgr  le  comte  de  Paris  je 
!  rendais  chez  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 
Je  n'eus  pas  à  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'était 
>sé  soit  dans  les  réunions  de  la  commission  des  neuf 
deux  jours  précédents,  soit,  le  jour  méme,  dans  la 
union  parlementaire,  chez  M.  Anisson-Duperron;  il 
savait  déjà.  Il connaissait  le  texte  du  projet  de  résolu- 
n  à  soumettre  a  l'Assemblée  ;  et  comme  ce  projet  était 
que  je  Tavais  d'avance  indiqué  à  Monsieur  le  comte 
Chambord,  il  n'en  paraissait  pas  préoccupé.  Mais  il 
laìt  d'avoir  connaissance  de  la  note  communiquée 
cjoumaux  à  la  suite  de  la  réunion  du  jour;  et  il  était 
[uiet  de  Timpression  qu'elle  ferait  sur  le  Prince. 
Sans  doute,  la  note  disait  que  Tinitiative  royale 
it  intacte,  et  que  des  modifications  pourraient 
e  apportées  au  drapeau,  par  Taccord  du  Roi  et 
la  représentation  nationale;  elle  ne  déclarait 
drapeau  tricolore  maintenu  que  sous  ces  deux 
erves.  Mais  Monseigneur  trouverait-il  ces  réserves 
£santes?  Et   puis  certains  journaux   continuaient 
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à  dire  que  le  Prince  avaitaccepté  le  drapeau  tricolore 
plus  ou  moins  modifié.  Des  royalistes  de  proTÌnce 
le  croyaient  et  s'en  étonnaient.  M.  de  Dreux-Brézé 
avait  recu  de  quelques-uns  d'entre  eux  des  dépé- 
ches  télégraphiques  où  ils  exprimaient  leur  tristesse 
et  leur  mécontentemeni.  11  me  montra  Tune  de  ces 
dépéches.  Il  craignait  que  le  Roi  n'en  eùt  recu  de 
semblables  et  ne  pùt  en  étre  impressionné.  La  situa- 
tion  lui  paraissait  très  complexe.  Il  étaìt  satisfait  de 
Telan  qui  s'était  produit  dans  la  réunion;  mais  il  était 
anxieux  à  Tendroit  des  pensées  de  Frohsdorff. 

Je  ne  manquai  pas  de  lui  dire  que  j'avais  eu  soinde 
réserver  la  liberté  absolue  du  Prince  au  delà  de  ses 
deux  déclarations  ;  que  Tinsertion  dans  la  note  de  ces 
mots,  Vinitiative  royale  étant  d'ailleurs  intacte^  prouvait 
bien  que  la  réserve  avait  été  comprise  et  acceptée  dans 
tonte  sa  plénitude.  J'ajoutai  que  la  situation  était  dif- 
ficile pour  tout  le  monde,  qu'il  fallait  non  la  brusquer, 
mais  la  dénouer;  que  j'avais  voulu  par  scrupule  rester 
étranger  à  Télaboration  de  la  note,  mais  que  tout,  à 
mon  sens,  avait  été  fait  pour  le  mieux  et  dans  les  meil- 
leures  intentions,  et  que,  la  liberté  du  Roi  étant  pré- 
servée  par  la  note,  celle-ci  était,  d'un  autre  coté,  ce 
qu'elle  devait  étre  pour  lancer  le  mouvement  et  attirer, 
en  le  ménageant,  le  sentiment  public. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  ne  contestait  riende 
tout  cela  ;  mais  il  regardait  toujours  du  coté  de  Frohs- 
dorff. Il  devait  faire  partir  un  courrier  le  lendemain, 
et  il  me  pria  de  vouloir  bien  rediger,  pour  étre  envoyée 
au  Prince,  une  note  détaillée  relatant  tout  ce  qui 
s'était  passe  depuis  mon  retour  à  Paris. 

Le  lendemain  matin,  je  me  mis  à  Toeuvre. 


UNE  NOTE  ENVOYÉE  A  FROHSDORFF.    285 

jA  note  fut  longue,  parce  que  je  lins  à  faire  con- 
tre  au  Prince,  jusque  dans  ses  détails,  le  véritable 
t  des  choses  et  des  esprits;  je  ne  la  terminai  qu'à 
:e  heures  et  demie  du  inatin.  J'étais  seul  et  je 
vais  pu  la  faire  copier  à  raesure  que  je  récrivais. 
le  était  d'ailleurs  ma  confiance  absolue  dans  la 
ite  loyauté  du  Prince  que  je  me  préoccupais  peu 
garder  pour  moi-méme  le  texte  de  la  communica- 
1  que  je  lui  adressais. 

"ì'ayant  pas  méme  conserve  de  notes  sur  son  con- 
u,  je  ne  puis  me  rappeler  exactement  ni  tout  ce 
elle  renfermait,  ni  surtout  enquels  termes  elle  était 
cue.  Voici  cependant  ce  que  je  crois  pouvoir  affir- 

m 
t  • 

'y  rendais  compte  à  Monseigneur  des  deux  séances 
16  et  17  octobre  de  la  commission  des  neuf  et  de 
éunion  du  18  chez  M.  Anisson-Duperron.  J'y  trans- 
ttais  probablement  le  texte,  en  tout  cas  le  sens 
cis  et  exact,  soit  du  projet  de  résolution  destine  à 
i  soumis  à  TAssemblée,  soit  de  la  note  commu- 
uée  aux  journaux  à  la  suite  de  la  réunion  de  la 
Ile.  J'y  faisais  connaitre  au  Prince  :  1**  qu'en  ce 
concerne  les  questions  constitutionnelles,  j'avais 
rmé  que  Taccord  était  fait  d'avance,  et  qu'à  Salz- 
irg  j'avais  eu,  non  à  Tobienir,  mais  à  le  constater; 
qu'en  ce  qui  concernait  la  question  du  drapeau, 
^aÌ8  produit  le  texte  des  deux  déclarations  que  Mon- 
jneur  m'avait  autorisé  a  accepter  en  son  nom,  en 
ervant  sa  pleine  et  entière  liberté  au  delà  de  ces 
Jarations  elles-mémes.  J'y  faisais  remarquer,  si 
s  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  que  ces  mots  de  la 
:e  du  18  octobre  communiquée  aux  journaux,  a  Tini- 
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tt  tiative  royale  restant  d'ailleurs  intacte  »  y  introduits 
sur  la  demande  de  M.  Lucien  Brun,  sans  objectìonde 
personne,  montraient  bien  qu'on  ne  se  faisait  pas  illu- 
Sion  sur  la  portée  de  la  réserve  contenue  dans  la  seconde 
déclaration  du  Prince. 

Je  crois  pouvoir  dire  encore  que  ma  note  racontait 
la  scène  émouvante  qui  s'étaitproduite  dans  la  réunion 
du  18  octobre,  et  le  mouvement  si  plein  de  sincérité  e( 
d'élan  qui  Tavail  suivie  ;  que  cette  note  parlait  égale- 
ment  des  dispositions  du  gouvernenient,  de  l'attitude 
parfaite  des  princes  d'Orléans,  du  sentiment  public 
qui  se  dessinait  en  faveur  de  la  monarchie. 

Je  crois  enfin  pouvoir  assurer  que  les  trois  conclu- 
sions  suivantes  se  dégageaient  de  ma  note  : 

En  premier  lieu,  on  pouvait  avoir  la  ferme  confiance 
qu'une  majorité  se  formerait,  si  elle  n'était  pas  déjà 
formée,  pour  voter  la  monarchie  dans  les  conditions 
du  projet  de  la  commission  des  neuf. 

En  secondlieu,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la 
situation  était  complexe  et  delicate  à  Tendroit  du  dra- 
peau  ;  qu'il  iraportait  de  ménager  à  cet  égard  les  préoc- 
cupations  de  TAssemblée  et  les  susceptibilités  de 
l'opinion  ;  qu'à  tout  brusquer,  on  pourrait  tout  com- 
promettre. 

En  troisième  lieu,  Monseigneur  ne  devait  pas  se 
préoccuper  plus  que  de  raison  des  bruits  de  joumaux 
tendant  à  faire  croire  qu'il  avait  accepté,  à  titre  défi- 
nitif,le  drapeau  tricolore.  Je  n'avais,  pour  mon  compte, 
produit  en  son  nom  que  ses  deux  déclarations,  rien  de 
plus,  rien  de  moins,  en  disant  formellement  que, 
quant  à  la  solution  qui  serait  présentée  par  Monsei- 
gneur après  la  prise  de  possession  du  pouvoir,  il  gar- 
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a  pleine  liberté,  et  que  je  n'étais  pas  autorisé  à 
[er,  dans  un  sensquelconque,  les  résolutions  qu'il 
Irait  à  ce  moment.  Je  donnais  Tassurance  à  Mon- 
eur  que  la  monarchie  se  ferait  sur  ce  terrain,  pas 
n  autre,  sì,  comme  j'en  avais  la  ferme  espérance, 
:rouvait  une  majorité  pour  la  faire,  et  que  je  per- 
ais  jusqu'au  bout,  et  le  moment  venu,  devant 
ìmblée,  à  maintenìr  le  texte  rigoureusement  exact 
leux  déclaratìons.  Toutefois,  je  ne  laìssais  pas 
er  au  Prince  que  le  moindre  doute,  la  moindre 
ction  sur  ces  déclarations  elles-mémes  et  sur  leur 
e  naturelle  pourraient  tout  remettre  en  question, 
e  suppliais  respectueusement  de  ne  rien  écrire  qui 
a  affaiblir  le  caractère  ou  en  diminuer  Tautorité. 
[  étaii  l'esprit  general  de  ma  note,  et,  si  mes  sou- 
s  sont  fidèles,  — car  je  répète  encore,  par  scrupule 
icérité,  que  je  n'ai  gardé  aucune  trace  écrite  de 
eumeni,  —  tei  était  Tordre  de  faits  et  de  consi- 
ions  qui  y  était  présente. 

la  remettais,  vers  midi,  à  M.  de  Dreux-Brézé,  qui 
i  faire  parvenir  à  Frohsdorff. 
iprès-midi  de  ce  méme  jour,  j'àdressai  à  ma 
le  un  résumé  sommaire  de  ce  qui  s'était  fait  depuis 
retour  de  Salzbourg.  Ma  lettre  se  terminait  par 
ippréciation  que  je  reproduis  ici,  parce  qu'en 
rant  dans  leur  réalité  les  impressions  qui  m'agi- 
t  à  ce  moment,  elle  me  semble  aussi  jeter  un  peu 
ur  sur  les  obscurités  d'une  situation  à  travers 
Ile  nous  ne  pouvions  nous  frayer  une  voie  vers 
:cès  qu'avec  une  circonspection  très  vigilante,  et 
[Ì8  au  moins  le  dire  pour  moi,  souvent  assez 
lée.   Voici   dono   cette  fin   de   lettre,   écrite  le 
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dìmanche  19  octobre,  deux  heures  après  que  j'aTais 
remìs  à  M.  de  Dreux-Brézé  ma  note  pour  le  Prince: 

«  Hier,  en  voyant  le  mouvement  qui  se  produisit 
a  dans  la  réunion  parlementaire,  ma  joie  était  pleine. 
«  Aujourd'hui,  en  venant  d'écrire  au  Prince,  je  rede- 
a  viens  un  peu  anxieux. 

ce  Je  ne  suis  pas  inquiet  du  vote  de  l'Assemblée;  à 
«  la  fa^on  dont  Taffaire  est  lancée,  je  crois  à  une  majo- 
«  rité  certaine.  Je  ne  suis  pas  inquiet  de  la  me;  le 
«  sentiment  public  vient  à  nous  ;  le  gouvernement 
ti  veille,etle  parti révolutionnaire,  mate  parla  défaite 
«  de  l'exécrable  Commune,  ne  bougera  pas. 

«  Je  suis  inquiet  du  Prince. 

a  Sa  solution  sur  le  drapeau,  qui  ne  sera  pas  peut- 
(c  ètre  le  drapeau  blanc,  mais  qui  ne  sera  pas,  j'en  suis 
«  convaincu,  à  en  juger  du  moins  par  les  pensées  pré- 
«  sentes  du  Prince,  le  drapeau  tricolore,  simplement 
«modifié,  et  en  quelque  sorte  royalisé,  sera-t-elie 
CI  acceptée?  Si  elle  ne  Test  pas,  que  feral»Roi?A  coup 
ce  sur,  rien  de  violent;  il  en  est  incapable,  c'estThon- 
«  neur  méme.  Mais  se  résignera-t-il  ?  Et  s'il  ne  se 
«  résigne  pas,  si  l'Assemblée  persiste  à  resister  à  sa 
«  solution,  s'il  quitte  alors  le  pouvoirsans  abdiquer, — 
«  car  il  n'abdiquera  pas,  — où  en  serons-nous?Nous 
«  livrons  cela  à  la  Providence,  qui  ne  nous  abandon- 
«  nera  pas,  j'y  compte  bien,  et  qui,  le  moment  venu, 
u  inclinerà  vers  un  accord,  soit  l'Assemblée,  soit  le 
«  Roi. 

«  Beaucoup  de  mes  coUègues  qui  n'ont  pas  vu  le 
«  Prince  croient  qu'il  a  voulu  simplement  dégager  sa 
«  dignité  par  une  réserve,  mais  non  pas  se  fermer,  en 
ce  cas  de  rejet  de  sa  solution,  une  ligne  de  retraite. 
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«  Moi  qui  l'ai  vu,  qui  l'ai  sonde,  je  ne  sais  pas  quelle 
o  inspiration  Dieu  mettra  dans  son  coeur  quand  il 
«  sera  sur  le  tróne.  Mais  je  suis  sur  que  sa  réserve  est 
tt  effective,  et,  du  reste,  je  ne  le  cache  pas. 

«  Je  ne  puis  en  outre  m'empécher  de  craindre,  — 
«  et  ceci,  je  ne  le  dis  pas  parce  que  mon  devoir  est  de 
«  ne  pas  engager  pour  Tavenir  la  liberté  du  Prince,  et 
«  de  me  borner  à  affirmer  qu'au  delà  de  ses  déclara- 
«  tions,  sa  liberté  reste  entière,  — je  ne  puis,  dis-je, 
«  me  défendre  de  craindre  qu'il  ne  persiste  dans  sa 
«  pensée  actuelle  avec  une  inébranlable  obstination, 
tt  mème  après  sa  prise  de  possession  du  pouvoir. 
a  Voilà  ma  première  inquiétude;  elle  est  dominée  tou- 
«  tefois  par  cette  conviction,  que  d'une  fa^on  ou  de 
a  l'autre,  lorsque  le  Roi  sera  monte  sur  le  tróne, 
«  Faccord  se  fera  parce  qu'une  rupture  entre  le  Roi  et 
tt  FAssemblée  sera  moraiement  impossible  le  lende- 
«  main  d'une  victoire  remportée  en  commun. 

«  J'ai  eneo  re  un  autre  souci.  Certains  journaux 
tt  outrepassent,  exagèrent,  dénaturent  les  déclarations 
tt  du  Prince,  vont  disant  qu'il  a  déjà  accepté  le  drapeau 
«  tricolore.  Si  Monseigneur  croit  sur  ce  point  à  une 
•  équivoque,  qui  lui  paraitrait  devoir  plus  tard  enchai- 
«  ner  sa  liberté,  il  peut  s'échapper  dans  un  nouveau 
«  manifeste,  et,  parlant  avant  le  vote  de  l'Assemblée, 
«  au  risque  de  brusquer  la  situation,  il  peut  faire  tout 
«  craquer  sur  l'heure.  L'Assemblée  fera  la  monarchie, 
tt  malgré  le  risque  d'un  conflit  pour  le  lendemain, 
a  parce  qu'elle  espère  que  le  conflit  se  dénouera  par 
«  une  entente  ;  elle  ne  la  ferait  pas  avec  l'abandon  du 
tt  drapeau  tricolore  annoncé  d'avance ,  et  d'avance 
«  exigé  sous  peine  d'une  rupture  certaine  et  irrévo- 

19 
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«  cable.  Là  est  le  vrai  danger,  et  ma  note  de  ce  matin 
«  envoyée  au  Prince  a  pour  objet  de  le  signaler  et  dV 
«  parer. 

u  Malgré  tout,  la  confiance  Temporte  ;  je  croìs  au 
ft  succès,  parce  qu*ìl  me  semble  que  Dieu  leveutet 
a  qu'il  Tassurera.  G'est  mon  instinct,  puisse-t-il  ne  pas 
a  me  tromper  !  » 

Hélas!  les  circonstances  déjouèrent  notre  loyale 
prudence.  Mon  espoìr  me  trompait,  et  ce  fui  mon 
inquiétude  qui  se  réalisa. 


VII 


Je  ne  me  trompais  pas,  cependant,  en  disant  que  le 
sentiment  public  était  avec  nous. 

Le  soìr  du  18  octobre,  nous  allàmes  sur  les  boule- 
vards,  deux  de  mes  amis  et  moi,  afin  de  nous  rendre 
compte  des  impressions  du  public.  Les  journaux  du 
soir  venaient  de  paraitre  et  publiaient  la  note  commu- 
niquée  par  la  réunion  parlementaire  qui  avait  eu  lieu, 
ce  jour-là,  chez  M.  Anisson-Duperron.  On  se  les  arra- 
chait  ;  la  note  était  lue  avec  une  sorte  d'avidité.  L'efFet 
en  était  considérable  ;  on  regardait  la  monarchie  comme 
faite,  et  dans  ce  milieu  du  moins,  c'était  une  impres- 
sion  generale  de  satisfaction.  Geux  qui  se  félicitaient 
de  Tévénement  exprimaient  leurs  sentiments  avec  une 
joie  expansive.  Le  mécontentement  des  autres  ne  se 
traduisait  que  par  le  silence.  Nous  n'entendimes  pas 
une  seule  parole  de  colere.  L'opinion  se  dessinait,  dès 
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ce  premier  moment,  dans  un  sens  favorable  à  Tentre- 
prise  monarchique. 

En  attendant  que  le  groupe  des  deux  droites  et  celui 
du  centre  droit,  convoqués  pour  le  22  octobre,  vinssent 
donner  à  cette  entreprise  déjà  résolue  la  consécration 
d'une  ratification  dont  personne  ne  doutait,  les  jour- 
naux  se  livraient  a  des  polémiques  ardentes.  Violem- 
ment  attaquée  par  les  organes  du  parti  républicain  et 
du  parti  imperialiste,  Tentreprise  était  vaillamment 
défendue  par  les  journaux  royalistes  de  tonte  nuance. 
Le  Journal  des  Débats^  en  particulier,  s'y  était  rallié,  et 
de  son  point  de  vue  très  liberal  et  très  tricolore,  si  je 
puis  ainsi  parler,  par  la  piume  incisive  et  brillante  de 
M .  John  Lemoinne,  il  soutenait  la  campagne  avec  beau- 
coup  d'esprit  et  de  vigueur.  De  part  et  d'autre,  c'était 
un  assaut  de  talent  et  de  passion. 

Malheureusement,  la  question  du  drapeau  était  tou- 
jours  là,  et  Tattitude  des  journaux  royalistes  sur  cette 
question  continuait  à  étre  très  diverse.  Ghacun  de  ces 
journaux  avait  pour  ainsi  dire,  sur  ce  point,  sa  note 
propre  et  ses  appréciations  particulières.  Les  uns,  en 
s'appliquant  à  favoriser  Taccord  des  partis  monar- 
chiques  par  le  ton  élevé  et  conciliant  de  leur  polémique, 
mettaient  en  garde  l'opinion  contre  les  informations 
hasardées,  et  ne  touchaient,  pour  leur  compte,  à  la 
question  du  drapeau  qu'avec  beaucoup  de  précaution 
et  de  prudence.  Les  autres  réduisaient  à  presque  rien 
la  portée  des  déclarations  du  Prince  et  les  atténuaient 
par  des  commentaires  dont  le  centre  droit  s'alarmait 
et  s'irritait.  D'autres  encore,  et  c'était,  je  dois  le  dire, 
le  plus  grand  nombre,  ou  bien  semblaient  croire  que 
la  question  du  maintien  définitif  du  drapeau  tricolore 
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était  tranchée,  et  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  forma- 
lités  à  résoudre  pour  la  mettre  hors  de  toute  contesta- 
tìon,  ou  bìen  affectaient  de  dire,  plus  à  coup  sur  qu'il 
n'eùt  été  désirable,  que  si  le  Roi  avait  réservé  son 
droit  d'initiative ,  le  dernier  mot  appartiendrait  à 
r Assemblée,  et  que  le  maintìen  du  drapeau  tricolore, 
plus  ou  moins  royalisé,  ne  pouvait  étre  douteux. 

L'opinion  publique  contiuuait  à  étre  sympatbique. 
Elle  suivait  les  débats  des  journaux  avec  une  curiosité 
agitée,  ne  comprenait  que  peu  de  chose  aux  commen- 
taires  très  discordants  qui  continuaient  à  se  produire 
sur  la  question  du  drapeau,  y  ajoutait  les  siens,  ne 
se  montrait  pas  peut-étre  aussi  susceptible  à  cet  en- 
droit  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Elle  se  préoccupait 
surtout  de  savoir  si  la  monarchie  obtiendrait  la  majo- 
ri  té  dans  T  Assemblée.  Beaucoup  exprimaient  haute- 
ment  Tespoir  que  le  succès  était  acquis  ;  quelques-uns 
affectaient  de  le  déclarer  impossible ,  mais  dissimu- 
laient  mal,  souscette  assurance  apparente,  lescraintes 
très  réelles  qu'ils  éprouvaient;  laplupart,  enfin,  atten- 
daient  pour  se  prononcer  que  les  chances  de  la  monar- 
chie fiissent  absolument  assurées,  et  gardaient,  en 
attendant,  une  réserve  qui  n'avait  rien  d'hostile  et  qui 
faisait  pressentir,  au  contraire,  une  très  prochaine 
adhésion.  De  plus  en  plus,  le  sentiment  general  indi- 
nait  vers  la  monarchie.  On  désirait  son  triomphe  et  on 
y  croyait. 

On  y  croyait  jusque  dans  les  camps  républicains. 
Un  député  de  gauche,  très  distingue  d'esprit,  très  libre 
penseur  en  politique  comme  en  religion,  plutòt  scepti- 
que  que  sectaire,  disait  à  un  de  mes  coUègues  qui  me 
le  répéta  :  «  Vous  allez  donc  vous  mettre  en  monar- 
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chie;  je  ne  le  regrette  pas  autrement.  Je  suis,  pour 
ma  part,  un  liberal  avant  d'étre  un  républicain.  Je  ne 
serai  pas,  bien  entendu,  de  votre  majorité;  mais  vous 
en  aurez  une.  Si  votre  monarchie  n'est  pas  un  gouver- 
nement  libre,  elle  ne  vivrà  pas;  et  on  reviendra  à  la 
Bépublique,  qui  sera  plus  forte  après  la  démonstration 
de  votre  impuissance.  Si  elle  est  un  gouvernement 
libre,  je  me  consolerai  de  la  République  qui  pourrait 
bien  ne  pas  Tètre  en  tombant  aux  mains  de  certains 
xépublicains.  » 

Un  jour  aussi,  en  me  rendant  à  Versailles,  je  ren- 
contrai  à  la  gare  un  autre  député  de  gauche,  avec  qui 
j'avais  des  rapports  très  courtois  depuis  que  nous  nous 
étions  connus  au  Corps  législatif  de  l'Empire.  C'était 
un  esprit  vif  et  sagace,  qui  voilait  sous  une  ironie 
légère  et  piquante  un  fonds  de  solide  et  fine  raison. 
Voici  le  dialogue  qui  s'échangea  entre  nous  deux  : 
«  Eh  bien,  me  dit-il,  vous  conspirez?  —  Non,  lui 
répondis-je,  nous  délibérons  entre  nous,  et  nous  vous 
appellerons  sous  peu  de  jours  à  délibérer  avec  nous. 
—  Ètes-vous  sùrs  de  la  majorité?  —  Nous  croyons 
Tètre.  —  Si  vous  restez  unis,  elle  ne  peut  pas  vous  man- 
quer.  N'échouez  pas  surtout ;  la  réaction  serait  violente, 
et  nous  ne  nous  en  trouverions  bien,  ni  vous,  ni  nous. 
Ma  foi,  si  vous  réussissez,  nous  aurons  le  beau  róle.  Je 
n'aime  pas  étre  de  Topposition  sous  la  République. 
J'en  suis,  le  róle  ne  me  plait  pas.  Mais  ètre  de  Toppo- 
sition sous  la  monarchie,  à  la  bonne  heure.  J'ai  connu 
cela;  et  si  votre  entreprise  réussit,  j'y  reviendrai  très 
ardemment,  soyez-en  sur.  —  Oui,  lui  dis-je,  vous 
cumulerez  la  sécurité  que  vous  devrez  à  la  monarchie 
avec  la  popularité  de  Topposition  que  vous  lui  ferez. 
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Ce  sera  doublé  profit.  Malgré  cela,  nous  n'aurons  pas 
votre  vote.  Aurons-nous  du  moins  vos  voeux ? — Àllons 
donc,  me  dit-il,  vous  n'aurez  ni  mes  voeux,  ni  mon 
vote  ;  mais  gardez-vous  de  ne  pas  avoir  la  majorìté.  » 
La  vérité  est  que  partisans  et  opposants  croyaient 
au  succès  de  la  monarchie,  et  que  le  soufflé  de  l'opi- 
nion publique  encourageait  et  portait  en  quelque  sorte 
nos  espérances.  Chaque  jour,  du  reste,  nous  faisions 
des  pointages.  Nous  nous  croyions  sùrs  d'une  majorìté 
assez  forte  probablement,  en  tout  cas  très  suffisante. 
Et  dans  notre  confiance  impatiente,  nous  regrettions 
que  le  jour  de  la  délibération  devant  l'Assemblée  ne 
fùt  pas  plus  proche. 


Vili 


Nous  étions  sùrs  aussi  de  Tappui  du  gouvernement. 

Nous  savions  que,  en  tant  que  gouvernement,  il 
n'interviendrait  pas  dans  la  délibération,  ou  du  moins 
n'en  prendrait  pas  l'initiative,  mais  que  M.  le  maré- 
chal  de  Mac  Mahon  et  tous  les  membres  du  cabinet 
étaient  unanimement  résolus  à  prescrire,  sous  leur 
responsabilité,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  liberté  des  résolutions  de  l'Assemblée  fùt  abso- 
lument  assurée,  comme  aussi  pour  que  sa  décision  fùt 
respectée  et  recùt  immédiatement  son  plein  et  entier 
effet.  Nous  savions  aussi  que  tous  les  ministres,  à  une 
ou  deux  exceptions  près,  voteraient  la  monarchie  et 
s'étaient  réservé  de  s'employer  personnellement  au- 
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près  de  leurs  amis  pour  leur  conseiller  le  méme  vote. 

M.  le  due  de  Broglie,  présìdent  du  conseil,  avait  à 
coeur  et  tenait  à  honneur  d'attacher  son  nom  à  ce  grand 
acte  de  salut  national,  et  je  dirai  unpeuplus  loin  ren- 
tretien  qu'il  me  fut  donne  d'avoir  à  cet  égard  avee  lui. 
M.  Beulé  et  M.  Batbie,  sans  avoir  eu  des  attaches  avec 
Monseigneur,  et  bien  que  leurs  affections  et  leurs  rela- 
tions  n'eussent  été  jusque-là  qu'avec  les  princes  d'Or- 
léans, étaient  à  ce  moment  parmi  les  plus  ardents 
pour  la  restaura tion  monarchique.  M.  Desselligny  la 
désirait  lui-méme,  avec  moins  de  chaleur  peut-étre, 
mais  avec  une  loyale  sincérité.  M.  T amirai  Dompierre 
d'Hornoy  était  un  royaliste  très  résolu,  et  affirmait 
hautement  ses  convictions  et  ses  espérances.  Je  dirai 
tout  à  rheure  la  noble  attitude  que  le  ministre  des 
finances,  M.  Magne,  avait  cru  devoir  prendre  et  qui 
était  assurément  digne  de  tous  les  respects.  Le  vail- 
lant  et  brillant  general  du  Barrail,  qui  n' était  pas 
membre  de  l'Assemblée,  n'aurait  pas  eu  de  vote  à 
émettre.  Ses  préférences  auraient  été  sans  doute  pour 
l'Empire,  et  il  le  disait  loyalement.  Mais,  comme 
ministre  de  la  guerre,  il  pouvait  étre  appelé  à  faire 
respecter  la  résolution  de  l'Assemblée,  et  il  eut  occa- 
sion  de  montrer,  nous  le  verrons  plus  loin,  qu'il 
était  non  moins  loyalement  décide  à  remplir  ce  devoir, 
avec  une  énergique  fermeté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  deux  autres  mi- 
nistres,  MM.  Ernoul  et  de  La  Bouillerie,  étaient  des 
royalistes  de  coeur  et  d'àme,  et  que  leur  concours  le 
plus  actif  et  le  plus  ferme  était  acquis  à  l'entreprise 
monarchique,  comme  leur  dévouement  le  plus  absolu 
appartenait  à  Monsieur  le  comte  de  Ghambord. 


296      LA   CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE   1873. 

Je  n'eus  pas  Thonneur  de  me  mettre  en  rapports 
avec  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon;  j'avaìs  prie 
MM.  Ernoul  et  de  La  Bouìllerie,  avec  qui  j'étais  pres- 
que  en  communication  de  chaque  jour,  de  vouloir 
bien  lui  dire  que,  respectant  la  réserve  commandée  à 
sa  situation,  je  ne  me  permettais  pasd'aller  lui  rendre 
compie  d'une  entrevue  qui,  à  divers  titres,  devait 
Fintéresser;  et  il  m'avait  fait  remercier  de  ma  dis- 
crétion. 

Mais  j'avais  cru  devoir  me  mettre  à  la  disposition  de 
M.  le  présideut  du  conseil;  celui-ci  m'avait  donne 
rendez-vous  pour  le  20  octobre,  à  neuf  heures  du 
soir,  à  Versailles.  Je  ne  manquai  pas  de  m'y  trouver. 

M.  le  due  de  Broglie  savait  déjà  tout  ce  que  j'avais 
dit  à  la  commission  des  neuf  de  mes  entretiens  avec  le 
Prince  ;  je  le  lui  répétai  cependant,  en  entrant  dans 
les  détails  les  plus  circonstanciés  et  sans  omettre  le 
mot  que  le  Prince  m'avait  chargé  de  lui  transmettre  : 
«  Dites  à  M.  le  due  de  Broglie  qu'il  est  un  de  ces 
a  hommes  qui  sont  nécessaires  avant,  pendant  et 
ff  après.  » 

Je  résumai  ma  communication  en  lui  disant  : 

a  Sur  les  questions  constitutionnelles,  pas  de  désac- 
cord.  Sur  la  politique  qui  est  dans  les  vues  du  Prince, 
on  ne  pourrait  désirer  ni  des  idées  plus  larges,  en 
méme  temps  que  plus  fermes,  ni.des  intentions  plus 
droites,  plus  généreuses  et  plus  conciliantes.  Quanta 
sa  personne,  c'est  une  dignité  pleine  d'attrait  et  cornine 
une  majesté  de  race  tempérée  par  la  bonté  la  plus 
attachante.  Enfin,  sur  la  question  du  drapeau,  je  n*ai 
pas  besoin  de  signaler  Timportance  des  deux  déclara- 
tions  que  le  Prince  m'a  autorisé  à  faire.  Mais  je  dois 
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dire  qu'en  dehors  de  ces  déclarations,  il  garde  toute 
sa  liberté  ;  et  sans  préjuger  les  pensées  qui  pourront 
ranimer,  lorsque,  sur  le  tròne,  il  aura  sa  responsabilité 
de  Roi  et  sera  en  contact  avec  le  pays,  rien,  dans 
ses  dìspositions  actuelles,  ne  m'autorise  à  croire  età 
dire  qu'il  se  contenterà  de  présenter  ou  qu'il  se  rési- 
gnera  à  accepter  le  drapeau  tricolore  plus  ou  moins 
modifié  et  royalisé.  Encore  une  fois,  sa  liberté  n'est 
pas  engagée  au  delà  de  ses  deux  déclarations.  » 

Le  président  du  conseil  rae  répondit  : 

aOui,jesavaiscela,  etsauf  le  point  du  drapeau,  tout 
cela  est  parfait.  J'entends  bien  que  sur  ce  point,  TAs- 
semblée  garde  sa  liberté  ;  mais  le  Roi  garde  aussi  la 
sienne.  Et  si  on  ne  fait  pas  après  Taccord  qui  n'a  pu 
se  faire  avanti  c'est  un  conflit.  Théoriquement,  les 
principes  sont  saufs  ;  mais  pratiquement,  une  grosse 
difBculté  pourra  surgir.  Nous  faisons  la  monarchie 
avec  ce  risque  ;  néanmoins,  il  faut  la  faire.  J'y  mets 
ma  responsabilité  comme  vous  y  avez  mìs  la  vòtre. 
Puissions-nous  réussir  !  » 

M.  le  due  de  Broglie  était  énergiquement  résolu;  ce 
qui  ne  Tempèchait  pas  d'étre  visiblement  anxieux.  Il 
était  à  la  fois  décide  à  Tentreprise  et  inquiet  du  résultat, 
sans  que  l'inquiétude  paralysàt  l'energie  de  sa  réso- 
lution. 

Il  n'a  pas  une  de  ces  natures  prime-sautières,  en  qui 
Tenthousiasme  domine  et  emporte  la  réflexion.  Sa 
nature,  à  lui,  est  droite,  haute,  grande,  profondément 
honnéte  ;  elle  est  en  méme  temps  prévoyante  et  avisée. 
En  luì,  Tesprit  critique  ne  perd  jamais  ses  droits  et  se 
mèle  méme  aux  élans  les  plus  hardis  et  les  plus  géné- 
reux.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  dans  son 
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attitude  durant  le  cours  de  la  campag^ne  roonarchique, 
une  anxiété,  que,  pour  mon  compie,  je  partageais,  ait 
eu  sa  place  à  coté  d'une  fermeté  qui  n'hésitait  pas  et 
d'une  solide  constance  qui  ne  se  troublait  pas.  Il  faut 
dire  aussi  que  sa  situation  de  chef  du  ministère  lui 
commandait  une  certaine  réserve  ;  que,  d'ailleun, 
l'entreprise  était  assez  grave,  la  question  du  drapeau 
assez  delicate  pour  justifier  la  préoccupation  de  ceui 
qui,  comme  lui,  étaient  appelés  à  porter  la  principale 
responsabili  té  de  l'événeraent. 

Il  n'avait,  du  reste,  contre  Monsieur  le  cernie  de 
Chambord,  aucune  prévention.  S'il  ne  lui  était  pas  unì 
par  des  rapports  antérieurs,  s'il  ne  lui  était  pas  attaché 
par  un  lien  de  coeur  qui  serait  venu  plus  tard,  il  se 
sentait  en  harmonie  de  pensées  et  de  sentiments  avec 
lui  •  sur  les  grandes  lignes  où  la  politique  confine  aux 
vérités  supérieures.  Il  comprenait,  d'ailleurs,  aussi 
bien  et  mieux  que  personne,  que  la  République,  par 
son  proprepoids,  descendraitfatalementjusqu'auradi- 
calisme  antichrétien  et  antisocial,  et  que  la  monarchie 
pouvait  seule  rendre  à  la  France  ses  vraies  conditions 
de  dignité  et  de  relèvement.  Aucun  sentiment  person- 
nel  ne  l'éloignait  de  la  monarchie,  et  son  patriotisme 
l'y  poussait.  En  outre,  dans  la  vie  publique  comme 
dans  la  vie  privée,  les  buts  élevés  l'attiraient,  et  les 
considérations  subalternes  n'agissaient  pas  sur  ses 
déterminations. 

Son  mérite  le  pla9ait  d'ailleurs  parmi  les  hommes 
qui  se  survivent  devant  l'histoire,  et  il  comprenait 
combien  il  serait  beau  pour  lui  d'ajouter  à  sa  renommée 
d'écrivain,  d'orateur  et  d'homme  d'État,  la  gioire 
d'avoir  été  au  premier  rang  parmi  les  restaurateurs  de 
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monarchie.  Il  savaìi  que  si  la  monarchie  se  réta- 
ssait  sous  un  ministère  doni  il  étaitle  chef,  ce  serait 
ur  son  nom  un  éclat  nouveau  qui  legrandiraitdevant 
pays,  devant  l'Europe  et  devant  Ta venir,  et  il  ne  se 
isimulait  pas  qu'au  point  où  en  étaient  les  choses, 
chee  de  la  monarchie  serait,  à  quelques  égards,  pour 
-méme,  un  échec  personnel,  ne  fùt-ce  qu'en  lui 
rusant  Toccasion  d'un  grand  honneur  dans  un  grand 
rvice. 

Aussi,  quand  on  Ta  accuse  d'avoir  joué  un  doublé 
1,  d'avoir  paru  favoriser  Tentreprise  monarchique 
de  Tavoir  secrètementminée, c'était,  je  le  discomme 
le  pense,  une  calomnie  inepte.  Outreque  cette  diplo- 
atie  à  doublé  face  eùt  été  indigne  de  lui,  elle  aurait 
é  le  plus  maladroit  des  calculs.  On  ne  risque  pas 
ins  une  entreprise  son  nom,  sa  responsabilité,  sa 
putation  d'homme  public,  je  puis  méme  dire  sa  vie, 
)ur  se  preparerà  soi-méme,  par  je  ne  sais  quelles  téné- 
*euses  menées,  un  échec  dont  on  souffrirait  à  la  fois 
ins  sa  situation  politique  et  dans  son  honneur.  Cela, 
1  vérité,  ne  se  comprend  pas  et  ne  se  discute  pas. 

M.  le  due  de  Broglie  n'est  pas  d'ailleurs  seulement 
une  des  plus  belles  et  des  plus  grandes  intelligences 
e  ce  temps  ;  c'est  aussi  une  très  haute  conscience.  Il 
st  noblement  incapable  de  ces  dissimulations  que 
aveuglement  passionné  du  parti  pris  pouvait  seul  lui 
ttribuer. 

Le  lendemain  de  ma  visite  à  M.  le  due  de  Broglie, 
aliai  voir  M.  Magne,  ministre  des  finances,  qui  avait 
lésiré  s'entretenir  avec  moi.  Après  que  nous  eùmes 
ongtemps  cause  de  Tentrevue  de  Salzbourg,  du  projet 
le  la  commission  des  neuf,  des  chances  de  majorìté 
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que  ce  projet  rencontrerait  a  TÀssemblée,  M.  Ma^pie 
me  dit  : 

tt  Quant  à  moi,  je  ne  voterai  pas  coutre  la  monarchie. 
Il  faut,  avant  tout,  étre  bon  Francais.  Ce  n'est  pas  une 
monarchie ,  c'est  la  monarchie  que  l'Assemblée  va 
rétablir.  Elle  porte  en  soi  un  principe  d'autorité  et  de 
stabilite  qui  lui  est  propre  ;  je  me  reproeberais  toute 
ma  vie  d'avoir  vote  contre  elle.  Je  ne  puis  pas  cepen- 
dant  voter  pour  elle.  L'Empereur  m'avait  comblé  de 
ses  bontés  ;  je  ne  puis  pas  concourir  à  un  vote  qui 
aurait  pour  effet  de  priver  son  fils  de  Thérédité  que 
les  constitutions  impériales  lui  avaient  reconnue.  Place 
entre  cesdeuxdevoirscontradictoires,je  m'abstiendrai. 
Je  Tai  dit  à  mes  collègues.  Je  reste  néanmoins  au  mi- 
nistère  parce  que  le  gouvernement,  en  tant  que  gou- 
vernement,  —  chaque  ministre  réservant  son  action 
personnelle  de  député,  —  laissera  Tinitiative  parle- 
mentaire  s'exercer,  sans  intervenir  dans  le  débat.  Il 
reconnait  le  droit  constituant  de  T Assemblée;  c'est, 
dès  lors,  son  devoir  d'assurer  le  libre  exercicedece 
droit,  de  faire  respecter  le  vote  de  TAssemblée,  de  lui 
faire  produire  tout  son  effet.  Je  ne  me  dérobe  pas  à  ce 
devoir  et  j'y  prends  ma  part  de  responsabilité,  en  res- 
tant  au  ministère.  Une  fois  la  monarchie  rétablie,  elle 
aura  tous  mes  voeux  et  tout  mon  dévouement  de 
citoyen  ;  mais  les  motifs  de  reconnaissance  personnelle 
qui  m'empéchent  de  la  voter  ne  me  permettront  pas 
d'étre  son  ministre.  » 

Je  dis  à  M.  Magne  combien  j'appréciais  et  je  res- 
pectais  des  résolutions  si  loyales  et  si  délicates;  que 
sans  nul  doute  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  regret- 
terait  très  vivement  d'étre  prive  des  services  éminents 
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que  pourrait  lui  rendre  un  ministre  tei  que  lui.  Je  lui 
fis  connaìtre  les  paroles  du  Prince  sur  son  inten- 
tion  de  faire  appel  à  toutes  les  lumières  et  à  tous  les 
dévouements,  paroles  qui  avaient  été  le  noble  et  élo- 
quent.  commentaire  du  mot  si  expressif  de  sa  lettre  à 
M.  de  Rodez-Bénavent  :  «  Je  ne  suis  pas  un  parti,  et  je 
ne  veux  pas  régner  par  un  parti.  » 

J'eus  occasion  de  rencontrer  un  ou  deux  jours  plus 
tard,  au  pare  de  Versailles,  le  ministre  de  Tintérieur, 
M.  Beulé,  homme  d'un  esprit  élevé  et  d'une  vive  ima- 
gination,  dont  le  ccBur  droit  et  chaud  s'abandonnait 
volontiers  aux  entrainements  généreux.  L'idée  du 
rétablissement  de  la  monarchie  Tavait  séduit  ;  la  gran- 
deur  de  la  tàche  Tattirait  et  lui  en  voilait  les  difHcultés. 
Il  croyait  au  succès,  il  le  désirait  ardemment.  a  II 
était  prét,  me  dit-il,  à  y  jouer  au  besoin  sa  téte.  »  Il 
me  charma  par  sa  sincérité  et  par  son  ardeur. 

Tout  était  dono  à  souhait  dans  les  dispositions  du 
gouvernement.  Les  réunions  parlementaires  du  22  sep- 
tembre  montrèrent  que  tout  s'annoncait  non  moins  bien 
pour  la  formation  d'une  majorité  dans  l'Assemblée. 


CHAPITRE    VII 

LES  RÉDNIONS  PARLEMENT AIRES  DU  22  OCTOBRE. LE  PROCèS- 

VERBAL  DU  CENTRE  DROIT. LA  NOTE  DE  LA  «  LIBERTÉ»  . 


La  réunìon  du  centre  droit.  —  L*expo8é  de  M.  le  dac  Pasquier.  — 
Mes  explications.  —  L'imprettion  de  la  réunion.  —  La  réunion 
des  droites.  —  M.  le  baron  de  Larcy  et  M.  le  due  Pasquier.— 
Procès-verbal  du  centre  droit.  —  De  qui  émanait  le  compie  renda 
de  mes  explications.  —  Ses  inexactitudes.  —  Ma  conTeriation  a  mb 
sujet  avec  M.  le  due  Pasquier.  —  L* Union  refnse  de  le  publier.  — 
Mon  entretien  avec  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  et  M.  Mayol  de 
Luppé.  —  Séance  de  la  commission  des  neuf.  —  Accord  avec  VUnion. 
—  Compie  rendu  rectifié.  —  Son  insertion  dans  V Union.  —  Rco- 
nion  du  centre  gauche.  —  Le  groupe  de  l'appel  au  peuple.  —  La 
note  du  journal  la  Liberté.  —  Ses  inexactitudes.  —  Ma  visite,  tfcc 
M.  Ernoul,  a  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  —  Ma  lettre  du  26  oc- 
tobre.  —  Les  régions  parlementaires.  —  L'état  de  l'opinion.  —  Une 
lettre  du  general  de  Bellemare.  —  L'atti tude  du  gouvernement.  — 
Ordres  du  jour  à  l'armée. 


1 


C'est  pour  le  22  octobre  que  les  bureaux  des  droiles 
et  du  centre  droit  avaient  convoqué  les  membres  de 
leurs  {jroupes  respectifs. 

Ghacun  savait  que  les  droites  acclameraient  avec 
une  satisfactìon  unanime  les  résolutions  préparéespar 
la  commission  des  neuf;  et  on  attendait  leur  réunion 
avec  ce  calme  que  donne  la  certitude  d'un  résultat 
d'avance  pressenti,  et  je  puis  ajouter  d'avance  garanti. 


LA   BÉUniON   DD  CENTRB  DROIT.  303 

On  se  préoccupait  davantafre  de  la  réunion  du 
centre  droit.  On  était  sur  que  l'immeDiie  majorité  des 
membres  de  ce  groupe  ratifierait  ce  que  M.  le  due  Pas- 
quier  avait  accepLé  dang  la  commissìon  des  neuf  et 
<outenu  avec  une  si  eloquente  ardeur  dans  la  réunioa 
du  4  octobre.  Il  y  avait  cependant  dans  le  cantre 
droit  une  vingtuine  de  membres,  non  pas  réfractairee 
assurément  à  la  restauration  monarcbique,  mais  très 
DDibrageux  et  presque  intraitables  sur  la  question  du 
Jrapeau,  que  les  réserves  résultant  des  déclarations  de 
Monsicur  le  comte  de  Gbambord  inquiétaient  et  qui, 
levaut  le  risque  d'un  conflit  ultérieur  possible  sur  le 
règlement  définitìF  de  cette  question  du  drapeau,  hési- 
:aient  à  s'engager.  On  se  demandait  quelle  serait  leur 
ittitude  dans  la  réunion,  et  od  était  impatient  de  la 
:onnaìtre  ;  car  il  fallait  l'unanimité  des  votes  du  centre 
Iroit,  il  fallait  méme  l'adhésion  de  quelques  membres 
Ju  centre  gauche,  pour  que  le  projet  de  restauration 
nonarchique  obtiat  dans  l'Assemblée  une  majority 
:ertaine.  C'est  par  là  que  la  rénuioa  du  centre  droit 
ivait,  le  22  octobre,  une  importance  capitale. 

Elle  eut  lieu  à  Versailles,  à  deux  heures  de  l'après* 
midi,  dans  une  satle  de  l'hotel  Vatel.  Elle  était  nom- 
breuse;  plusieurs  des  membres  absents  s'étaient  fait 
excuser  eu  déclarant  qu'ils  adhéraient  d'avance  aux 
résolutions  qui  seraient  prises.  J'avais  été  invite  à 
assister  à  la  séance,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  du 
Ijroupe.  M.  le  due  Pasquier  présìdait. 

La  séance  hit  ouverte  par  un  discours  de  l'houo- 
rable  président.  Il  fìt  connaitre  le  projet  de  résolution 
préparé  par  la  commission  des  neuf  en  demandaat  à 
la  réunion  de  le  ratifier. 
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Il  dìt  que   cette  résolution  se  composait  de  trois 
articles  :  —  le  premier  article  déclarerait  que  la  monar- 
chie nationale,  héréditaire  et  constitutionnelle,  est  le 
gouvernement  de  la  France,  et  en  conséquence  appel- 
lerait  au  tròne   le  comte  de  Gbambord,   chef  de  la 
maison   de  France,   et  après    lui    les   princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  ses  héritiers;  —  le  second  article 
maintiendrait  les  garanties   qui  constituent  le  droit 
public   des  Francais,   savoir    :   Tégalité    de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi,  leur  admissibilité  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  la  liberté  religieuse,  Tégale 
protection  accordée  à  tous  les  cultes,  le  vote  annuel 
de  Timpót  par  les  représentants  du  pays;   ce  méme 
article  réserverait  au  gouvernement  du  Roi  le  droit  de 
présenter  à   TAssemblée  des   lois  constitutionnelles 
ayant  pour  objet  de  régler  et  d'assurer  rexercice  col- 
lectif  de  la  puissance  legislative  par  le  Roi  et  deux 
Chambres,  Tattribution  du  pouvoir  exécutif  au  Roi, 
rinviolabilité  de  la  personne  royale  et  la    responsa- 
bilité  des  ministres  qui  en  est  inséparable  ;  —  le  troi- 
sième  article  renfermeraìt  enfin  une  stipulation  concue 
en  ces  termes  :   «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu; 
«  il  ne  pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et 
«  de  la  représentation  nationale.  » 

M.  le  due  Pasquier  ajouta  que  la  grave  question  du 
drapeau  était  ainsi  élevée  à  la  hauteur  d'une  question 
legislative;  que  le  Roi  conservait  à  cet  égard  son  ini- 
tiative  comme  sur  toutes  les  autres  questions,  mais 
qu'aucune  modification  ne  pourrait  étre  apportée  au 
drapeau  que  par  Taccord  du  Roi  avec  les  représentants 
du  pays. 

Il  termina  en  disant  qu'à  ses  yeux  Thésitation  n'était 
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pas  possible,  que  Texpérience  de  la  République  con- 
servatrice avait  échoué,  et  qu'il  appartenait  au  parti 
conservateur  d'offrir  au  pays  la  monarchie  constitu- 
tionnelle,  ayant  à  sa  téte  la  maison  de  France 
réconciliée.  Quant  à  lui,  il  ne  doutait  pas  de  la 
victoire. 

Cet  exposé  discret,  dont  Tanalyse  que  je  viens  d'en 
donner  n'a  reproduit  que  la  substance  et  qui,  par  son 
ton  general,  avait  éié  appropriò  au  milieu  dans  lequel 
il  avait  été  prononcé,  fut  très  chaleureusement  ap- 
plaudi. 

La  réunion  vota  d'abord  des  remerciements  aux 
deux  délégués  qui  la  représentaient  à  la  commission 
des  neuf.  Àprès  quoi,  elle  adopta  à  Tunanimité,  sous 
la  réserve  de  trois  modifications  que  j'ai  signalées  et 
appréciées  dans  un  chapitre  précédent  (1),  les  trois 
articles  de  la  proposition  destinée  à  étre  soumise  è 
TAssemblée. 

Elle  confia  ensuite  aux  membres  de  son  bureau  le 
soin  de  se  concerter,  suivant  la  forme  qu'ils  jugeraient 
la  plus  opportune,  avec  le  bureau  du  centre  gauche, 
pour  tàcher  de  rallier  ce  groupe  au  projet  de  restaura- 
tion  monarchique.  Elle  s'occupa  enfin,  sans  conclure, 
de  la  question  de  savoir  s'il  conviendrait  de  provoquer 
une  convocation  anticìpée  de  l'Assemblée. 

N'appartenant  pas  à  la  réunion  du  centre  droit, 
j'avais  assistè  passivement,  jusque-là,  à  la  délibératìon, 
sans  prendre  part  ni  à  la  discussion,  ni  aux  votes.  Àu 
moment  où  elle  allait  se  terminer, je  demandai  l'auto- 
risation  de  donner  quelques  explications  sur  la  missìon 

(1)  Voir  le  chapitre  ?. 
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que  j'avais  eu  Thonneur  de  remplir  auprès  de  Mon- 
sìeur  le  comte  de  Chambord.  J'avais,  en  effet,  le  devoir 
de  préciser  avec  exactitude  la  spontanéité  de  Faccord 
qui  s'était  fait  sur  les  questions  constitutionnelles  et 
les  termes  aussi  bìen  que  la  portée  des  déclarations  dn 
Prìnce  sur  la  question  du  drapeau. 

Je  reproduirai  plus  loin,  dans  leur  texte  vérìtable 
et  in  extensoj  les  explications  que  je  donnai  à  la  réu- 
nion. 

Je  les  terminai  par  quelques  chaudes  paroles  d*hoin- 
mage  au  caractère  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
et  aux  idées  de  large  conciliation  dont  je  Tavais  tu 
anime  lorsqu'il  m'avait  indiqué,  dans  le  plus  noble 
langage,  les  grandes  lignes  de  la  politiquequì  prèside- 
rait  à  son  règne. 

J'avais  été  écouté  avec  la  plus  religieuse  attention. 
Mes  explications  sur  la  question  constitutionnelle 
avaient  été  très  applaudies;  il  en  avait  été  de  mème 
pour  mes  dernières  paroles  d'hommage  au  caractère 
et  aux  vues  généreuses  de  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord. Il  nem'avait  pas  échappétoutefoisque,  pendant 
mes  explications  sur  le  drapeau,  la  réunion  avait  élé 
très  froide,  et  que  quelques-uns  de  ses  membres,  à  en 
juger  par  leur  physionomie,  avaient  été  étonnés  et 
presque  mécontents  de  Taccentuation  que  j'avais 
donnée  à  la  réserve  du  Prince.  Néanmoins,  aucune 
observation  ne  fut  faite;  aucune  explication  complé- 
mentaire  ne  ftit  demandée.  La  séance  fut  levée  sous 
une  impression  de  satisfaction  qui  témoignait  d'une 
bonne  volonté  unanime. 

En  sortant  de  la  séance,  je  causais  avec  M.  Bigot, 
député  de  la  Mayenne,  qui,  tout  en  faisant  partie  du 
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3ntre  droit,  se  rapprochait  beaucoup  de  la  droite,  et 
vec  qui  j'étais  en  rapports  d'affectueuse  cordialité. 
'était  un  ancien  magistrat,  d'un  esprit  très  vif  et  très 
uvert,  d'un  caractère  très  aimable  et  très  sympa- 
lique;  sa  parole  facile  et  eloquente  ètait  toujours 
coutée  avec  faveur  par  T Assemblée.  «  Savez-vous, 
ìe  dit-il,  que,  quand  vous  parliez  du  drapeau,  j'ai 
ru  un  instant  que  tout  allait  se  gàter?  J'étais  sur  des 
barbons  ardents.  Vous  ne  connaissiez  donc  pas  le 
lilieu  où  vous  étiez?  Il  y  a  une  fraction  du  centre 
roit  qui,  sur  cette  question,  est  intraitable.  —  Je 
9nnaÌ8sais  parfaitement,  lui  répondis-je,  le  milieu 
ù  j'étais,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tenu  è  parler 
3mme  je  Fai  fait.  J'aì  souci  de  ma  responsabilité, 
L  j'avais  le  doublé  devoir  de  bien  préciser  les  décla- 
ìtions  du  Prince  et  de  réserver  complètement,  au 
eia  de  ses  déclarations ,  Tentière  liberté  de  ses 
isolutions.  —  Je  le  comprends,  me  dit-il  alors; 
lais  il  résulte  de  là  que  la  situation  est  bien  dé- 
3ate.  Enfin,  ayons  confiance  etmarchons.  » 


II 


Je  me  rendis  immédiatement  à  la  réunion  des  droites 

extréme  droite  et  la  droite  modérée  étaient  conve- 

les  d'une  réunion  commune),  qui  se  tint  à  quatre 

ìures  à  Tbótel  des  Réservoirs.  M.  le  baron  de  Larcy 

présidait.  M.  le  due  Pasquier  avait  tenu  à  s'y  rendre 
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pour  affirmer  Tunion  de  toutes  les  fraciions  de  la  ma- 
Jori  té.  Il  y  fut  très  cbaudement  accueilli.  «  Vous  m'avez 
donne,  le  18  octobre,  dit-il  en  entrant,  une  cordiale 
poignée  de  main;  je  viens  vous  la  rendre.  » 

M.  de  Larcy  pronon^a  quelques  paroles  dans  les- 
quelles  il  fit  passer  tout  son  coeur  de  vieux  royaliste. 
Il  voyait  se  réaliser  les  voeux  de  tonte  sa  vie;  il  était 
à  la  fois  très  heureux  et  très  ému.  Il  avait  Téloquence 
de  Tàme,  et  il  trouva  aisément  des  accents  qui  conve- 
naient  à  la  situation.  Les  plus  vives  acclamatioos 
accueillirent  ses  paroles. 

A  son  tour,  M.  le  due  Pasquier  dit  quelques  mots 
vibrants  et  bien  inspirés  sur  la  grandeur  de  la  tàche 
entreprise,  sur  Tunion  de  la  Famille  royale  désormais 
et  irrévocablement  scellée,  sur  Tunion  nécessaire  des 
royalistes  de  tonte  nuance^  et  montra  la  plus  grande 
confiance  dans  le  succès.  Il  fut  couvert  d'applaudisse- 
ments. 

Je  recommencai  en  termes  sommaires  les  explica- 
tions  que  je  venais  de  donner  au  centre  droit;  et 
sachant  bien  que,  dans  cette  réunion,  tous  les  coeurs 
vibraient  avec  le  mien,  je  me  laissai  aller  à  Teffusion 
de  tous  les  sentiments  qui  remplissaient  mon  àme. 
L'accueil  qui  me  fut  fait,  et  qui  était  un  témoignage 
de  sympathie  pour  mon  dévouement,  en  méme  temps 
que  d'adhésion  à  mes  paroles,  me  resterà  toujours 
comme  un  de  mes  meilleurs  souvenirs  de  ces  journées 
sì  pleines  d'émotions. 

M.  de  Larey  donna  ensuite  connaissance  à  la  réunion 
du  projet  à  soumettre  à  l'Assemblée.  Le  premier  arti- 
cle  fut  acclamé  avec  enthousiasme  ;  les  autres  furent 
unanimement  acceptés  sans  la  moindre  réserve.  U 
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tiblait  que  le  plus  léger  dissentiment  ne  pouvait 
uver  sa  place  dans  Tudìoiì  de  toutes  les  vo- 
ités. 

La  droìte  avait  une  attitude  de  concilìation  admi- 
)le.  Elle  était  prète  à  accepter  tous  les  désirs  du 
lire  droit  que  le  Roi  consentirait  à  accueillir.  Elle 
ispirait  qu'à  Tunion,  pour  en  faire  sortir  la  monar- 
ie  ;  elle  y  aspirali  avec  le  désìntéressement  le  plus 
aéreux  de  ses  propres  préférences  et  Toubli  le  plus 
mplet  des  anciennesséparations.  Monsieur  le  comte 
Chambord  avait  eu  raison  de  me  dire  :  «  Les  roya- 
istes  seront  peut-étre  appelés  à  donner  un  grand 
ixemple  d'abnégation  ;  ils  le  donneront.  G'est  un 
parli  d'honneur.  »  La  droite,  en  effet,  sans  distinc- 
n  de  nuances,  n'avait,  à  ce  moment,  que  des  pen- 
;s  dlionneur,  de  patriotisme  et  de  dévouement; 
e  ne  songeait  pas  à  elle-méme.  Plus  tard,  et  après 
chec,  les  divisions  purent  reparaitre;  en  ce  moment, 
es  semblaient  s'étre  effacées  à  tout  jamais. 
On  s'occupa,  comme  au  centre  droit,  de  la  convo- 
tion  anticìpée  de  l'Assemblée  ;  elle  eùt  été  désirable, 
la  droite  y  inclinait.  On  sait  qu'il  ne  fut  pas  donne 
ite  à  cette  pensée. 

La  journée  avait  élé  excellente.  L'espérance  était 
ns  tous  les  coeurs.  M.  le  due  Pasquier  me  disait 
sortant  de  la  réunion  de  la  droite  :  «  Tout  va 
sn;  Tunion  est  parfaite;  le  succès  ne  peut  nous 
happer.  » 

Le  lendemain,  VUnion^  dans  un  article  ayantpour 
re  :  Le  Roi  et  les  libertés  publiques^  s'adressant  aux 
décis  qui  redoutaient  encore  de  ne  pas  trouver 
Bs  Henri  V  la  garantie  des  droits  et  des  libertés  du 
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pays,  écrivait  :  «  Le  caractère  de  Monsieur  le  comte 
«  de  Ghambord  est  un  type  d'une  ideale  beauté...  Est- 
a  il  donc  possible  de  ne  pas  croire  à  ce  qu'il  dit,  et 
«  puisqu'il  a  tant  de  fois  parie,  que  nous  reste-t-ilà 
«apprendre?  Et  hier,  dans  une  réunion  parlemen- 
«  taire,  Tbonorable  M.  Chesnelong,  qui,  depuis  dix 
u  jours,  a  rendu  tant  de  services  avec  son  coeur  et  sa 
«  parole,  n'a-t-il  pas  dit  que,  sur  la  question  des  ga- 
«  ranties  constitutionnelles,  il  avait  enfoncé  une  porte 
«  ouverte?  »  De  part  et  d'autre,  on  le  voit,  on  en  était 
à  la  confiance. 

La  journée  du  22  octobre  fut  cependant,  à  vrai  dire, 
notre  dernière  journée  de  joie.  Apartirdu  lendemain, 
les  complications  commencèrent. 


Ili 


La  réunion  des  droites  ne  publia  pas  un  procès- 
verbal  de  sa  séance.  Elle  crut  devoir  se  borner  à  faire 
connaitre,  sommairement,  que  Tunion  des  groupes 
royalistes  avait  été  affirmée  par  un  cordial  écbangede 
sympatbiques  paroles  entre  MM.  le  baron  de  Larcy  et 
le  due  d'Audiffret-Pasquier,  et  qu'elle  s'était  mani- 
festée  aussi  bien  par  les  résolutions  unanimes  de  la 
réunion  que  par  les  généreux  accents  des  presidente 
de  la  droite  et  du  centre  droit.  La  droite  avait  cru 
avec  raison  que  des  publications,  émanant  de  divers 
groupes,  où  chacun  pourrait  mettre  son  empreinte 
propre,  n'étaient  pas  sans  inconvénients. 


MES  EXPLICATIOr^S  DEVANT  LE  CENTRE  DROIT.     311 

Le  bureau  du  centre  droit  pensa,  au  contraire,  qua 
a  publìcation  d'un  procès-verbal  de  sa  séance  serait 
l'un  très  bon  effet  sur  Topinion,  en  montrant  que  le 
mentre  droit,  non  moins  que  la  droite,  était  résolu  et 
unanime  à  poursuivre  jusqu'au  succès  la  campagne 
engagée. 

Le  lendemain,  23  octobre,  les  jo.umaux  du  matin 
publicrent  ce  document  qu'ils  appelèrent  le  procès- 
verbal  du  centre  droit.  Cette  publication  fit  grand 
bruit  et  donna  lieu  à  bien  des  contestations.  Je  suis 
obligé  de  m'y  arréter. 

Je  mets,  avant  tout,  en  regard  le  texte  des  paroles 
que  je  prononcai  dans  cette  réunion  (1),  et  celui  du 
compte  rendu  qui  fut  public  au  nom  du  centre 
droit. 


TEXTE  EXACT  DES  PAROLES  PRO- 
NONCÉES  PAR  M.  CHESNELONG 
DEVANT    LE    CENTRE    DROIT. 

u  Deux  questions  avaient  oc- 
cupò la  coinmission  des  neuf 
avant  mon  de  pan  pour  Salz- 
bourg  :  la  question  des  garanties 
coDstitutionnelles  et  celle  du 
drapeau.  J^avais  recu  mission 
d'exposer  à  Monsieur  le  comte 
de  Gfaambord  les  pensées  de  la 
coinmission  des  neuf  sur  ces 
deux  questions.  Je  demande  la 
permission  de  vous  dire,  avant 


TEXTE  DD  COMPTE  RENDU 
PUBLIÉ  AD  NOM  DU  CEN- 
TRE DROIT. 

M.  Ghesnelong  dit  qu'il 
ne  veut  pas  laisser  la  réu- 
nion se  termi  ner  sans  don- 
ner  à  ses  collègues  quel- 
ques  renseignements  per- 
sonnelssurlamission  qu'il 
a  eu  riionneur  de  remplir 
auprès  de  Monsieur  le 
comte  de  Cbambord. 

Deux  questions  avaient 
occupò  la  commissìon  des 


(1)  J*avaÌ8  gardé  des  notes  sur  les  explications  que  j'avaìs  données; 
ellet  m'ont  permis  de  reproduire  ici  le  sens  rigoureux,  et  sur  tous  let 
points  etaentiels,  le  texte  mème  des  paroles  proDoncéet. 
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que  la  réunion  se  séparé,  en 
quelques  mots  soininaìres,  mais 
précis,  les  résultats  de  l'entrevue 
de  Salzbourg^. 

u  Sur  la  question  constitution- 
nelle,  je  puis  dire  et  je  dis  avec 
bonheur  que  je  n'ai  eu  à  enfon- 
cer  qu'une  porte  ouverte,  car  le 
Roiétait  dispose  par  avance  à  la 
plus  complète  harmonie  de  senti' 
ments  avec  la  majorité  royaliste 
de  l'Assemblée. 


u  Je  dis,  à  roccasion  de  cette 
question,  à  Monsieur  le  comte 
de  Chambord,  quela  commission 
des  neuf  avait  eu  à  coeur  de  sau- 
veg^arder  les  deux  principes  es- 
sentiels  du  droit  monarchique. 

il  Jc  lui  fis  connaitre  que,  d^a- 
près  les  vues  de  la  commission, 
l'Assemblée  déclarant  que  la 
monarchie  héréditaire  et  consti- 
tutionnelle  est  le  (jouvernement 
national  de  la  Trance,  reconnal- 
trait  son  droit  royal  héréditaire, 
et,  en  vertu  de  ce  droit,  Tappel- 
lerait  au  tròne. 

u  Je  lui  dis  aussi  que, la  charte 
à  intervenir  devant  consacrer  un 
pacte  entre  le  Roi  et  la  nation, 
elle  ne  saurait,  en  vertu  de  la 
notion  méme  du  pacte,  ni  étre 
imposée  au  Roi,  ni  étre  octroyée 
par  lui;  qu'en  conséquence.  les 
lois  constitutionnellesy  proposées 


neuf  dans  le  cours  de  ses 
travaux  :  la  question  des 
garanties  constitutionnel- 
les  et  celle  du  drapeau. 

Sur  la  question  des  ga- 
ranties  constitutionnelles, 
l'orateur  peut  dire  quii 
a  enfoncé  une  porte  ou- 
verte, car  le  Roi  était  dis- 
pose par  avance  à  la  plus 
complète  harmonie  avec 
les  membres  les  plus  lAé- 
raux  de  l'Assemblée  et  dv 
pays. 

M.  Chesnelong,  com- 
muniquant  à  Monsieur  le 
comte  de  Chambord  les 
pensées  de  la  commission 
des  neuf,  a  exposé  qu'il  y 
avait  deux  principes  àsau- 
vegarder. 

Il  fallait  reconnaitre  le 
droit  royal  héréditaire. 


Mais,  d'autre  part,  la 
charte  à  intervenir  étant 
un  pacte  entre  le  Roi  et  le 
pays,la  notion  du  pacte  im- 
pliquait  nécessairement 
un  accord  qui  ne  saurait 
résulter  d*une  charte  oc- 
troyée ou  imposée,  mais 
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par  le  gouvernement  du  Roi,  se 
feraient  par  Caccord  du  Boi  et 
de  t Assemblée, 

u  Je  savais  que  ces  deux  prin^ 
cipes  avaient  ctétoujours  affirmés 
par  Monsieur  le  corate  de  Cham- 
bordcomme  inhérents  à  la  monar- 
chie; que  d'un  cóté^  pour  lui,  le 
droit  rovai  héréditaire  était  non 
à  créer^  mais  à  reconnattre  ;  que, 
(fun  autre  coté,  si  Monseigneur 
nadmettait  pas  que  la  charte  pùt 
étref  aite  par  lepays  sans  le  Roi, 
il  ne  prétendait  pas  quelle  fùt 
faile  par  le  Roi  sans  le  pays. 

u  Aussi  ne fus-jepas  surpris  de 
t  acquiescement  quii  donna  à  ces 
deux  points, 

u  Je  dis  ensuite  à  Monseigneur 
qu'il  avait  pam  important  à  la 
cominission  de  mettre  en  relicf, 
dans  Tacte  de  rappel  du  Roi,  le 
caractère  de  la  inonarcbie  dont 
il  voulait  assurer  le  bienfait  au 
pays,  et  pour  cela,  en  premier 
lieu,  d'y  stipulerle  maintien  des 
libertés  civiles  et  reli(;ieuses,  de 
Tégalité  devaut  la  loi,  du  libre 
accès  par  tons  les  citoyens  k  lous 
les  emplois  civils  et  militaires, 
du  vote  annuel  de  Timpót  par 
les  représentants  de  la  nation, 
et  en  general  des  {jaranties  qui 
constituent  le  droit  public  des 
Francais;  d'y  indiquer  en  second 
lieu  les  quatre  bases  des  lois 
constitutionnelles  qui  intervien- 
draient  :  Texercice  collectif  du 


d'une  charte  délibérée  et 
acceptée  par  les  manda^ 
taires  du  pays. 

La  réponse  de  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  a 
été  que  tels  avaient  tou' 
jours  été  ses  principeSy  et 
que,  quant  à  lui,  il  ne  com- 
prenait  pas  plus  de  charte 
f aite  par  le  Roi  sans  lepays 
que  de  charte  /cute  par  le 
pays  sans  le  Roi. 


M.  Gbesnelong  a  ajouté 
que  Tintention  des  dépu- 
tés  monarchistes  était  de 
bien  préciser,  dans  l'acte 
qui  rétablirait  la  monar- 
chie, quel  serait  le  carac- 
tère de  cette  monarchie; 
qu'il  importait  de  répon- 
dre  à  des  préoccupations 
absolument  étrangères  à 
ceux  qui  connaìssent  l'es- 
prit liberal  du  Roi  et  qui 
avaient  lu  les  déclarations 
si  importantes  contenues 
depuìs  1836  dans  sa  cor- 
respondance,  mais  que  des 
calomnies  n'en  étaient  pas 
moins  colportées,  et  qu'il 
convenait  d'insérer  dans 
l'acte  méme  par  lequel  la 
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pouvoir  législatif  par  le  Roi  et 
deux  Chambres,  l'attribution  du 
pouvoir  exécutìf  au^Roi,  l'invio- 
labilité  royale,  et,  comme  con- 
séquence  de  cette  inviolabilité, 
la  responsabilité  des  ministres. 

u  Je  fis  bien  remarquer  à  Mon- 
seig^neur  que  ces  stipulations 
n'avaient  pour  objet  ni  de  lui 
poser  des  conditions^  ni  de  pren- 
dre  des  précautions  cantre  lui 
en  Umkani  son  initiative.  Elles 
ne  font  que  rappeler,  —  et 
e' est  pour  cela  qu  elles  ne  peur 
vent  avoir  à  aucun  degré  le  ca- 
radere  de  conditions  posées,  — 
les  maximes  que  le  Roi  a  de  tout 
temps  affìrmées  dans  ses  lettres 
et  dans  ses  manìfestes,  et  de«- 
queiles  il  a  dit  un  jour  u  qu'elles 
a  lui  étaient  cbères  et  sacrées 
«  comme  à  tous  les  Francais  » . 
Mais  tant  de  calomnies  sont,  à 
cet  égard,  colportées  chaque  jour 
pour  égarer  l'esprit  public,  qu'il 
a  paru  à  la  commission  des  neuf, 
dis'je  au  Prince,  et  quilsemblera 
sans  doute  nécessaire  à  Monsei^ 
gneur,  de  leur  óter  toute  base  par 
le  texte  méme  de  Cade  qui  reta- 
blira  la  monarchie. 

n  Monsieur  le  comte  de  Cbam- 
bord  n'a  formule  aucune  objeo 
tion  ni  sur  le  mode  de  procéder, 
ni  sur  rinsertion  de  ces  divers 
points  dans  l'acte  de  rappel  de 
la  royauté,  ni  sur  aucun  de  ces 
points  en  particulier. 


monarchie  serait  rétabiie, 
les  principes  fondamen- 
taux  de  notre  droit  public, 
afin  d'indiquer  que  pour 
favenir  on  entendait  les 
laisser  en  dehors  de  toute 
contestation, 

M.  Chesnelong^  a  indi- 
qué  cbacun  de  ces  prin- 
cipes formulés  dans  la  pro- 
position  dont  M.  le  prési- 
dent  a  donne  lecture,  et 
auxquels  le  cantre  droit 
vient  de  donner  une  ap- 
probation  unanime. 


Il  tient  à  direqu'aucune 
objection  n'a  été  fbrmnlée 
par  M.  le  comte  de  Gham* 
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u  L'accord  est  donc  compiei 
entre  Monsieur  le  corale  de 
Chambordet  la  majorité  royaliste 
de  C Assemblée  sur  les  questions 
constitutionnelles,  Eacore  une 
fois,  je  n'ai  dù  faire  aucun  effort 
pour  l'obtenir;  il  étaìt  acquìs 
d'avance. 

u  Reste  la  question  du  dra- 
peau.  Elle  a  été  le  princìpal  ob- 
jet  de  long^s  entretiens  doni  je 
noi pas  à retracer  les détails.  Je 
me  bome  à  dire,  en  ce  qui 
me  concerne,  que  j*ai  fidèle- 
ment  transmis  au  Prince  toutes 
les  considérations  et  tous  les 
faìts  que  la  commission  m'avait 
chargó  de  lui  exposer  sur  la 
disposition  des  esprits  dans  le 
(];ouvernement ,  dans  l'Assem- 
blée, dans  l'armée  et  dans  le 
pays. 

u  Ce  qu'ìl  importe  de  connat- 
tre,  c'est  la  réponse  du  Prince. 
Elle  se  résumé  dans  deux  décla- 
rations  dont  je  donnerai  le  texte 
tout  à  rheure.  M.aìsje  veux  dire 
avant  tout  que  Monsieur  le  comte 
de  Chamborda  le  souci  de  préser- 
ver,  dans  Cintérét  du  pays,  Cinte- 
gritéde  san  caractère  et  C  integrile 
de  son  principe,  deux  forces  qu'il 
considére  comme  lui  étant  néces- 


bord,  ni  sur  le  mode  de 
procéder, ni  su  r  l'i  nsertion 
de  ces  divers  points,  ni  sur 
aucun  de  ces  points  en 
particulier. 

L'accord  était  donc  com- 
piei, absolu,  entre  les  idées 
de  Monsieur  le  comte  de 
Chambord  et  celles  de  la 
France  libérale. 


Restait  la  question  du 
drapeau,  qui  a  donne  lieu 
à  des  conférences  dont 
M,  Chesnelong  retrace  les 
délcUls,  en  citant  autant 
que  possible  les  paroles 
mémes  de  M.  le  comte  de 
Chambord. 


Monsieur  le  comte  de 
Chambord  aurait  dtt  no- 
tamment  qu'il  n'a  Tinten- 
tion  d'humilier  ni  son 
pays,  ni  le  drapeau  de  son 
pays;  qu'il  n'était  étran- 
ger  ni  aux  gloires  que  la 
France  avait  acquises  sous 
ce  drapeau,  ni  aux  dou- 
leurs  qu'elle  avait  subies  ; 
que,  puisque  le  drapeau 
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scdrespour  remplir  efficacement 
son  devoir  royaly  et  qui,  selon  liti, 
touchent  par  des  liens  cTétroite 
connexité  à  la  question  du  dra- 
peau. 

u  II  n'a  pas  assurément,  on  le 
pense  bien,  Tinteation  d'humi- 
lier  son  pays  ou  le  drapeau  ac- 
tuel  du  pays.  Il  n'est  étrang^er 
ni  aux  ^loìres  que  la  France  a 
conquises  sous  ce  drapeau,  ni 
aux  douleurs  qu'elle  a  subies.  11 
respecte  le  sentiment  de  Tarmée 
pour  ce  drapeau,  qui  fut  si  sou- 
vent  teint  du  sang  de  nos  soldats, 
mais  il  a  la  prc'occttpation  degar- 
der  intacts  son  principe  et  son 
honneur  royaL 

«  Voici  le  texte  de  la  première 
déclaration  qu'il  m^a  autorisé  à 
faire  en  son  nom  : 

al»  Monsieitr  le  comte  de 
Chambord  ne  demande  pas  que 
rien  soit  changéau  drapeau  avant 
quii  ait  pris  possession  du  pou- 
voir, 

u  II  résulte  évidemment  de 
cette  déclaration  que  les  troupes 
quiescorteront  Monsieur  le  comte 
de  Chambord  ou  qui  se  déploic' 
ront  sur  sonpassage  iront  à  lui  et 
le  salueront  avec  le  drapeau  tri- 
colore,  et  que  la  question  de 
cbangement  dans  le  drapeau  ne 
se  poserà  pas  avant  que  le  Roi 
ait  pris  possession  du  pouvoir. 

u  Voici  maintenant  le  texte  de 
la  seconde  déclaration  du  Prince  : 


tricolore  étcdt  le  drapea 
legarsi  les  tra  upes  devaiei 
le  saluer  à  son  entrée  t 
France,  il  saluerait  avi 
BOMHEUR  le  drapeau  tei 
du  song  de  nos  soldats. 
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«  2*  Monsieur  le  comte  de 
Chambord  se  réserve  de  présen- 
ter  au  pays,  à  l'heure  qu'iljugera 
convenabley  else  fak  fori  cTobte- 
nir  de  lui  par  ses  représentants 
une  solution  compatible  avec  son 
honneur  et  qu'il  croit  de  nature 
à  satisfaire  l'Assemblée  et  la  na- 
tion. 

u  II  résulte,  ajoutai-je,  de  cette 
seconde  déclaration,  que,  poste- 
rieurement  à  sa  prise  de  posses- 
sion  du  pouvoir,le  Roise  réserve, 
à  l'heure  qu'il  choisira,  de  pré- 
senter  une  solution  compatible 
avec  son  bonneur  aux  représen- 
tants du  pays,  et  qu'il  se  fait 
fort  de  l'obtenir  d'eux. 

u  Le  Roi  usera-t-il  de  cette 
réserve?  Je  n'en  doute  pas.  A 
quelle  beure  en  usera-t-il?  Je 
l'ignore.  Quelle  solution  pré- 
sentera-t-il  ?  Je  ne  le  sais  pas. 
Au  delà  des  termes  de  ses  deux 
déclarations,  il  giarde  tonte  sa 
liberté.  Je  livre  ces  deux  décla- 
rations avec  le  sens  qu'elles  por- 
tent  et  les  conséquences  qu'elles 
renferment.  J'en  garantis  le 
texte;  je  ne  l'interprete  pas. 

u  Enfin  la  commission  des 
neuf  a  adopté,  et  vous  venez  de 
ratifier  par  votre  approbation  la 
formule  suivante,  à  soumettre  à 
l'Assemblée  :  Le  drapeau  tri- 
colore est  maintenu;  ilnepourra 
étre  modifié  que  par  l'accora  du 


Monsieur  le  comte  de 
Chambord  aurait  ajouté 
qu'il  se  réservait  de  pro- 
poser  au  pays,  par  l'entre- 
mise  de  ses  représentants, 
une  transa^tion  compati- 
ble avec  son  honneur  et 
qu'il  croit  de  nature  à  sa- 
tisfaire l'Assemblée  et  la 
nation. 


G'est  à  la  suite  de  cette 
conférence  que  les  délé- 
gués  de  la  droite  pré- 
sents  à  Salzbourg^  ont  dé- 
claré  à  M.  Cbesnelong 
qu'ils  adbéraient,  en  leur 
nom  et  au  nom  de  leurs 
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Roi  et  de  la  repre'sentalion  natio- 
naie. 

u  En  ce  qui  concerne  cette  for- 
mule, j'ai  dit  à  la  commission 
des  neuf,  et  je  répète  ici,  en  pav- 
iani cette  fois,  non  au  noni  du 
Prince,  mais  au  nom  de  MM,  Lu- 
cien  Brun,  de  Carayon-Latour 
et  Casenove  de  Pradine,  qui  se 
trouvaient  en  méme  temps  que 
moi  à  Salzbourg,  que  ces  trois 
honorables  coUèg^ues  s'eng^agent 
pour  eux-méines  et  pour  les 
amis  de  leur  groupe  à  voler  cette 
formule,  en  se  rèsero ant  toute^ 
fois  de  voter  ultérieurement  la 
solution  quipourra  étre  présen- 
tèe  par  le  Roi.  Ils  m^ont  autorisé 
à  faire  cette  dóclaration  en  leur 


amis,  à  la  rédaction  préa* 
lablement  arrétée  par  la 
commission  des  neuf,  ani 
termes  de  laqoelle  te  dm- 
peau  tricolore  est  maìn- 
tenu. 


nom.  n 


IV 


De  qui  emanai!  le  compie  rendu  publié  au  nom  du 
centre  droit?  Il  n'en  avait  pas  été  question  dans  la 
séance  de  la  réunion  du  centre  droit,  et  M.  le  due  Pas- 
quier  me  dit  le  lendemain  qu'il  avait  été  absolument 
étranger  à  sa  rédaction,  et  qu'il  n'en  avait  cu  méme 
aucune  communication.  Était-il  l'oeuvre  des  deux  se- 
crétaires  du  centre  droit,  MM.  le  corate  d'Hausson- 
ville  et  Savary? 

Voici  ce  que  je  suis  en  mesure  d'afBrmer   à  cet 
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égard,  d'après  des  informations  qui  me  soni  venues 
d'une  source  très  certaine.  M.  le  comte  d'Hausson ville, 
après  avoir  pris  des  notes  pendant  le  discours  de  M.  le 
due  Pasquìer  et  la  courte  délibération  qui  le  suivit, 
quitta  la  séance  pour  aller  rediger,  dans  un  autre  locai 
de  rhótel,  cette  première  partie  du  procès-verbal.  Il 
étaìt  donc  absent  de  la  séance,  lorsque  j'y  donnai  mes 
explications.  C'est  M.  Savary  qui  seul  prit  des  notes 
pendant  que  je  parlais  et  qui  rédigea  ensuite  le  compte 
rendu  de  mes  paroles.  Il  donna  connaissance  de  sa 
rédaction  à  M.  d'Haussonville,  qui  ne  put  pas  en 
contróler  Texactitude,  puisqu'il  ne  m'avait  pas  en- 
tendu.  En  sorte  que  le  procès-verbal  du  centre  droit 
fut  pour  la  première  partie  qui  ne  me  concernait  pas, 
l'oeuvre  de  M.  d'Haussonville,  mais  que,  pour  la 
seconde  partie,  qui  comprenait  le  compte  rendu  de 
mes  explications,  il  fut  l'oeuvre  personnelle  de  M.  Sa- 
vary; et  c'est  pourquoi  celui-ci,  quand  Texactitude  de 
ce  compte  rendu  futcontestée,  déclara,  en  1873,  qu'il 
en  était  le  seul  auteur  et  qu'il  en  avait  seul  la  respon- 
sabili té. 

J'ignorais  absolument,  pour  mon  compte,  que  cette 
publication  dùt  avoir  lieu,  et  je  n'en  eus  connaissance 
que  le  lendemain  par  les  journaux.  J'en  fus  très  ému; 
car  en  lisant  le  compte  rendu  de  mes  paroles,  je  n'y 
retrouvai  pas  leur  vraie  physionomie  et  je  constatai, 
surtout  dans  la  partie  qui  avait  trait  au  drapeau, 
diverses  inexactitudes  dont  quelques-unes  étaient 
graves. 

Je  ne  mets  en  cause  ni  la  bonne  foi,  ni  les  inten- 
tions  de  M.  Savary.  Il  voulait,  je  le  dis  parce  que  je  le 
pense,  aider  au  succès  de  l'entreprise  monarchique; 


380   LA  CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE  1873. 

il  ne  voulait  pas  lui  nuire.  Les  inexactitudes  du  compte 
rendu  peuvent  s'expliquer  en  partie  par  les  conditions 
hàtives  dans  lesquelles  il  fut  redige  ;  peut-étre  aussi 
M.  Savary  avait-il  été  frappé  de  la  froideur  un  peu 
inquiète  de  quelques  membres  de  la  réunion  pendaDt 
que  je  réduisais  a  leurs  vraies  proportions  les  déclara- 
tions  du  Prince  sur  la  question  du  drapeau,  et  avait-il 
été  conduit,  soit  a  étendre  la  portée  de  mes  explica- 
tions,  soit  à  atténuer  les  réserves  du  Prince,  par  le 
désir  de  dissiper  quelques  ombrages  et  de  determinerà 
dans  la  portion  du  public  qui  était  intraitable  sur  le 
maintien  du  drapeau  tricolore,  un  courant  d'adhésion 
à  Tentreprise  qui  se  poursuivait.  Je  ne  justifie  pas  le 
fait;  j'apprécie  équitablement  les  intentions.  Et  cela 
dit  en  toute  sincèri  té,  j'ai  le  devoir  étroit  de  signaler, 
en  toute  vérité,  les  regrettables  inexactitudes  du  docu- 
ment  lui-mème. 

D'abord,  et  dans  la  partie  de  mes  explica  tions  qui 
avait  eu  trait  aux  qucstions  constitutionnelles,  on 
pourra  remarquer  plusieurs  différences  entre  les  deux 
textes;  je  me  borne  à  n'en  relever  qu'une  seule. 

Là  où  j'avais  parie  «  de  Tharmonie  de  sentiments 
«  qui  existait  entre  le  Roi  et  la  majorité  royaliste  de 
«  l'Assemblée  » ,  le  procès-verbal  me  faisait  dire  que 
ti  le  Roi  était  dispose  a  la  plus  complète  harmonìe  de 
((  sentiments  avec  les  membres  les  plus  libéraux  de 
a  r Assemblée  et  du  pays  » .  Et  plus  loin,  là  où  j'avais 
dit  que  «  Taccord  était  complet  entre  Monsieur  le 
«  comte  de  Ghambord  et  la  majorité  monarchique  de 
tt  l'Assemblée  sur  les  questions  constitutionnelles  > , 
le  procès-verbal  me  faisait  dire  que  «  Taccord  était 
«  complet,  absolu,   entre  les  idées   de  Monsieur  le 
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e  de  Ghambord  et  celles  de  la  France  libérale  n  . 
ur  le  comte  de  Ghambord  était,  si  je  puis  ainsi 
in  homme  de  droite,  unissant  la  largeur  des 
la  générosité  conciliante  des  ìntentìons  à  une 
fonde  dans  le  principe  d'autorité  doni  il  était 
)sitaire.  Le  compte  rendu,  on  le  voit,  me  le  fai- 
présenter  comme  un  liberal  confinant  presque 
tre  gauche.  Gè  n'était  qu'une  nuance;  elle  avait 
portance  pour  la  vérité  du  caractère  du  Prince 
3  pour  la  sincérité  de  ma  parole. 
i  c'étaìt  sur  le  drapeau  que  les  inexactitudes  du 
e  rendu  avaient  une  portée  beaucoup  plus  sé- 

parlant  des  impressions  que  le  Prince  avait  ma- 
es,  j'avais  dit  u  que  Monseigneur  avait  le  souci 
server,  dans  Tintérét  du  pays,  Tintégrité  de  son 
pe  et  rintégrité  de  son  caractère;  deux  forces 
considerai  t  comme  lui  étant  nécessaires  pour 
plir  efficacement  son  devoir  royal  et  comme 
mt  par  des  liens  d'étroite  connexité  à  la  ques- 
u  drapeau  » .  Le  compte  rendu  ne  mentionnait 
e  cela;  je  n'incrimine  pas  cette  omission;  j*avais 
)ur  mon  compte,  ne  pas  laisser  ignorer  à  mes 
ues  cette  préoccupation  du  Prince;  je  reconnais 
n'était  pas  tenu  de  la  livrer  prématurément  aux 
entaires  du  public. 

s  après  avoir  fait  connaitre  la  première  déclara- 
lu  Prince,  a  savoir  :  a  qu'il  ne  demandait  pas 
len  fùt  changé  au  drapeau  avant  qu'il  eùt  pris 
sion  du  pouvoir  »  ,  j'avaisajouté  en  parlantpour 
;ompte  :  u  II  résulte  évidemment  de  cette  pre- 
re  déclaration  que  les  troupes  qui  escorteront 

Si 
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a  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ou  qui  le  salue- 
tt  ront  sur  son  passage,  iront  a  lui  avec  le  drapeau  tri- 
((  colore  » .  Le  compte  rendu  ne  mentionnait  pas  la 
première  dcclaration  du  Prince;  ce  qui  ne  pouvait 
étre  qu'un  oubli  tenant  à  la  précipitatìon  de  la  rédac- 
tìon;  car,  méme  à  son  point  de  vue,  le  rédacteur  de 
ce  document  n'avait  aucun  intérét  à  dissimuler,  il 
devaìt  tenir,  au  contraire,  à  mettre  en  relief  catte 
première  déclaration  du  Prince  dont  rimportance 
était  considérable.  Mais  Toubli  était  à  coup  sur  très 
fàcheux. 

En  outre,  le  procès-verbal  me  faisait  mettre  dans  la 
bouche  de  Monseigneur  cette  parole  qu'il  n'avait  pas 
dite,  à  savoir  que,  «puisque  le  drapeau  tricolore  était 
«  le  drapeau  legai,  si  les  troupes  devaient  le  saluerà 
«  son  entrée  en  France,  il  saluerait  avec  bonlieur  le 
tt  drapeau  tricolore  » .  Et  ici,  Tinexactitude  avait  une 
portée  très  regrettable;  car  elle  allait  jusqu'à  me 
faire  attribuer  au  Prince  non  seulement  des  moU 
qu'il  n'avait  pas  prononcés,  mais  encore  une  pensée 
que  je  savais  n'étre  pas  la  sienne. 

Est-ce  que,  disait  M.  Savary,  en  1873,  dans  une 
longue  lettre  au  journal  l'Union,  est-ce  que,  si  Ie> 
troupes  avaient  fait  au  Roi  le  salut  du  drapeau,  colui- 
ci  ne  Taurait  pas  rendu?  Gertes  oui,  il  Taurait  rendu; 
il  Taurait  rendu  avec  la  gravite  du  devoir,  mais  aussi 
avec  une  grande  tristesse  intérieure.  G'était  dénaturer 
sa  pensée  intime  et  profonde  que  de  lui  faire  dire  qu  il 
aurait  salué  le  drapeau  tricolore  avec  bonheur.  Et  dès 
lors,  Tinexactitude  s'aggravait  de  ce  que  le  mot  attri- 
bué  au  Prince  sans  qu'il  Teùt  dit  était  en  flagrante 
oppositionavecle  fond  incontestable  de  son  sentiment 
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qui,  depuis  le  manifeste  de  Chainbord,nepouvait  étre 
ignoré  de  personne. 

Quant  a  la  seconde  déclaration  du  Prince,  je  Tavais 
produite  dans  son  texte  que  je  rappelle  encore  :  «  Mon- 
tt  sieur  le  comte  de  Chambord  se  réserve  de  présenter 
tt  au  pays  et  se  fait  fort  d'obtenir  de  lui  par  ses  repré- 
«  sentants,  à  llieure  qu'il  jugera  convenable,  une 
«  solution  compatible  avec  son  honneur. . .  »  Le  compte 
rendu  supprimait  ces  mots  :  «  se  fait  fort  d'obtenir 
«  de  lui,  à  rheure  qu'il  jugera  convenable  »  ;  et 
Tomission,  à  la  vérité,  ne  portait  pas  ici  sur  un  point 
essentiel.  Mais,  ce  qui  était  bien  autrement  grave,  le 
compte  rendu  substituait  le  mot  transaction  au  mot 
solution  compatible  avec  son  honneur  ;  or,  cette 
inexactitude  allait  jusqu'à  étendre  au  delà  de  ses 
vraies  limites  la  pensée  du  Prince  et  en  méme  temps 
jusqu'à  restreindre,  dans  une  mesure  qu'il  n'acceptait 
pas,  sa  véritable  intention;  il  y  avait  là  en  outre  un 
changement  dans  un  texte  convenu  avec  le  Prince 
qu'il  n'était  dans  le  droit  de  personne  de  modifier. 

On  a  souvent  dit,  je  le  sais,  que  les  mots  solution 
et  transaction  répondent  a  la  méme  pensée  et  ne 
valent  pas  tout  le  bruit  qui  s'est  fait  autour  d'eux.  Gè 
n*est  pas  mon  sentiment;  allons  droitement  au  fond 
des  choses. 

En  présentant  le  Roi  comme  devant  saluer  avec 
bonheur  le  drapeau  tricolore  à  son  entrée  en  France 
et  comme  se  réservant  de  proposer  non  une  solution, 
mais  une  transaction  compatible  avec  son  honneur, 
le  compte  rendu  indiquait  implicitement,  mais  très 
clairement,  qu'il  ne  pouvait  s'agir  tout  au  plus  que 
d'une  modification  au  drapeau  tricolore  qui  n'irait  pas 
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jusqu'à  son  remplacement.  Or,  le  Roi  n^avait  rien  dit, 
et  je  n'avais  rien  dit  au  nom  du  Roi  qui  pùt,  à  cet 
égard  et  à  quelque  degré  que  ce  fùt,  limi  ter  son  ini- 
tiative,  laquelle  restait  intacte^  comme  Tavait  constate 
la  note  elle-méme  communiquée  au  public  par  la 
réunion  parlementaire  du  18  octobre. 

J'avais,  au  contraire,  dans  la  réunion  du  centre 
droit,  après  avoir  cité  le  texte  méme  de  la  seconde 
déclaration  du  Prince,  ajouté  que  sa  réserve  était,  à 
mon  sentiment,  une  réserve  très  effective,  que  je  ne 
savais  pas  à  quelle  heure  elle  se  produirait,  que  je  ne 
savais  pas  davantage  quelle  serait  la  solution  présen- 
tée,  qu'au  delà  des  termes  de  la  déclaration^  dont  je 
garantissais  le  texte,  mais  qu'il  ne  m'appartenait  pas 
d'interpréter,  le  Prince  gardait  son   entière  liberté. 

Je  ne  fais  pas  un  grief  au  rédacteur  du  compte 
rendu  de  n'avoir  pas  livré  au  public  ces  dernières  pa- 
roles  de  mon  exposé  ;  c*était  pour  Tacquit  de  ma  res- 
ponsabilité  devant  mes  collègues  que  je  les  avais  dites. 
Mais  la  déclaration  autorisée  par  le  Prince  aurait  dù 
étre  reproduite  dans  son  texte  rigoureusement  exact. 

Enfin,  MM.  Lucien  Brun,  de  Garayon-Latour  et  de 
Gazenove  de  Pradine  avaient  été  appelés  à  Salzbourg 
par  le  Prince;  le  compte  rendu  commettait  une  erreur, 
très  inoffensive  d'ailleurs,  en  les  désignant  comme 
délégués  de  la  droite.  £n  outre,  en  parlant  de  Ten- 
gagement  pris  par  ces  honorables  députés,  pour  eux- 
mèmes  et  pour  leurs  amis,  de  v.oter  la  formule  de  la 
commission  des  neuf  sur  le  drapeau,  le  compte  rendu 
disait  que  cette  formule  maintenait  le  drapeau  trico- 
lore, et  il  n'ajoutait  pas  que,  d'après  cette  méme  for- 
mule^ ce  drapeau  pourrait  étre  modifié  par  Taccord 
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du  Roi  et  de  la  représentation  nationale.  G'était,  je  le 
crois,  un  oubli  plutòt  qu'une  omissìon  volon taire; 
mais  Toubli  était  regrettable.  Le  compte  rendu  omet- 
tait  enfin,  soit  de  mentionner  la  réserve  qu'avaient 
faite  les  députés  de  Textréme  droite,  de  voler  ulté- 
rieurement  pour  la  solution  que  le  Roi  présenterait, 
soit  de  dire  qu'en  faisant  connaitre  Tengagement  de 
nos  coUègues,  j'avais  eu  soin  de  préciser  que  je  par- 
lais  en  leur  nom,  et  non  plus  au  nom  du  Prince. 

Voilà  par  quels  cótés,  les  uns  très  graves,  les  autres 
moins  importants,  le  compte  rendu  de  M.  Savary 
manquait  d'exactitude. 

On  aurait  du,  puisqu'on  voulait  publier  un  procès- 
verbal,  me  communiquer,  avant  tonte  publication, 
les  paroles  qu'on  m'attribuait.  Je  fus  mécontent  du 
procède;  je  le  fus  surtout  des  inexactitudes  que  le 
compte  rendu  renfermait. 


M.  le  due  Pasquier  devait,  je  le  savais,  se  rendre, 
le  23  octobre,  à  Versailles,  pour  assister  à  la  réunion 
de  la  commission  de  permanence  de  TAssemblée. 
J'allais  Ty  chercher,  vers  deux  heures  de  Taprès-midi, 
lorsque  je  le  rencontrai  dans  la  rue  des  Réservoirs.  Je 
lui  fis  part,  non  sans  émotion,  de  ma  très  vive  contra- 
riété,  et  il  me  dèclara  tout  aussitót  qu'il  avait  été  com- 
plètement  ètranger  à  la  rèdaction  du  document,  et 
qu'aucune  communication  ne  lui  avait  été  faite  de  la 
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partie  relative  au  compie  rendu  de  mes  explications. 

«  Je  n'en  doute  pas,  lui  dis-je.  Mais  du  moment 
qu'on  reproduisait  mes  explications,  alors  surtout 
que  celles-ci  avaient  trait  à  ce  que  j^avaìs  dit  au 
Prince  et  à  ce  qu'il  m'avait  ditlui-méme,  on  aurait  dù 
me  communiquer  cette  partie  du  document  avant  de 
la  livrer  à  la  publicìté.  J'ai  de  graves  rectifications  à 
faire.  On  me  fai!  mettre  dans  la  bouche  de  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  des  paroles  qu'il  n^a  pas  dites, 
spécialement  celle-ci  :  a  qu'il  saluerait  avec  bonheurle 
drapeau  tricolore  »  ;  on  a  substitué  le  mot  «  transac- 
tion »  au  mot  u  solution  n  dans  la  seconde  déclaration 
du  Prince.  lly  aencore  d'autres  erreurs  moins  graves. 
Puisque  nous  nous  réunissons  demain  à  la  commis- 
sion  des  neuf,  je  me  concerterai  avec  elle  et  avec 
vous  sur  le  meilleur  mode  de  rectification  a  adopter. 
Mais  je  dois  dcgager  ma  responsabilité  d'un  compie 
rendu  que,  sur  des  poinls  graves,  je  ne  reconnais  pas 
comme  exacl.  » 

Sans  conlester  la  légitimité  de  mon  mécontente- 
ment,  et  après  avoir  exprimé  le  regrel  que  le  compie 
rendu  de  mes  explications  ne  m'eùt  pas  été  commu- 
niqué,  avant  tonte  publication,  M.  Jeduc  Pasquier  me 
dit  qu'ayant  lu  très  rapidement  ce  document  dans  un 
des  journaux  du  matin,  il  n'avait  pas  été  frappé  des 
erreurs  que  je  signalais  et  qu'il  ne  contestait  pas.  11 
ajouta  quii  y  avait  à  chercher  un  mode  c'onvenable 
de  rectification;  que  toutefois  le  procès-verbal,  dans 
son  ensemble,  avait  produit  sur  le  public  un  très  ben 
effet,  et  qu'il  serait  regrettable,  dans  l'intérét  de  la 
campagne  engagée,  d'infirmer  cet  effet  par  un  trop 
bruyant  désaveu.  Il  me  remercia,  du  reste,  de  ne  vou- 
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loir  rieri  faire  qu'après  en  avoir  conféré  avec  la  com- 
mission  des  neuf. 

Je  lui  fis  observer  que  nous  n'avions  pas  seulement 
à  tenir  compie  des  susceptibilités  de  Topinion  ;  qu'il 
fallai!  prendre  garde  aussi  d'éveiller  les  inquiétudes 
du  Prince;  qu'en  tout  cas,  je  ne  pouvais  pas  et  je  ne 
devais  pas  encourir,  pour  ma  pari,  le  reproche  d'avoir 
élargi  la  portée  des  déclarations  royales,  méme  en 
vue  de  favoriser  le  succès  de  la  restauration  monar- 
chique. 

Il  le  reconnut  avec  sa  lovauté  accoutumée,  et  nous 
nous  séparàmes  en  nous  donnant  rendez-vous  pour  le 
lendemain  a  la  commission  des  neuf. 

Les  journaux  du  soir  reproduisirent  presque  tous  le 
procès-verbal  du  centre  droit  comme  Tavaient  fait 
ceux  du  matin.  Mais  le  journal  r Union  se  refusa  à 
rinsérer  et  publia  la  note  suivante  : 

«  La  droite  et  le  centre  droit  ont  tenu  hier  d'im- 
«  portantes  réunions.  Le  procès-verbal  des  delibera- 
ci tions  du  centre  droit  publié  ce  matin  par  divers 
«journaux  renferme  des  inexactitudes  et  des  erreurs 
«  de  rédaction  qui  ne  nous  permettent  pas  de  le 
u  re  prò  dui  re. 

it  Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  Taccord 
«  règne  entre  les  differente  groupes  conservateurs. 
«  M.  le  baron  de  Larcy  et  M.  le  due  d'Audiffret-Pas- 
«  quier,  en  leur  qualité  de  présidents  de  réunions,  ont 
u  cimenté  cet  accord  par  de  nobles  et  chaleureuses 
«  paroles,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  la  décisìon 
«  prise  par  le  centre  droit  de  communiquer  au  centre 
«  gauche  les  résultats  de  ses  délibérations  aidera 
«  encore  à  renforcer  les  rangs  de  la  majorité. 
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«  Il  n'y  a  pas  trace  d'équivoque  dans  le  sein  des 
«  groupes  parlementaires.  Nous  souhaìtons  vivement 
«  qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage  dans  le  public,  où  les 
tt  commentaires  fantaisistes  ont  circulé  avec  quelque 
«  crédit. 

a  L'union  est  fai  te  et  bien  faite,  nous  pouvons 
«  attendre  avec  conBance.  » 

Cette  note,à  laquelle  le  refus  d'insertion  du  procès- 
verbal  donnait  plus  d'importance,  produisit,  toute 
modérée  qu'elle  était,  un  vif  mécontentement  chez 
quelques  membres  du  centre  droit.  On  savait  que 
YVnion  était  le  journal  qui  représentait  le  plus  com- 
plètement  les  pensées  de  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord.  On  craignait  que  Tattitude  prise  par  ce  journal 
n'éveillàt  de  gros  ombrages  parmi  les  membres  de 
TAssemblée  qui  étaient  intraitables  sur  la  question  du 
drapeau. 

Informe  de  ces  dispositions  et  prévenu,  d'autre 
part,  que  le  refus  d'insertion  de  VUnìon  était  irrévo- 
cable,  si  le  procès-verbal  du  centre  droit  n'était  pas 
modifié,  je  me  rendis,  le  24  octobre,  aux  bureaux  de 
YVnion  avant  daller  à  la  commission  des  neuf.  JV 
trouvai  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Il  était  très 
affecté,  ainsi  que  le  rédacteur  en  chef  de  YVnion,  des 
inexactitudes  du  procès-verbal.  J'en  étais  préoccupé 
autant  qu'ils  pouvaient  Tètre,  plus  peut-étre,  parce 
que  ma  responsabilité  personnelle  était  plus  engagée. 

J'aurais  pu  adresser  au  président  du  centre  droit 
une  lettre  de  rectification.  Mais  convenait-il  de  faire 
cet  éclat?  Ne  pouvait-il  pas  en  résulter  des  froisse- 
ments  et  des  irritations  qui  nuiraient  à  la  cohésion  de 
la  majorité?  La  situation  était  trop  delicate  pour  ne 
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jxiger  beaucoup  de  circonspection.  Néanmoins, 
rectification  immediate  me  paraissait  nécessaire, 
une  forme  ou  sous  une  autre,  au  moins  sur  les 
Ls  essentiels. 

)uvris  Tavis  que  Y  Union  pourrait  publier  le  pro- 
erbai  en  reetifiant  les  inexactitudes  les  plus 
3s,  si  j'obtenais  au  préalable  que  ce  compie  rendu 

rectifié  et  communiqué  avant  sa  pubJication  à 
ì  président  du  centre  droit,  ne  serait  pas  contredit 
son  groupe  et  par  les  journaux  sur  lesqueJs  ce 
pe  pouvait  avoir  de  Taction.  M.  de  Dreux-Brézé  et 
fdacteur  en  chef  de  ì  Union  accueillirent  cette 
ée,  et  je  me  rendis,  pour  la  faire  prévaloir,  chez 
inéral  Changarnier,  où  devait  se  réunir  la  com- 
on  des  neuf. 

la  commission,  tous  mes  collègues  étaient,  dans 
ens  divers,  émus  de  Tincident. 
;s  que  la  séance  fut  ouverte,  M.  le  due  Pasquier 
a  parole.  Il  aurait  compris  que  le  journal /'£7/iiV)w, 
5  avoir  reproduit  Je  procès-verbal  du  centre  droit, 
ait  des  réserves  ou  méme  indiqué  des  reclifica- 

sur  les  points  où  Jes  paroles  attribuées  à  M.  Ches- 
Qg  ne  sont  pas  conformes  a  celles  qu'il  a  réelle- 
t  dites.  Mais  le  refus  d'insertion  déroutait,  selon 
'opinion  publique,  et  faisait  planer  Tincertitude 
tout,  aussi  bien  sur  les  explications  exactement 
)duites  que  sur  celles  qui  appellent  une  rectifica- 

IJ  en  était  très  vivement  ému. 
me  demanda  d'intervenir  auprès  de  la  rédaction 
Union  pour  que  le  procès-verbal  du  centre  droit, 
les  réserves  et  les  corrections  auxquelles  il  pouvait 
ler  lieu,  ne  fùt  plus  tenu  en  interdit. 
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Je  fis  observer  tout  aussitòt  que,  dans  le  procès- 
verbal  dii  centre  droit,  le  compie  rendu  de  mes  expli- 
cations  renfermait  des  inexactitudes  involontaires,  je 
n'en  doutais  pus,  mais  qui,  sur  deux  points  grares 
notamment,  dépassaient  ou  méme  changeaient  le  sens 
de  mes  paroles  et  aussi  des  déclarations  que  j'avais 
l'aites  au  nom  du  Prinee. 

a  J'accepte,  ajoutai-je,  la  responsabilité  de  tout  ce 
que  j'ai  dit  le  16  octobre  devant  la  commission  àe^ 
neuf,  Je  18  chez  M.  Anisson-Duperron,  le  22  devant 
le  centre  droit  et  devant  la  droite;  je  n'accepte  pasla 
responsabilité  de  ce  que,  sur  certains  points,  le  compte 
rendu  dont  je  me  plains  m'a  fait  dire. 

ce  Je  désire,  moi  aussi,  que  le  refiis  d'insertion  ne 
se  prolonge  pas;  mais  je  suis  absolument  d'avis  que 
V Union  ne  reproduise  le  document  qu'en  le  rectifiant. 
Je  suis  prét  à  me  rendre  aux  bureaux  de  ce  journal 
pour  concerter  avec  la  rédaction  les  rectiBcations 
essentielles.  Je  reviendrai  ici  pour  vous  les  soumettre 
et  vous  les  faire  ratifier.  Je  demanderai  à  MM.  le 
due  Pasquier  et  Callet  qui,  dans  notre  commission, 
représentent  le  centre  droit,  de  vouloir  bien  nous 
donner  Tassurance  que  le  procès-verbal  ainsi  rectifié 
ne  sera  ni  contredit,  ni  conteste  par  les  collègues  de 
leur  groupe,  non  plus  que  par  les  journaux  sur  lesquek 
le  centre  droit  a  de  Taction.  J'ai  lieu  de  croire  que, 
dans  ces  conditions,  V Union  publiera,  ^ès  ce  soir,  le 
document  rectifié  sans  y  joindre  aucun  commentaire. > 

Cette  proposition  fut  accueillie  avec  une  satisfaction 
unanime.  M.  le  due  Pasquier,  en  particulier,  s'en 
montra  très  satisfait.  Je  priai  mon  ami  M.  de  Tar- 
teron  de  vouloir  bien  se  joindre  à  moi  pour  mener 
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cet  accommodement  à  bonne  fin  ;  nous  nous  rendìmes 
tous  deux  ensemble  aux  bureaux  de  VUnion,  et  la  com- 
missioni resta  en  séance  pour  attendre  la  communica- 
tion  du  texte  rectifié. 

Le  temps  nous  pressait;  nous  étions  à  une  heure 
avancée  de  la  journée,  et  tout  retard  aurait  pu  faire 
manquer  au  journal  le  départ  de  la  poste. 

Nous  estimàmes  que,  le  procès-verbal  n'étant  pas 
notre  oeuvre,  les  erreurs  de  détail,  qui  étaient  sans  trop 
grave  conséquence,n'engageaient,par  la  reproduction 
qu'en  ferait  VUnion,  ni  la  responsabilité  du  journal, 
ni  la  mienne.  Nous  ne  touchàmes  pas,  dès  lors,  à  la 
partìe  qui  avait  trait  aux  questions  consti  tu  tionnelles, 
et  nous  nous  bornàmes  à  modifier  celles  qui  avaient 
trait  au  drapeau,  en  ne  faisant  méme  sur  celles-ci  que 
les  rectifications  absolument  nécessaires.  Ces  rectifi- 
cations  ne  portèrent  donc  que  sur  trois  points. 

En  premier  lieu,  Tun  des  paragraphes  du  compte 
rendu  était  redige  conime  suit  : 

tt  Monsieur  le  comte  de  Chambord  aurait  dit  notam- 
«  ment  quii  n  avait  aucune  intention  d'offenser  ni  son 
«  pays,  ni  le  drapeau  de  son  pays;  qu  Un  était  étranger 
R  ni  aux  gloires  que  la  France  avait  acquises  sous  ce 
«drapeau,  ni  aux  douleurs  quii  avait  subies;  que, 
«  puisque  le  drapeau  tricolore  était  le  drapeau  legai,  si  les 
«  troupes  devaient  le  saluer  à  son  entrée  en  France,  il 
«  saluerait  lui-méme  avec  bonheur  le  drapeau  tricolore,  » 
Ce  paragraphe  fut  modifié  de  la  manière  suivante  : 
«  Monsieur  le  comte  de  Chambord  na  tintention 
tt  d'humilier  ni  son  pays,  ni  le  drapeau  de  son  pays;  il 
«  n'est  étranger  ni  aux  gloires  que  la  France  a  acquises 
«  sous  ce  drapeau,  ni  aux  douleurs  qu'elle  a  subies  ;  il 
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«  respecte  le  sentimeni  de  Varmée  pour  un  drapeau  teint 
M  du  sang  de  nos  soldats;  et^  aurait'il  dìt  notamment,  *il 
a  ne  demande  pas  que  rien  soit  changé  au  drapeau^  ovaia 
«  quii  ait  pris  possession  du  pouifoir,  » 

«  //  en  résullCy  dit  M,  Chesnelongy  que  si  les  troupes 
a  devaient  saluer  Monsieur  le  comie  de  Chatnbord  à  son 
«  entrée  en  France,  elles  iraient  à  lui  avec  le  drapeau  tri- 
tt  colore,  » 

En  second  lieu,  dans  le  paragraphe  suivant  du 
conipte  rendu,  nous  remplacàmes  le  mot  transaction 
par  le  mot  solution^  qui  étaìt  celui  du  texte  convenu 
avec  le  Priiice. 

En  troisième  lìeu,  le  paragraphe  final  du  procès- 
verbal,  en  rappelant  la  formule  arrétée  par  lacommis- 
sion  des  neuf,  avait  dit  qu'aux  termes  de  cette  formule 
ft  le  drapeau  tricolore  est  maintenu  »  .  Nous  rétablimes 
le  texte  exact  et  complet  en  disant  qu'aux  termes  de 
cette  formule,  »  le  drapeau  tricolore  est  maintenu; 
ft  il  ne  pourra  étre  modifié  que  par  Taccord  du  Rei  et 
«  de  la  représentation  nationale  »  . 

Ces  trois  modifications  ayant  été  ainsi  arrétées  de 
très  bon  accord  entre  M.  de  Dreux-Brézé  et  M.  Mayol 
de  Luppé,  d'une  part,  M.  deTarteron  et  moi  de  Tautre, 
nous  retournàmes,  mon  collègue  et  moi,  à  la  commis- 
sion  des  neuf  pour  les  lui  communiquer.  Elle  les  ap- 
prouva  sans  la  moindre  objection;  M.  le  due  Pasquier 
se  porta  fort,  pour  son  compte,  que  le  centre  droit 
et  ses  organes  dans  la  presse  ne  les  contrediraient 
pas. 

Je  fis  observer  alors  que  pour  rendre  à  mes  paroles 
leur  véritable  physionomie  et  les  reproduire  dans  leur 
complète    exactitude,   j'aurais    dù  rectifier  d'autres 
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Burs  de  rédaction;  que  toutefois  les  recti fications 
^ntielles  avaìent  éié  faites,  et  que  cela  me  suffisait 
ir  le  moment. 

ìappelant  ensuite  que  la  commìssion  m'avait  chargé 
rediger  le  procè;$-verbal  sommaire  des  explìcations 
i  je  lui  avais  fournies  à  elle-méme  sur  Tentrevue  de 
sbourg,  dans  la  séance  du  16  octobre,j'ajoutai  que 
emps  me  manquait  pour  le  communiquer,  puisque 
devais  immédiatement  retourner  aux  bureaux  de 
tton,  mais  que  je  le  présenterais  à  la  commissìon 
is  sa  prochaine  séance;  et  je  demandai  de  nouveau 
I,  pour  la  décharge  de  ma  responsabilité,  il  fùt, 
ès  acceptation  de  la  commission,  certifié  conforme 
notre  très  respecté  président.  «  Cette  signature,  je 
ous  la  donne  d'avance  »  ,  me  dit  le  general  Chan- 
QÌer;  et  M.  le  due  Pasquier  ajouta  avec  beaucoup 
3onne  gràce  :  «  Soyez  sans  inquiétude,  mon  cher 
>llègue.  Nous  sommes  tous  vos  témoins,  et  vous 
ouvez  compier  sur  nous.  » 

Linsì  se  termina,  à  Paris,  Tincidentdu  procès-verbal 
centre  droit  qui  avait  pam  un  instant  très  gros 
rages.  J 'aliai  rapporter  aux  bureaux  de  V  Union  le 
te  rectifié  et  ratifié.  Le  soir  méme,  ce  journal  le 
>lia  sans  Taccompagner  d'aucune  observation.  Les 
tifica tions  qui  s'y  trouvaient  ne  furent  contredites 
par  aucun  membre,  ni  par  aucun  organe  du  centre 
it.  L'union  des  groupes  se  maintint  et  se  fortifia,  et 
travailla  plus  que  jamais  à  assurer  à  la  restauration 
narchique  une  majorité  qui,  de  jour  en  jour,  devint 
s  certaine. 

LiC  journal  l'Union  revenant  un  jour  sur  Tincident 
procès-verbal,  aprèsTéchec  de  la  campagne  monar- 
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chique,  écrivait  :  «Dans  cette  journée,  onputcraindre 
«  une  rupture;  sans  imi  doute,  s'il  n'y  eut  pas  d'édat, 
a  on  le  doit  à  rintervention  de  M.  Chesnelong.  n  Une 
m'appartieni  pas  de  dire  si  cette  appréciation  deYVnion 
était  justifiée.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  je  fis  toutceqai 
dépendait  de  moi  pour  amener  une  conciliation,  sans 
manquer  à  ce  que  je  devais  à  Monsieur  le  comtede 
Ghambord  et  à  ce  que  je  me  devais  à  moi-méme. 

A  la  fin  de  cette  journée,  qui  avait  été  plus  que 
tourmentée,  je  me  sentis  à  la  fois  soulagé  et  satisfiùt. 
Toutefois,  quand  ma  pensée  allait  à  Frohsdorff,  j'étais 
inquiet  de  Timpression  qu'avait  pu  y  produìre  le  prò- 
cès-verbal  du  centre  droit  avant  sa  rectìfication. 

A  \  rai  dire  pourtant,  le  terrain  résultant  des  décla- 
rations  du  Roi  n'était  pas  déplacé.  J'ose  dire  que  le 
compte  rendu  rectifié  par  VUnioriy  avec  Tadliésion  for- 
melle du  centre  droit  si  loyalement  garantie  par  son 
président,  Tavait  fortifié  et  délimité.  En  réalité,  Tinci- 
dent  n'avait  abouti  qu'à  donner  à  ce  terrain  une  con- 
sìstance  plus  ferme  qui  ne  pouvait  laisser  à  personne, 
du  moins  dans  les  régions  officielles  et  parlementaires, 
aucune  ìllusion  sur  la  portée  très  sérieuse  de  la  réserre 
du  Prince  relativement  à  la  question  du  drapeau 


VI 


Mis  en  émoi  par  les  réunions  parlementaires  du 
centre  droit  et  de  la  droite,  prévenu  par  les  joumaux 
que  des  ouvertures  devaient  lui  étre  faites  en  vue 
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>tenir  son  concours  pour  la  campagne  monarchique, 
entre  gauche  s'étaitréunià  Versailles  le  23  octobre 
idi.  Il  avait  décide — on  devait  s'y  aitendre  —  que  si 
ouvertures  lui  étaient  faites  dans  ce  sens,  il  refuse- 

d^entrer  en  négociations  et  ne  sortirait  pas  de  son 
Dframme  :  Torganisation  d'une  république  conser- 
•ice.  Vaine  chimère  qui  devait  conduire  le  centre 
che,  appelé  au  gouvernement  après  les  élections 
1876,  à  servir  de  pont,  malgré  les  honnétes  inten- 
is  «^>e  ses  membres,  à  la  République  jacobine  et 
chrétienne  doni  nous  subissons  le  joug. 
lependant  la  commission  de  permanence  de  TAs- 
iblée  se  réunissait  à  Versailles.  Ce  méme  jour, 
octobre,  à  deux  heures,  MM.  le  due  Pasquier  et 
n  Say,  qui  tous  deux  en  faisaient  partie,  s'y  ren- 
trèrent.  Ce  fut  pour  le  premier  une  occasion  de 
lander  au  second,  qui  était  président  du  centre 
che,  s'il  serait  dispose  à  recevoir  les  communica- 
s  du  centre  droit  sur  le  projet  de  rétablir  en 
ice  la  monarchie  consti  tu  tionnelle,  en  respectant 
Iroit  royal  héréditaire  de  Monsieur  le  comte  de 
mbord.  M.  Leon  Say  répondit  que  le  centre 
che  ne  pouvait  pas  se  préter  à  cette  communica- 

quasi  officielle,  qui  serait  considérée  par  le  public 
ime  une  entrée  en  négociations,  résolu  qu'il  était 
\  pas  se  piacer  sur  un  terrain  autre  que  celui  de 
janisation  d'une  république  conservatrice.  L'essai 
itente  n'aboutit  pas. 

our  mon  compte,  je  n'en  fus  pas  surpris;  j'étais 
k^aincu  que  quelques  membres  isolés  du  centre 
:he  se  rallieraient  au  vote  de  la  monarchie.  Mais 
semble  dugroupe  étaitsous  l'influencedeM.Thiers, 
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qui,  de  son  salon  de  la  me  Saint-Georges,  battail  en 
brèche,  autant  qu'il  le  pouvait,  ce  projet  de  monarchie 
unie,  comme  il  Fappelait  en  1871,  projet  auquel, 
dans  ses  conversations  avec  les  royalistes,  il  se  mon- 
trait  alors  si  sympathique.  On  pouvait  donc  étre  cer- 
tain  d'avance  que  tonte  négociation  avec  le  centre 
gauche  était  destinée  à  écbouer.  Il  étaitbonorable  pour 
le  centre  droit  de  Favoir  tentée;  le  dénouement  ne 
pouvait  étre  autre  que  celui  qui  se  produisit.  Il  fallait 
en  prendre  son  parti.  Sans  doute,si  nous  avioniréussì 
à  faire  la  monarchie  sans  leur  concours,  nos  collègues 
du  ceiitre  gauche  n'auraient  pas  pris  contre  elle  une 
attitude  d'opposition  irréconciliable  ;  il  y  aurait  eu 
parmi  eux  beaucoup  de  royalistes  du  lendemain  qui 
n*auraient  pas  mieux  demandé  que  de  la  servir;  ils 
étaient  trop  bons  citoyens  pour  qu'on  en  pùt  douter. 
Mais  on  ne  pouvait  compter,  sauf  un  petit  uombre 
d'exceptions,  sur  leur  appui  pour  la  rétablir. 

De  son  coté,  le  groupe  de  Tappel  au  peuple  publia 
le  25  octobre,  sous  la  signature  de  deux  de  ses  hono- 
rables  membres,  M.  le  baron  Eschassériaux  et  M.  le 
comte  Ginoux  de  Fermon,  un  manifeste  dont  la  con- 
clusion  était  celle-ci  :  «  La  France  ne  veut  pas  de 
revolution  en  arrière.  Le  parti  imperialiste  voterà 
contre  toutes  les  propositions  monarchiques.  n  Mais 
outre  que  ce  groupe  était  peu  nombreux  dans  TAs- 
semblée,  tous  ses  membres  n'étaient  pas  d'accord  sur 
la  conduite  à  tenir  et  sur  le  vote  à  émettre.  La  plu- 
part,  sans  doute,  étaient  résolus  à  voter  contre  la 
monarchie.  Il  y  en  avait  tels  autres,  assez  isolés,  il  est 
vrai,  qui  se  seraient  abstenus,  comme  M.  Magne,  ou 
auraient  vote  pour  la  monarchie,  comme  M.  Hamille. 
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L'attitude  prise  par  le  ceiitre  gauche  et  le  manifeste 
publié  au  nom  du  parti  imperialiste  ne  causèrent  donc 
ni  étonnement,  ni  découragement.  On  s'y  attendait  et 
on  en  avait  d'avance  tenu  compte.  On  n'en  était  pas 
moins  convaincu  qu'on  retrouverait  au  moins  pour  la 
monarchie  la  majorité  qui  s'était  rencontrée  le  24  mai 
pour  appeler  le  maréchal  de  Mac  Mahon  au  pouvoir, 
uvee  les  voix  du  groupe  de  Tappel  au  peuple  de  moins, 
mais  avec  un  égal  nombre  de  voix  détachées  du  centre 
gauche  de  plus. 

Ce  n'était  pas  là  qu*était  le  perii;  il  se  trouvait 
ailleurs.  Divers  symptòmes  ne  tardèrent  pas  à  le 
manifester. 


VII 


Le  soir  du  25  octobre,  le  journal  la  Liberié  publia, 
avec  grand  apparat,  une  note  qu'il  disait  lui  avoir  été 
adressée  par  un  fidèle  deFrohsdorff  initié  au\  pensées 
intimes  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord.  Voici  le 
texte  de  cette  note  : 

«  Monsieur  le  comte  de  Chambord  est  Thonneur 
mcme  ;  aucune  intrigue  politique  ne  pourra  prévaloir 
sur  sa  conscience,  sur  ce  qui  est  son  dogme  royal. 

u  Sans  doute,  depuis  le  5  aoùt,  aux  nombreux  visi- 
teurs  qui  sontvenussoUiciterunacquiescementà  leurs 
combinaisons,  il  a  tenu  à  faire  un  accueil  dont  la  par- 
faite  bienveillance  a  été  jusqu'à  Tépuisement.  Mais 
vis-à-vis  d'aucun  d'eux,  il  ne  s'est  laissé  aller  à  une 

22 
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parole  qui  pùt  contredire  ses  déclarations  passées  ou 
compromettre  le  principe  par  lecjuel  seul  il  est  Roi. 

N  II  n'a  donne  à  personne  le  droit  de  parler  en  son 
nom  (I);  il  a  pu  agréer  gracieusement  des  offres  de 
dévouement  et  de  services,  laisser  des  négociateurs, 
convaincus  sans  doute  (2) ,  chercher  une  forme  publique 
qui  pùt  préparer  sa  rentrée  en  France  ;  mais  il  n'a  prìs 
aucun  engagement,  ne  s'est  jamais  rallié  au  regime 
représentatif  (3),  et  surtout  n'a  jamais  donne  à 
entendre  qu'il  pùt  abdiquer  son  drapeau  blanc. 

«  Du reste,  le  comte  de  Ghambord  est  très  préoccupé 
de  tous  les  agissements  qui  tendraieut  à  compromettre 
Taffirmation  du  principe  (4)  en  dehors  duquel  il  n'a 
rien  a  faire  et  ne  peut  rien  faire. 

ti  Si  l'Assemblée  nationale  lui  présentait  la  couronne 
aux  conditions  torturées  que  publient  certains  jour- 
naux,  il  la  refuserait  sur  Theure  (5)  ;  en  tout  cas,  jamais 
il  n^abdiquera,  pas  plus  à  Frohsdorff  qu'à  Paris. 

«  Quant  à  Téventualité  de  prétendus  compromis  de 

(i)  Le  Paris-Journaly  qui  avait  re(;u  lui-méme,  en  mènie  teiup«  quo 
la  Liberté,  un  exeuiplaire  de  la  mènie  note  et  qui,  Tayant  considéréc 
cornine  apocryphe,  s'était  gardé  de  la  pubiier,  constata,  après  la  publi- 
cation  faite  par  la  Libertéy  certaines  différence§  entra  le  texte  qui  lui 
avait  été  adressé  et  celui  que  la  Liberté  avait  livré  au  public. 

Dans  le  tcxte  qu'ii  avait  rec^u,  après  ces  mots  :  «  De  parler  en  son 
nom  »  ,  on  lisait  :  m  11  ne  croit  pas  qu'il  existe  parmi  ses  amis  un  houime 
«  asscz  rompu  aux  grandes  affaires,  asscz  pénétré  de  sa  pensée  pour 
«  s'en  rapportcr  absoluincnt  à  lui.  » 

(2)  Le  textc  recu  par  le  Paris-Journal  disait  :  «  Des  négociateurs 
improvisés.  « 

(3)  Le  uìènie  (cxie  disait  :  «  Ne  s'est  jamais  rallié  au  parlementa- 
risme.  « 

(4)  Le  luèiue  texte  disait  :  «  Qui  tendraicnt  ù  uoHer  l'affirination  du 
principe.  » 

(5)  Le  uìèine  tcxte  ajoutait,  après  ces  mots  :  «  Il  la  refuserait  sur 
rheurc  i* ,  cctte  phrase  :  «  11  aime  ù  croire  que  les  princes  d'Orléans, 
u  qui  se  sont  mis  à  sa  suite^  garderaient  la  mème  attitude.  » 
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coQscience,  dus  à  l'influence  de  hautes  notabilités  reli- 
gieuses,  il  est  possible  que  de  pareìls  calcuis  aient  pu 
entrer  dans  Tesprìt  de  certaines  gens  qui  font  passer 
leur  ambition  avant  l'intérét  de  la  France  et  de  TÉglise. 
Mais  le  comte  de  Chambord  est  et  demeurera  inébran- 
lable  :  Justum  et  tenacem.  » 

Si  Tauteur  de  la  note  se  proposait  de  faire  avorter 
Tentreprise  monarchique,  il  y  avait  mis  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  atteindre  ce  but.  Ce  qui  s'y  trouvait  le 
moins,  c'était  Texactitude  dans  les  faits  et  Timpartia- 
lité  dans  les  appréciations. 

La  note  parlai!  d'  «  intrigues  politiques  n  .  Quand 
MM.  de  Sugny,  Merveilleux  du  Vigneaux  et  Combier 
avant  moi,  quand  moi-méme  après  eux  et  avecun  man- 
dat  plus  précis  et  plus  déterminé,  nous  étions  allés 
faire  connaìtre  à  Monsieur  le  comte  de  Chambord  la 
vérité  sur  la  situation,  et  sans  lui  poser  des  conditions, 
lui  demander  une  parole  royale  qui  permit  d'établir 
rharmonie  entre  ce  qui  pouvait  étre  accepté  par  lui  et 
ce  qui  pouvait  étre  obtenu  de  la  majorité  de  l'Assem- 
blée, ce  n'était  pas  «  de  l'intrigue  »  ;  c'était  une  démar- 
che  respectueuse  et  loyale,  un  devoir  rempli  à  ciel 
ouvert  et  avec  le  plus  absolu  désintéressement.  Nous 
n'étions  pas  allés  d'ailleurs,  comme  le  disait  la  note, 
soUiciter  «  un  acquiescement  à  nos  propres  combinai- 
sons  »  .  Mes  trois  honorés  collègues  étaient  allés  exposer 
au  Prince  les  voeux  des  ministres  représentant  la  partie 
la  plus  royaliste  du  cabinet.  J'y  étais  alle  en  particulier, 
en  vertu  d'un  mandat  special  qui  m'avait  été  donne  par 
la  commission  des  neuf,  soumettre  au  Prince  les  vues 
et  les  dispositions  de  cette  commission  qui  représen- 
tait  la  majorité  monarchique  de  l'Assemblée.  C'est  à  ce 
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ti  tre  que  j'avais  eu  l'honneur  de  demandar  une  entre- 
vue  à  Monsieur  le  comte  de  Chambord,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'il  avait  bien  voulu  me  Taccorder. 

Sans  nul  doute,  Monsieur  le  comte  de  Cbambord 
nous  avait  accueillis  avec  la  plus  parfaite  bienveillance; 
mais  nous  avions  eu  le  bon  goùt  de  ne  pas  en  abusar. 
Il  nous  avait  d'ailleurs  témoigné  de  tels  sentiments 
que,  quand  la  note  disait  que  a  sa  bienveillance  avait 
été  jusqu'à  Tépuisement  »  ,  elle  employait  une  expres- 
sion  qui  ne  convenait  ni  à  Tattitude  du  Prince  envers 
nous,  ni  à  la  déférence  dont  nous  ne  nous  étions  jamais 
écartés  envers  lui. 

Assurément  le  Prince  n'avait,  dans  ses  entretiens 
avec  moi,  «  ni  contredit  ses  déclarations  passées,  ni 
compromis  le  principe  de  son  droit  royal  »  .  Mais  je 
n'avais  moi-méme  rien  dit,  en  son  nom,  qui  pùt  res- 
sembler  au  désaveu  de  ses  anciennes  déclarations,  et 
j'avais  eu  soin  de  constater  combien  il  était  jaloux  de 
maintenir,  dans  Tinte rét  du  pays,  rintégrité  de  son 
principe. 

La  note  disait  que  Monsieur  le  comte  de  Cbambord 
a  n'avait  donne  à  personne  le  droit  de  parler  en  son 
nom.  »  Si,  par  là,  elle  entendait  insinuer  que  le  Prince 
n'avait  pas  acquiescé  à  tout  ou  avait  fait  des  objec- 
tions  sur  quelques  points  lorsque  je  lui  avais  exposé 
les  vues  de  la  commission  des  neuf  sur  les  questions 
constitutionnelles,  si  elle  voulait  laisser  croire  qu'il  ne 
m'avait  pas  autorisé  à  faire  en  son  nom,  sur  le  dra- 
peau,  les  deux  déclarations  que  j 'avais  transmises  et 
dont  le  texte  avait  été  arrété  entre  Monseigneur  et 
moi,  elle  était  en  contradiction  flagrante  avec  la  rea- 
li té  des  faits. 
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La  note  dénaturait  aussi  le  caractère  de  ma  mission 
en  disant  que  le  Roi  avait  simplement  a  laissé  des 
négociateurs,  convaincus  sans  doute,  chercher  une 
forme  publique  qui  pùtpréparerson  retour  en  France  ». 
J'avais  été  chargé  d'exposer  la  forme  à  laquelle  s'était 
arrétée  la  commissìon  des  neuf;  et  si,  quant  à  la 
formule  de  cette  commission  relative  au  drapeau,  le 
Prince  s'était  borné  à  ne  pas  en  interdire  le  vote  à 
ses  amis  sous  leur  responsabilité  et  sans  engager  la 
sienne,  si,  pour  ce  qui  le  concernait,  il  s'enétait  tenu 
aux  deux  déclarations  qu'il  m'avait  autorisé  à  trans- 
mettre  en  son  nom,  il  n' avait  fait  sur  les  vues  et  le 
mode  de  procéder  de  la  commission,  au  regard  des 
questions  constitutionnelles,  ni  la  moindre  objection, 
ni  la  moindre  réserve.  Voilà  sur  quoi  avait  porte  ma 
négociation,  et  à  quoi  elle  avait  abouti. 

Comment  la  note  pouvait-elle  dire  a  que  Monsieur 
le  comte  de  Chambord  ne  s'était  jamais  rallié  au 
regime  représentatif  »  ?  Ses  déclarations  de  tous  les 
tenips  et  le  dernier  manifeste  de  Chambord  plus  que 
tous  les  autres  affirmaient  le  contraire.  Aussi  n'avais-je 
pas  été  surpris  que,  dans  son  premier  entretien  avec 
moi,  il  n'eùt  pas  reclame  contre  Tinsertion,  dans  le 
projet  de  résolution  de  la  commission  des  neuf,  des 
quatre  bases  sur  lesquelles  reposerait  Torganisme  con- 
stitutionnel  de  la  monarchie  :  le  pouvoir  législatif  au 
Roi  et  à  deux  Ghambres,  le  pouvoir  exécutif  au  Roi, 
Tinviolabilité  royale  et  la  responsabilité  desministres. 
En  vérité,  la  note,  en  prétant  au  Prince  des  dispositions 
opposées,  outre  qu'elle  contredisait  à  ses  déclarations 
de  toutes  les  époques,  avait  une  singulière  fa9on  de 
servir  sa  cause  et  de  favoriser  son  avènement. 
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Le  Roi,  disait  la  note,  «n'avait  pas  donne  à  entendre 

tt  qu'il  pùt  abdìquer  son  drapeau  blanc  »  .Mais  qui  donc, 

parmi  les  promoteurs  de  la  campagne  monarchique,  lui 

demandaitcetteabdicaiion?Personne;  car  tous  accep- 

taient  que  le  drapeau  blanc  fùt  remis  en  honneur  par 

la  fusion  ou   la  coexistence  des  deux  drapeaux.  On 

demandai!  seulement  que  le  relèveraent  du  drapeau 

blanc  n'eùt  pas  pour  effet  la  répudiation  du  drapeau 

tricolore.  Pour  ma  part,  j'avais  réservé  la  liberté  la 

plus  entière  du  Prince  quant  à  la  solution  qu'il  pré- 

senterait.  Il    est  vrai  que,  dans  Tentrevue   de  Salz- 

bourg,  le  Prince  ne  m'avait  pas  une  seule  fois  nommé 

le  drapeau  blanc,  et  que,  dans  sa  seconde  déclara- 

tion,  il  n'avait  parie  que  d'une  «  solution  compatible 

«  avec  son  honneur  »  ;  il  m'avait  donc  été  permis  de 

supposer  que,  comme  le  disaient  ses  amis,  quelles  que 

fussent  d'ailleurs  ses  préférences  pour  le  drapeau  blanc 

dontpersonne  ne  doutait,  il  songerait  peut-ètre  a  pré- 

senter  un  drapeau  nouveau  qui,  sans  ètre  le  drapeau 

tricolore,  aurait  pu  étre,  disait-on,  un  drapeau  bleu 

et  blanc  par  exemple.  Mais  si  j'avais  fait  entrevoir  cette 

possibilité  à  la  commission  des  neuf,  je  n'en  avais  parie 

que  par  conjecture,  et  en  spécifiant  que  le  Prince  ne 

m'avait  rien  dit  à  cet  égard.  Était-ce  donc  là  donner  à 

entendre  que  le  Prince,  selon  les  termes  de  la  note, 

«  pourrait  abdiquer  son  drapeau  blanc  w  ? 

La  note  disait  encore  :  a  Si  l'Assemblée  natio- 
«  naie  présentait  la  couronne  à  Monsieur  le  comte  de 
«  Chambord  aux  conditions  torturées  dont  parlaient 
«  certains  journaux,  il  la  refuserait  sur  Theure.  » 
Quelles  conditions  la  note  voulait-elle  designer?  Enten- 
dait-elle  parler  du  projet  de  résolution  adopté  par  la 
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commission  des  neuf?  Mais  j'avais  fait  connaìtre  à 
Monsieur  le  comte  de  Ghambord  le  sens  précis,  et 
je  puis  le  dire,  presque  le  iexte,  bien  qu'il  ne  fòt  pas 
encore  arrété,  des  dispositions  de  ce  projet.  Je  lui 
avais  dit  ce  qu'il  renfermerait  sur  les  questions  con- 
stitutionnelles  ;  il  avait  tout  accepté,  ou  n'avait  fait 
d'objection  sur  rien.  Je  lui  avais  dit  aussi  le  texte  méme 
de  Tarticle  du  projet  qui  serait  relatif  au  drapeau;  il 
savait  que  cet  article  serait  vote  par  la  droite  tout 
entière  de  TAssemblée,  du  moment  qu'il  ne  lui  en 
interdisait  pas  le  vote.  Pour  son  compte,  toutefois,  il 
n'était  engagé  que  dans  la  limite  stricte  de  ses  deux 
déclarations  auxquelles,  du  reste,  le  sens  naturel  et 
loyal  de  Tarticle  de  la  commission  ne  contredisaitpas. 
Nous  étions  dès  lors  autorisés  à  penser  en  toute  bonne 
foi  que  si  l'Assemblée  presentai  t  la  couronne  au  Prince 
dans  ces  conditions,  il  ne  la  refuserait  pas,  tout  en 
maintenant  d'ailleurs  sa  réserve  sur  le  drapeau.  Si  la 
note  entendait  dire  le  contraire,  elle  outrageait,  à 
mon  sens,  le  caractère  du  Prince  et  dénaturait  ses 
ìntentions  ;  car  sa  haute  loyauté  ne  lui  aurait  pas  permis 
de  laisser  croire  que,  saufsa  réserve  sur  le  drapeau, 
il  n'avait  pas  d'objection  contre  le  reste  du  projet,  s'il 
avait  eu  le  dessein  prémédité  de  repousser  ce  projet, 
a  Tinstant  méme  où  il  lui  serait  présente. 

La  noteparlait  enfin  de  ce  l'eventuali  té  de  prétendus 
(c  compromis  de  conscience  dus  à  Tinfluence  de  hautes 
a  notabilités  religieuses  » .  Je  ne  vois  pas  méme 
aujourd'hui  à  qui  et  à  quoi  la  note  voulait  faire  allu- 
sion.  J'affirme  que  personne,  dans  la  commission  des 
neuf,  ne  soUicita  et  ne  songea  un  instant  à  solliciter 
Tintervention  auprès  du  Prince  de  hautes  notabilités 
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religieuses.  L'imputation  de  la  note  à  cet  ég^ard  était 
absolument  dénuée  de  tout  fondement. 

Il  est  vrai  qu'à  une  epoque  antérieure,  plusieurs 
mois  avant  la  visite  du  5  aoùt,  en  sa  qualité  de  mem- 
bre  de  TAssemblée  nationale,  le  g^rand  et  vaillant 
évéque  d'Orléans  avait  adressé  au  Prince  une  lettre 
qui  n'a  jamais  été  publiée  pour  soUiciter  de  sa  g[éné- 
rosité,  dans  Tintérét  de  la  relig^on  et  de  la  patrie,  des 
concessions  sur  le  drapeau  qui  rendissent  possible  le 
rétablissement  de  la  monarchie.  On  sait  que  le  Prìnce 
ne  parut  pas  satisfait  de  cette  démarche,  et  qu'il  y 
répondit  avec  un  accent  où  percait  un  peu  de  mécon- 
tentement.  Mais  cela  s'était  passe  près  d'une  année 
avant  que  la  campagne  monarchique  de  1873  eùt  été 
engagée.  Durant  cette  dernière  campagne,  l'illustre 
évéque  suivait  de  loin  les  efForts  que  nous  faisions; 
mais  il  ne  s'y  associait  que  par  ses  voeux.  Il  resta 
complètement  et  volontairement  en  dehors  de  notre 
action,  tout  en  désirant  très  vivement  notre  succès. 

Je  dirai  plus  loin  qu'un  de  mes  amis  les  plus  chers 
alla  à  Rome  en  octobre  1873,  et  eut  l'honneur  d'étre 
recu  en  audience  particulière  par  le  Pape,  avec  deux 
de  ses  enfants.  Le  grand  et  saint  Pie  IX  lui  parla  spon- 
tanément  de  Tentreprise  monarchique  qui  se  poursui- 
vait  en  France,  et  lui  fit  connaitre  ses  impressions,  en 
ajoutant  qu'il  ne  les  avait  pas  laissé  ignorer  à  Mon- 
sieur  le  comte  de  Chambord.  Mais  ce  ne  fiit  qtie  quel- 
ques  années  après  l'efFondrement  de  notre  projet  de 
restauration  monarchique  que  je  fus  informe  par  mon 
ami  de  ce  que  lui  avait  dit  Pie  IX. 

Il  est  donc  absolument  inexact  qu'à  l'occasion  de  la 
campagne  monarchique  de  1873,  les  promoteurs  de 
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Tentreprise  aient,  àquelque  degré  que  ce  soit,  reclame 
ou  connu  rintervention  auprès  du  Boi  de  bautes  nota- 
bilités  religieuses. 

Il  n'y  avait  pas  d'ailleurs  panni  eux,  comme  Tinsi- 
nuait  la  note,  a  de  ces  gens  qui  font  passer  les  calculs 
de  leur  ambition  avant  les  intéréts  de  FÉglise  et  de 
la  France  »  .  Ils  étaient  tous  des  serviteurs  absolument 
désintéressés  de  Fune  et  de  Tautre,  et  ils  n'avaientpas 
à  se  défendre  contre  une  insinuation  qui  ne  pouvait 
les  atteindre. 


Vili 


La  note  publiée  par  la  Liberté  était  donc  inexacte 
autant  que  compromettante  pour  le  succès  de  Tentre- 
prise  monarchique.  Elle  était  écrite  toutefois  avec  un 
accent  si  affirmatif,  elle  affectait  de  s'appuyer  sur  une 
connaissance  si  particulièrement  intime  des  pensées 
et  des  volontés  du  Prince,  qu'elle  produisit,  au  pre- 
mier moment,  une  émotion  très  vive.  Pour  ma  part, 
en  la  trouvant  dans  les  journaux  du  matin  qui,  le 
26  octobre,  la  reproduisirent,  j'en  fus  très  pénible- 
ment  preoccupò . 

La  pensée  ne  me  vint  pas  un  seul  instant  que  le 
Prince  Tavait  secrètement  suggérée.  Je  redoutais  de 
lui  un  acte  personnel,  qui,  par  crainte  d'une  équi- 
voque,  éclatàt  dans  la  manifesta tion  anticipée  de  réso- 
lutions  irrévocables  sur  le  drapeau.  Mais  si  le  Prince, 
avec  sa  nature  où  la  hardiesse  de  Timpulsion  avait 
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quelquefoìs  plus  de  place  que  la  prudence  de  la  tem- 
porisation,  pouvait  se  laisser  aller  à  une  explosion  sou- 
daine  se  produisant  en  plein  soleil,  je  le  savais  haute- 
ment  incapable  de  toute  machina tion  sourde.  Ayant 
été,  d'ailleurs,  le  scrupuleux  interprete  de  ses  déclara- 
tions  et  aussi  de  ses  réserves,  j'étais  sur  que,  méme 
s'il  croyait  devoir  changer  d'attitude,  sa  loyauté,  en 
tout  cas,  ne  se  refuserait  pas  à  rendre  lémoignage 
à  la  mienne. 

Bien  que  la  Liberté  eùii  dit  que  la  note  émanaitd'un 
fidèle  de  Frohsdorff,  je  n'étaispas  moins  assuré  que  la 
note  ne  pouvait  venir  et  ne  venait  pas,  soit  de  MM.  de 
Blacas  et  de  Monti  qui  s'étaient  trouvés  avec  moi  à 
Frohsdorff,  soit  de  M.  deDreux-Brézé  avec  qui,  depuis 
raon  retour  de  Salzbourg,j'avaisétépresqueen  rapport 
de  chaque  jour,  soit  d'aucun  de  mes  collègues  de 
TAssemblée  nationale. 

Était-elle  l'oeuvre  d'un  ennemi  qui  avait  voulu 
enrayer,  en  jetant  le  doute  dans  les  esprits,  le  mouve- 
mcnt  qui  sefaisait  vers  la  monarchie?  Était-elle  l'oeuvre 
d'un  royaliste  exalté  qui,  domine  par  ses  préventions, 
s'était  révolté  a  la  seule  pensée  que  le  Roi  avait  pu 
entrer  en  négociations  avec  un  délégué  de  la  majorilé 
monarchique  de  l'Assemblée,  et  qui  avail  vu  dans  ce 
Seul  fait  une  compromission  du  principe  de  l'auto- 
rité  royale  et  un  amoindrissement  des  droits  souve- 
rains  du  Roi? 

On  se  livra  alors  à  toute  sorte  d'hypothèses  sur  les 
origines  de  cette  note,  et  la  plupart  me  parurent  très 
invraisemblables.  Du  reste,  je  ne  sus  pas  et  j'ignore 
encore  absolument  de  qui  elle  emana  et  par  qui  ellefut 
adressée  au  journal  la  Liberié. 
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loi  qu'il  en   soit,  ce  désaveu  qui   s'appliquait  à 

aussi  bien  à  Tadbésion  que  le  Roi  avait  donnée 

»^ues  de  la  commìssion  des  neuf  sur  les  quesiions 

itutionnelles  qu'aux  déclarations  restreintes,  mais 

ives  dans  leurs  limites,  qu'il  m'avait  aulorisé  à 

en  son  noiu  sur  la  question  du  dràpeau,  ce  désa- 

qui  avait  manifestement  pour  but  d'infirmer  la 

ùté  de  ma  parole,  bien  qu'il  fùt  anonyme,  m'affec- 

profondément. 

me  disais,  d'ailleurs,  que  cet  incidenl  pourrait 

r  Monsieur  le  comte  de  Chambord  à  sortir  de  son 

ce.    Or,  je   n'étais  pas  de  ceux  qui  souhaitaient 

le  Prince  parlàt  avant  d'avoir  été  en  contact  avec 

emblée  et  avec  le  pays. 

imbien  de  députés  n'avais-je  pas  rencontrés  depuis 

jours  qui  m'avaient  dit  :   «  Pourquoi  le  Prince  ne 

écrit-il  pas  un   simple  mot  pour  vous  dire  que 

avez  été   Tinterprète  exact  de  sa  pensée?  Cela 

rait  pour   donner  au  mouvement  une  impulsion 

;ive.  Ti  Je  ne  répondais  pas  ;  mais  je  n'encoura- 

»  par  ces  désirs.    J'étais  sur  que  le   Prince    ne 

vouerait  pas  mes  déclarations;  il  ne   le  pouvait 

Mais  je  craignais  qu'il  n'ajoutàt  des  commentaires 

paraitraient  les  retirer  ou  qui  modifieraient  le 

lin  si  difficile  et  si  étroit  sur  lequel  la  campagne 

engagée,  non  pas  quant  aux  questions  constitu 

lelles  sur  lesquelles  je  considérais  Taccord  comme 

plet,  mais  quant  au  drapeau  sur  lequel  le  désac- 

n'était  qu'ajourné.  Je  ne  me  dissimulais  pas  que 

►te  de  la  Zi'ier^e  surexciterait  le  désir  d'obtenirune 

e  du  Prince,  et  je  redoutais  que  cette  lettre  ne  fùt 

;elle  qu'on  souhaitait. 
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Domine  par  ces  preoccupa tions,  je  me  rendis  chez 
mon  ami  M.  Ernoul,  ministre  de  la  justice,  pourlui 
faire  part  de  mes  impressions  et  m'éclairer  de  ses  con- 
seils. 

Je  me  posais  deux  questions  : 

Je  me  demandais  d'abord  si  je  devais  opposer  une 
protestation  à  cette  note  qui  travertissait  le  caractère 
de  ma  mission  et  mettait  tout  en  question.  Ma  sincé- 
rité  et  ma  dignité  étaient  en  jeu;  le  silence  m'était 
pénible. 

Je  me  demandais, en  second  lieu,  —  bien  que,  devant 
les  inexactitudes  flagrantes  de  la  note,  j^eusse  la  plus 
absolue  certi tude  que  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
ne  Tavait  ni  inspirée,  ni  connue,  — je  me  demandais, 
dis-je,  si  cette  note  n'était  pas  néanmoins  l'indice  de 
mécontentements  qui  se  seraient  manifestés  h  Froh&- 
dorff.  Malgré  le  compte  rendu  que  j'y  avais  envoyé,  le 
lOoctobre,  jen'avais  rienrecu,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement,  qui  pùt  me  faire  connaìtre  Timpression 
que  le  Prince  avait  ressentie  des  divers  incidents  qui 
s'étaient  produits  à  Paris  pendant  ces  premiers  jours 
si  agités  de  Tentrée  en  campagne. 

Nous  pensàmes,  M.  Ernoul  et  moi,  que,  la  note 
étant  anonyme,  je  devais  attendre  que  l'origine  en  fùt 
dévoilée  pour  y  répondre.  Quant  aux  impressions  de 
Frohsdorff,  M .  Ernoul  ne  les  connaissait  pas  plus  que 
moi  et  en  était  aussi  inquiet  que  moi.  Nous  résolùmes 
d'aller  tous  deux  chez  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
pour  lui  demander  s'il  avait  à  cet  égard  des  informa- 
tions  qui  pussent  nous  rassurer. 

Vers  quatre  heures  de  Taprès-midi,  nous  étions  chez 
M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Plusieurs  personnes, 
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e  rincident  du  jour  avaii  sans  doute  attirées  comme 
iis-mémes ,  étaient  dans  le  salon  d'attente  ;  parmi 
?s  se  trouvait  M.  Andrai. 

Ancien  secrétaire  du  grand  Berryer,  M.  Andrai  était 
k'enu  son  ami,  et  il  partageait  tous  les  sentiments  de 
ui  qui  avait  été  son  illustre  patron.  Royaliste,  il 
uait  avec  bonheur  Tavènement  qu'il  croyait  pro- 
lin  de  la  monarchie;  très  liberal  par  ses  idées,  il 
lit  heureux  de  Taccord  qui  s'était  fait  entre  le  Roi  et 
majorité  monarchique  de  l'Assemblée  sur  le  carac- 
e  de  la  monarchie  à  rétablir.  Fusionniste  déterminé, 
.'inquiétait  de  la  question  du  drapeau  ;  mais  il  espé- 
t  que,  quand  le  Roi  et  l'Assemblée  se  trouveraient 

face  Tun  de  Tautre,  les  difficultés  s'aplaniraient. 
uè  d'un  esprit  très  sagace,  très  ouvert,  très  sympa- 
que,  il  était  très  répandu  dans  les  salons  de  la  société 
risienne,  où  on  goùtait  beaucoup  ses  qualités  à  la 
s  sérieuses  et  charmantes,  et  il  connaissait  bien  les 
pressions  qui  y  avaient  cours. 

Or,  il  était  plein  de  confiance  dans  le  succès  ;  l'opi- 
>n  publique  lui  semblait  bieli  lancée  et  bien  dis- 
sée.  Il  n'attachait  pas  grande  importance  à  la  note 
e  la  Liberto  avait  publiée  la  veille  :  à  ses  yeux,  elle 
lit  sans  autorité  et  ne  pouvait  étre  que  l'oeuvre,  ou 
m  ami  à  qui  son  eulte  exalté  pour  le  principe  du 
uvoir  royal  dérobait  le  sens  pratique  des  choses,  ou 
m  ennemi  qui  affectait  l'exclusivisme  d'un  royaliste 
►utrance  pour  faire  échec  à  la  monarchie.  Selon  lui, 

note  allait  trop  loin  pour  qu'on  pùt  s'y  laisser 
3ndre.  Et  comme  nous  lui  demandions  si  l'on  s'en 
lit  beaucoup  ému  dans  le  public  :  «  Oui,  nous 
)ondit-il,  on  s'en  est  ému;  mais  on  n'y  a  pas  cru.  » 
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A  ce  moment,  M.  de  Dreux-Brézé  vint  à  nous  et 

nous  fit  entrer,  M.  Ernoul  et  moi,  dans  son  cabinet. 

M.  Ernoul  ouvrit  Tentretien  en  disaut  à  M .  de  Dreux- 

Brézé  :    «  Nous  sommes  venus  nous  entretenir  avec 

vous  de  la  note  de  la  Liberié.  Pouvez-vous  soupconner 

de  qui  elle  émane,  et  pensez-vous  qu'il  y  ait  lieu  d'y 

attacher  de  Timportance?  »  —  «  Jen'en  sais  absolument 

rien,  répondit  M.  de  Dreux-Brézé;  mais,  en  tout  cas, 

croyez  bien  que  Monseigneur  y  est  absolument  étran- 

ger.  »  —  «  Nous  n'en  doutons  pas  un  instant,  lui  dit 

M.  Ernoul  ;    nous  sommes  méme  convaincus  qu'elle 

a,  à  beaucoup  d'égards,  dépassé  et  dénaturé  les  pen- 

sées  de  Monseigneur.  Se  fonde-t-elle  cependant  sur 

des   impressions  de  mécontentement  que   le   Prince 

aurait  manifestées  à  Toccasion  de  la  manière  dont 

la  campagne  monarchique  s'est  engagée  et  se  pour- 

suit?  Monseigneur  approuve-t-il  ce  qui  se  fait?  Ou 

avons-nous  à  craindre  que,  pour  échapper  à  des  mal- 

entendus,   il   ne  brusque  la  situation?  Quelle  est  au 

vrai  la  disposition  de  son  esprit?  Nous   aurions  un 

immense  intérét  a  la  connaitre  pour,  au  besoin,  soit 

faire  parvenir  à  Frohsdorff  des  explications  qui  rassu- 

rassent  le  Prince,  soit  faire  entendre  ici  des  avis  utiles 

sur  la  marcile  à  suivre.  »  —   «  Je  ne  puis  rien  vous 

dire,  répondit  M.   de  Dreux-Brézé;  je  n'ai   recu  de 

Frohsdorff   ni    informations ,    ni    instructions.   »    — 

ti  Vous  étes  retenu  sans  doute,  lui  dit  encore  M.  Ernoul 

en  insistant,  par  une  obligation  de  discrétion  ;  car  il 

nous  semble  impossible  que,  dans  une  situation  aussi 

delicate,  vous  ne  receviez  aucune  communication  de 

Frohsdorff.  »  —  u  Vous  vous  trompez,  répondit  M.  de 

Dreux-Brézé  ;  je  ne  vous  cache  pas  par  discrétion  ce 
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jue  je  sais  ;  je  ne  vous  dis  rien  parce  que  je  ne  sais 
*ien.  Je  n'ai  rien  recu  de  la  part  de  Monseigneur  qui 
ne  permette  de  connaitre  ou  de  pressentir  ses  dispo- 
iitions.  v  —  «  Je  ne  puis  me  défendre,  lui  dis-je  alors 
noi-méme,  d'en  ressentir  une  profonde  tristesse.  Si, 
ians  une  entreprise  de  cette  nature,  lorsque  à  Paris 
10US  sommes  dans  la  bataille,  obligés  de  faire  face  à 
outes  les  complexités  d'une  situation  difficile,  vous 
l'ètes  pas  avec  Frohsdorff  en  communication  de  tous 
es  jours  et  presque  de  toutes  les  heures;  si  Monsei- 
jneur  ne  vous  fait  pas  connaitre,  à  Toccasion  de  chaque 
ncident,  le  parti  à  prendre,  la  réserve  à  faire  ou  la 
nesure  a  garder,  je  suis  effrayé  de  ce  silence  et  de  sa 
>ignification,  et  il  faudra  que  Dieu  nous  protège  bien 
30ur  que  Tentreprise  soit  conduite  à  bonne  fin.  »  — 
a  II  va  sans  dire,  me  répondit  M.  de  Dreux-Brézé,  que 
e  tiens  Monseigneur  aucourant  de  ce  qui  se  passe  ici; 
oaais  encore  une  fois,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  pense 
3t  je  n'ai  aucune  instruction  nouvelle  sur  ce  que  j'ai 
k  faire.  » 

En  quittant  le  représentant  du  Boi,  je  fus  obsédé 
par  la  pensée  qu'une  lettre  du  Prince  était  proche,  et 
que  cette  lettre  dévasterait,  par  son  ton  general,  le 
lerrain  sur  lequel  pouvait  se  former,  les  réserves  du 
Boi  sur  le  drapeau  étant  d'ailleurs  acceptées,  une  ma- 
jorité  dans  l'Assemblée  pour  faire  la  monarchie.  Le 
silence  de  Frohsdorff,  vis-à-vis  de  M.  de  Dreux-Brézé, 
sur  tout  ce  qui  se  passait  à  Paris,  me  semblait  mena- 
cant  a  force  d'étre  étrange.  Ce  ne  pouvait  ètre  le 
silence  de  Tindifférence;  c'était  dès  lors  le  silence 
du  mécontentement.  On  ne  donnait  pas  d'avis  parce 
qu'on  voulait  protester  au  risque  de  rompre.  J'en  avais 
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eu  la  craìnte  souvent  ;  en  ce  moment  j^en  eus  cornine 
le  pressentiment. 

Je  ne  pus  cacher  ma  douloureuse  émolion  à  mon 
ami  M.  Emouly  qui,  en  gardant  plus  d'espérances,  ne 
laissaìt  pas  lui-méme  d'étre  très  anxieux.  Il  compatis- 
sait  d'ailleurs  à  mes  angoisses  personnelles  avec  une 
chaleur  d'affection  que  je  n'ai  pas  oubliée,  et  qui 
accrut  par  la  reconnaissance  la  sincère  amitié  queje 
lui  avais  vouée. 

En  présence  des  obscurités  de  la  situation,  je  fiis 
fortifié  dans  ma  pensée  d'attendre,  pour  protester 
contre  la  note  de  la  Liberté,  que  ces  obscurités  se 
fussent  dissipées.  Je  ne  pus  pas  garder  longtemps  cette 
résolution;  quelques  heures  plus  tard,  je  me  voyais 
obligé  de  publier  cette  protesta tion  que  j^aurais  voula 
retenir. 


IX 


En  rentrant  à  Versailles,  je  prenais  connaissance  du 
numero  de  la  Liberté  qui  venait  de  paraìtre.  Les  jour- 
naux  royalistes  du  matin  avaient  dementi  formelle- 
ment  le  fond  de  la  note  publiée  la  veille  par  la  Liberté 
et  en  avaient  conteste  Tauthenticité.  Le  Paris-Journal^ 
en  particulier,  avait  fait  connaitre  qu'il  avait  lui-ménae 
recu  communication  d'une  note  presque  semblable,  et 
que,  la  tenant  pour  apocryphe,  il  s'était  gardé  de  la 
publier  ;  il  constatait  en  outre,  entre  le  texte  qui  lui 
avait  été  adressé  et  celui  que  la  Liberté  avait  reproduit, 
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certaines  variantes  de  rédactìon  qui  out  été  signalées 
plus  haut. 

Dans  le  numero  qui  parut  le  soir  du  26,  la  Liberié 

maintint  rauthenticité  du  document,  chercha  à  le  jus- 

tifier  par  des  indications  nouvelles,  et  ajouta  ces  mots 

quimeprenaientpersonnellementàpartie  :  «MM.  Ches- 

<t  nelong  et  Lucieu  Brun  ne  nous  contrediront  pas, 

a  pour  peu  qu'ils  veuillent  bien  se  rappeler  en  pré- 

«  sence  de  qui  ils  ont  parie  à  Monsieur  le  comte  de 

a  Cbambord.  » 

Pour  le  coup,  je  n'hésitai  plus  à  intervenir  ;  le  silence 
me  semblait  impossible.  Il  aurait  pu,  d'ailleurs,  étre 
interprete  comme  un  aveu  et  avoir  les  plus  graves 
conséquences  pour  le  succès  du  projet  de  restauration. 

Je  n'éprouvais  qu'un  embarras.  Le  procès-verbal  de 
la  commission  des  neuf  n'avait  pas  encore  été  livré  au 
public,  et  parmi  tous  les  documents  publiés,  il  n'en 
était  aucun  auquel  je  pusse  me  référer  pour  indiquer 
ce  que  j'avais  réellement  dit  au  nom  du  Prince  :  ni  la 
note  du  18  octobre,  qui,  en  faisant  connaitre  Tesprit 
du  projet  de  la  commission  des  neuf,  ne  faisait  pas 
allusion  aux  déclarations  du  Prince  et  à  ma  mission 
auprès  de  lui,  et  se  bornait  à  dire  à  ce  point  de  vue 
que,  relativement  au  drapeau,  Tinitiative  du  Boi  res- 
tait  intacte;  ni  le  procès-verbal  du  centre  droit  publié 
le  23  octobre  par  divers  journaux,  puisque  je  n'en 
reconnaissais  pas  Texactitude  ;  ni  méme  le  procès- 
verbal  rectifié  que  VUnion  avait  consenti  à  publier  le 
24  octobre ,  puisque ,  si  les  inexactitudes  les  plus 
graves  de  la  première  rédaction  y  avaient  été  recti- 
fiées,  il  en  restait  d'autres  moins  importantes  dont 
je   ne  pouvais  pas   accepter  la  responsabili  té.   D'un 

S3 
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auire  coté,  il  ne  me  convenait  pas  d'entrer  à  ce  mo- 
ment, vis-à-vis  du  public,  dans  le  détail  de  mes  entre- 
tiens  avec  le  Prince  par  voie  de  réponse  à  une  note  qui 
les  avait  dénaturés.  Je  voulais  protester  contre  les 
affirmations  de  la  Liberté  en  termes  décisifs,  mais  en 
termes  sommaires. 

J'étais  en  très  cordiales  relations  avec  M.  Janicot, 
directeur  de  la  Gazette  de  trance  y  qui  habitait  Ver- 
sailles. Son  journal,  avec  son  allure  militante  et  vali- 
laute,  était  Tun  des  soutiens  les  plus  puissants  de  la 
campagne   monarchique.    Il   poussait  à    une    action 
prompte  et  decisive,  et  tout  en  étant  anime,  en  ce  qui 
concernait  le  drapeau,  d'un  large  esprit  de  concilia- 
tion,  il  gardait  sur  ce  point  une  réserve  qui  aurait  dù 
étre  imitée.  M.  Janicot  avait  lui-méme  une  intelligence 
très  remarquablement  penetrante   et  très  fertile  en 
ressources.  Aucune  difficulté  ne  le  déconcertait.  Il 
était  homme  de  bon  conseil,et  il  avait  une  très  grande 
expéricnce  des choses  du journalisme.  J'allai  le  trouver, 
et  je  lui  demandai  son   avis  ;  il  pensa  comme  moi 
qu'une  réponse  immediate  était  nécessaire,  et  qu'elle 
devait  étre  brève.  Ce  fut  sur  sa  table  de  travail  que 
je  la   rédigeai;  je  la  lui    soumis,   et  elle   lui  parut 
telle  quelle  devait  étre.  Elle  était  adressée  au  rédac- 
teur  en  chef  de  la  Liberté  et  concue  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Versailles,  le  26  octobre  1873. 
tt  MONSIEUR  LE  RÉDACTEUR, 

a  Sous  le  titre  de  :  Dernières  nouvelles  de  Frohsdorfff 
«  vous  avez  publié  dans  votre  avant-demier  numero 
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«  une  communication  anonyme  doni  je  ne  veux  recher- 
«  cher  ni  Torigine  ni  le  but. 

«  Vous  dites  aujourd'bui  :  «  MM.  Ghesnelong  et 
tt  Lucien  Brun  ne  nous  contrediront  pas,  pour  peu 
a  qu'ils  veuillent  bien  se  rappeler  en  présence  de  qui 
«  ils  ont  parie  à  Monsieur  le  comte  de  Cbambord.  » 

a  Monsieur  le  comte  de  Cbambord  a  bien  voulu 
a  m'accorder  trois  audiences.  Elles  n'ont  pas  eu  de 
«  témoins;  j'ai  été  toujours  seul  avec  lui. 

«  Je  maintiens  dans  les  termes  où  je  Fai  fait  et  tei 
a  que  mes  collègues  l'ont  entendu  l'exposé  successive- 
«  ment  présente  à  la  commission  des  neuf ,  aux  bureaux 
«  des  réunions  parlementaires,  enfin  aux  réunions  du 
a  centre  droit  et  des  Réservoirs;  j'en  affirme  la  vérité 
a  absolue. 

«  Veuillez,  etc. 

«  Gb.  Ghesnelong.  » 

Le  journal  la  Liberté  cbercba  encore  à  équivoquer 
sur  ma  lettre. 

Il  ne  contesta  pas  —  comment  Taurait-il  pu?  —  que 
j'avais  eu  trois  entretiens  avec  le  Prince,  et  que  per- 
sonne  n'y  avait  assistè.  Mais  il  maintint  «•  qu'en  debors 
de  ces  audiences  particulières,  il  y  avait  eu  pendant  le 
séjour  de  M.  Gbesnelong  à  Salzbourg  d'autres  entre- 
tiens qui  avaient  permis  à  Monsieur  le  comte  deGbam- 
bord^  aussitót  qu'il  avait  eu  connaissance  du  procès- 
verbal  publié  par  la  droite  (1),  d'en  témoigner  son  éton- 
nement  et  méme  de  dire  à  Vami  intime  :  «  Tu  étais  là, 
«  toi  !  Est-ce  bien  là  le  sens  de  mes  paroles?  »  La  Liberté 

(1)  La  droite  n'avait  pat  publié  de  procèt-verbal  ;  c'ett  tant  doute  da 
procès-verbai  da  centre  droit  que  l'article  entendait  parler. 
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maintenait  en  outre  que  Monsieur  le  comte  de  Gham- 
bord  n'avait  dans  l'Assemblée  aucun  mandataire  offi- 
ciel. 

Gertes,  la  réponse  m'eùt  été  facile. 

En  dehors  de  mes  entretiens  personnels  avec  le 
Prince,  il  n'y  avail  eu,  pendant  mon  séjour  à  Salz- 
bourg,  d'autres  entretiens,  auxquels  le  Prince  prìt  part, 
que  :  1°  Tentretien  general  du  diner  où  aucune  allusion 
n'avait  été  faite  à  Tobjet  de  ma  missìon  ;  2*  le  court 
entretien  du  Prince  avec  MM.  Lucien  Brun,  de  Garayon- 
Latour  et  de  Gazenove  de  Pradines,  où  mes  collègues 
avaient  annoncé  les  déclarations  que  je  devais  proposer 
au  Prince  etoù  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  n'avait 
pas  fait  connaìtre  ses  intentions;  B""  enfin,  un  entretien 
particulier  que  le  Prince,  au  moment  de  se  coucher, 
avait  eu  avec  M.  de  Blacas  seul,  et  dont  celui-ci  me 
rendit  compte,  comme  je  Tai  dit,  dans  le  récit  de 
Tentrevue  de  Salzbourg  (1).  Dans  ces  entretiens,  rien 
n'avait  le  moins  du  monde  infirmò  les  deux  déclara- 
tions que  j'avais  faites  au  nom  de  Monsieur  le  comte 
de  Ghambord. 

Que  plus  tard  le  Prince  se  fùt  plaint  du  compte 
rendu  de  mes  explications  publié  au  nom  du  centre 
droit,  je  ne  pouvais  en  étre  surpris.  Je  m'étais  plaint 
moi-méme  de  ces  inexactitudes  à  Paris,  comme  le 
Prince  avait  pu  le  faire  à  Frohsdorff  ;  je  n'avais  pas  été 
étranger  au  compte  rendu  rectifié  que  VUnion  avait 
publié  deux  jours  plus  tard  avec  le  loyal  assentiment 
du  président  du  centre  droit. 

Enfin,  je  n'étais  pas  et  je  n'avais  manifeste  à  aucun 

(i)  Voir  a  cet  égard  le  chapitre  iv. 
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degré  la  prétentiou  d'étre  le  mandataire  officici  du 
Prince  auprès  de  TAssemblée.  Mais  j'avais  eu  Thonneur 
d'étre  auprès  de  Monseigneur  le  mandataire  de  la  com- 
mission  des  neuf  ;  et  il  avait  bien  voulu  me  recevoir 
à  ce  titre;  et  je  le  répète  encore,  sur  Ics  questions 
constituiionnelles,  le  Prince  avait  acquiescé  à  tout, 
oUy  en  tout  cas,  ne  s'était  oppose  à  rien;  et  sur  le 
drapeau,  il  m'avait  autorisé  à  faire,  en  son  nom,  les 
deux  déclarations  que  j'avais  apportées.  Voilà  la  vcrité 
vraie,  la  vérité  sur  laquelle  je  n'avais  à  redouter,  et  il 
ne  m'est  jamais  renu  de  la  part  de  Monsieur  le  conite 
de  Chambord  aucun  désaveu. 

Je  ne  crus  pas  devoir  toutefois  entrer  en  polémique 
avec  la  Liberté.  Ma  lettre  du  26  octobre  avait  dit  tout 
ce  qu'il  était  de  mon  devoir  de  dire.  Je  m'en  tins  là, 
et  j'attendis  les  événements  avec  Tanxiété  d'une  pré- 
voyance  qui  s'alarmait,  mais  avec  la  fermeté  d'une 
consci  enee  forte  de  la  vérité  et  sùre  d'elle-méme. 


X 


La  note  de  la  Libertà  ne  produisit  pas,  du  reste, 
Teffet  qu'en  espéraient  ses  auteurs.  Dans  les  régions 
parlementaires,  personne  ne  voulut  croire,  personne 
ne  crut  que  Monsieur  le  comte  de  Chambord  Teùt 
connue  et  s'y  fùt  prète.  On  resta  convaincu  qu'elle 
avait  éclaté  à  son  insù  et  contre  son  gre,  qu'elle  n'était 
pas  Texpression  de  sa  pensée.  Ghaque  jour  amenait  à 
Paris  de  nouveaux  députés  de  la  majorité  ;  ils  arrivaient 
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très  ardents  et  très  résolus.  On  persistali  à  désirer 
que  Monsìeur  le  comte  de  Chambord,  devant  les  eHbrU 
qui  se  faisaient  pour  infirmer  mes  déclarations,  les 
ratifiàt  par  un  mot  yenant  de  lui.  Mais  ce  mot  ne 
vint-il  pas,  on  était  résolu  à  marcher,  et  la  majorìté 
semblait  assurée. 

La  question  de  savoir  si,  le  jour  du  scrutin,  cette 
majorité  se  produirait  était  celle  qui  excitait  le  plus  les 
préoccupations  du  public.  Les  joumaux  monarchistes 
se  livraient  à  des  calculs  pour  établir  que  la  majo- 
rité ne  pouvait  pas  faire  défaut;  les  joumaux  ho»- 
tiles  leur  opposaient  des  calculs  contraires.  L'opinion 
publique  était  nerveuse,  surexcitée,  impatiente,  mais 
le  courant  monarchique  y  gagnait  visiblement  da 
terrain. 

Toutefois,  en  approchant  du  jour  décisiF,  les  adver- 
saires  de  la  monarchie  redoublaient  d'activité.  Les 
réunions  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  se  multi- 
pliaient.  M .  Gambetta  reprenait  dans  les  unes  son  róle 
de  dictateur;  M.  Thiers  était  Fame  des  autres.  lise 
faisait  là  un  effort  considérable,  mais  qui  serait  reste 
impuissant  pour  rompre  le  faisceau  de  la  majorité  mo- 
narchique. 

Du  coté  de  la  me,  rien  de  sérieux  n'était  à  craindre. 
Le  parti  révolutionnaire,  sans  cheis  et  sans  armes, 
se  rappelait  trop  la  Gommune  pour  recommencer 
la  bataille.  L'armée  était  d'ailleurs  fidèle;  le  mare- 
chal  de  Mac  Mahon  en  répondait  et  prouva  qu'il  y 
veillait. 

Le  25  octobre,  le  general  de  Bellemare,  quicomman- 
dait  la  subdivision  de  la  Dordogne,  écrivait  au  ministre 
de  la  guerre  une  lettre  dont  voici  les  termes  : 
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tt  MoNSiEUR  LE  Ministre, 

a  Je  sers  la  France  depuis  trente-trois  ans  avec  le 
drapeau  tricolore  et  le  gouvernement  de  la  République 
depuis  la  chute  de  TEmpire.  Je  ne  servirai  pas  sous  le 
drapeau  blanc,  et  je  ne  mettrai  pas  mon  épée  à  la  dis- 
position  du  gouvernement  monarchique  restaurò  en 
dehors  de  la  libre  expression  de  la  volonté  nationale. 

a  Si  donc,  par  impossible,  un  vote  de  T Assemblée 
actuelle  rétablissait  la  monarchie,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien,  dès 
le  moment  précis  de  ce  vote,  me  relever  du  commande- 
ment  que  vous  m'aviez  confié.  >» 

Le  28  octobre,  le  Journal  officiel  publiait,  à  Tocca- 
sion  de  ce  fait,  deux  ordres  du  jour  à  Tarmée,  Tun  du 
ministre  de  la  guerre,  Tautre  du  maréchal  Président 
de  la  République  lui-méme. 

Voici  d'abord  en  quels  termes  était  concu  Tordre  du 
jour  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  Ordre  a  l^armée. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  a  recu  de  M.  le  general 
de  Bellemare,  commandant  la  subdivision  de  la  Dor- 
dogne,  une  lettre  par  laquelle  cet  officier  general  se 
refuse  à  reconnaitre  la  souveraineté  de  l'Assemblée 
nationale. 

o  Le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvant  tolérer  qu'un 
officier  sous  les  drapeaux  méconnaisse  la  représenta- 
tion  legale  du  pays, 

«  M.  le  general  de  Bellemare  à  été  immédiatement 
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démis  de  son  commandement,  et  mis  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi,  par  décrct  de  M.  le  Présideni  de 
la  République. 

«  Versailles,  le  28  octobre  1873. 

a  General  du  Barail.  » 

Voici  maintenant  la  proclamalion  à  Farniée  du  raa- 
réchal  de  Mac  Mahon  : 

tt  SOLDATS, 

«  Un  acte  d'indiscipline  a  été  commis  dans  Tarmée. 

«  Le  maréchal  Présideni  de  la  République  est  con- 
vaincu  qu'il  ne  se  renouvellera  pas.  Il  connait  Tesprit 
de  dévouement  qui  vous  anime.  Yous  saurez  maintenir 
dans  Tarmée  cette  union  et  cette  discipline  doni  elle  a 
toujours  donne  Texeniple,  qui  soni  sa  force,  et  qui 
seules  pourront  assurer  la  tranquillile  et  Tindépen- 
dance  du  pays. 

«  Gomme  soldats,  notre  devoir  est  bien  trace;  il  est 
indiscutable.  En  toutes  circonstances,  nous  devons 
maintenir  Tordre  et  faire  respecter  la  légalité. 

«  Versailles,  le  28  octobre  1873. 

«  Le  Présideni  de  la  République, 
a  Le  maréchal  de  Mac  Mahon,  due  de  Magenta.  » 

Cet  acte  de  vigueur,  qui  annon9ait  une  résolution 
calme  et  ferme,  produisit  le  meilleur  effet,  non  seule- 
ment  sur  Tarmée  où  le  general  de  Bellemare  ne  trouva 
pas  un  imitateur,  mais  sur  l'opinion  publique.  On 
comprit  que  tout  dépendait  du  vote  de  l'Assemblée,  et 
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qu'une  fois  le  vote  acquis,  le  gouvernement  ne  permet- 
trait  pas  aux  partis  de  se  mettre  en  travers  de  la  déci- 
sion  souveraine  de  TAssemblée  nationale.  On  se  dìt 
aussi  que,  pour  que  le  gouvernement  parlàt  si  haut,  il 
fallait  qu'il  considéràt  comme  certain  le  rétablissement 
de  la  monarchie. 

La  conBance  de  tous  s'en  accrut;  et  tandis  que  les 
adversaires  de  la  monarchie  regardaient  leur  défaite 
comme  à  peu  près  inévitable,  ceux  qui  aspiraient 
ouvertement  au  retour  de  ce  regime  et  ceux  qui  le 
désiraient,  sans  trop  le  dire,  se  sentirent  affermis  dans 
leurs  espérances.  Jamais  peut-étre  plus  qu'à  la  veille 
de  Téchec,  on  ne  s'était  cru  plus  sur  de  la  victoire. 
Les  incertitudes  des  jours  prccédents  semblaient  avoir 
disparu,  et  la  Bourse  elle-mème,  revenue  de  ses  hési- 
tations,  escomptait  par  une  tendance  marquée  à  la 
hausse  un  succès  dont  on  ne  doutait  plus.  On  avait  la 
confiance  qu'entre  le  gouvernement  et  la  majorité  de 
TAssemblée,  la  partie  était  étroitement  liée,  que  Tun 
soutenait  Tautre,  et  que  lorsque  la  majorité  aurait 
rempli  sa  tàche  en  proclamant  la  monarchie,  le  gou- 
vernement accepteraitrésolument  celle  d'assurer,  sans 
troubles,  la  transition  du  droit  au  fait. 

Dans  le  chapitre  précédent,  je  défendais  M.  le  due 
de  Broglie  contre  Taccusatidn  d'avoir  joué  un  doublé 
jeu  à  Toccasion  de  la  campagne  monarchique.  En 
véri  té,  la  défense  était  inutile  ;  elle  ressort  triomphante 
de  la  conduite  du  ministère  dont  il  était  le  chef,  dans 
l'affaire  du  general  de  Bellemare.  Un  gouvernement 
qui  agit  avec  cette  décision  et  qui  donne  cette  impul- 
sion  n'est  pas  un  gouvernement  qui  hésite  et  qui 
cherche  à  se  ménager  une  porte  de  sortie.  Ce  fait  seul 
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parie  plus  haut  que  toutes  les  préventions.  Il  prouve 
que  M.  le  due  de  Broglie  et  tous  ses  coUègues  jouaient 
frane  jeu  et  acceptaient  carrément  leur  part  de  respon- 
sabilité,  qui  était,  il  faut  bien  le  reconnaitre,  la  plus 
grande,  parce  qu'au  point  de  vue  de  Texécution  elle 
était  la  plus  decisive. 

Après  la  déFaite,  c'est  toujours  la  coutume  de  Tim- 
puter  à  des  défections.  De  déFections,  il  n'y  en  eut  pas 
en  1873;  et,  pour  ma  part,  je  mentirais  à  ma  con- 
science  si  je  disais  que  j'en  avais  vu.  Il  y  avait  des 
hommes  de  sincérité  et  d'honneur  qui,  malgré  quelques 
diversi tés  d'opinions  ou  de  sentiments,  étaient  unis 
dans  un  méme  dessein,  qui  considéraient  la  monar- 
chie, les  uns  comme  nécessaire,  les  autres  comme 
éminemment  désirable,  qui  s'accordaient  à  la  faire 
malgré  des  difficultés  dont  ils  se  rendaient  compte  et 
un  risque  qu'ils  consentaient  à  courir,  qui  avaient  rallié 
une  majorité  sur  un  terrain  laborieusement  cherchéet, 
avrai  dire,  très  étroitement  délimité,  qui,  néanmoins, 
se  dévouaient  loyalement  à  la  tàche  et  qui  croyaient 
toucher  au  but.  Quand  les  éléments  de  tout  succès 
possible  leur  manquèrent  soudainement,  ils  furent 
impuissants  à  poursuivre  Toeuvre  qu'ils  avaient  patrio- 
tiquement  engagée;  mais  il  n'y  eut  ni  trahisons,  dì 
défections.  Si  les  espérances  se  dérobèrent,  Thonneur 
de  tous  resta  sauF.  Voilà  ce  que  la  stricte  justice  com- 
mande  de  recounattre. 


CHAPITRE  Vili 

LA    LETTRE    DU    27    OCTOBRE. 
LE    PROGÈS-VERBAL    DE    LA    GOMMISSIOM    DES    NEUF. 


Une  communication  de  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  —  La  lettre  de 
Salzbourg  du  27  octobre.  —  Mes  rcflexions.  —  Une  sapplication 
qui  ne  put  pas  se  produire.  —  Chez  M.  de  La  Bouillerie.  -^  Un  cri 
de  douleur.  —  M.  de  Garayon-Latour.  —  Chez  M.  le  general  Chan* 
gamier.  —  Lecture  de  la  lettre  royale.  —  Une  observation  de  M.  le 
due  Decazes.  —  Découragement  general.  —  Le  conseil  des  ministres. 
—  Impressions  du  public.  —  Le  soir^  chez  M.  de  Tarteron.  —  Der- 
nière  réunion  de  la  commission  des  neuf.  —  Le  procès-verbal  de  la 
séance  du  16  octobre.  —  Sa  publication  décidée.  —  L'article  du 
Times  en  juin  1874.  —  Rectifìcation  publiée  par  l'ancienne  commis- 
sion des  neuf.  —  L'oeuvre  de  cette  commission. 


I 


M.  le  baron  de  Mackau  avait  été  mon  collègue  au 
Corps  législatif  de  TEmpire.  Nous  y  étions  entrés  à  la 
méme  date  et  nousy  avions  eu,  dès  la  première  heure, 
des  rapports  de  bonne  confraternite  qui  étaient  deve- 
nus  bien  vite  des  rapports d'affection.  Ila  un  caractère 
droit  et  bienveillant,  une  dignité  réservée  qui  stallie  à 
une  aimable  courtoisie,  un  sens  politique  très  avisé  au 
service  d'une  habileté  loyale,  un  esprit  judicieux  et 
expérimenté,  dont  la  distinction  égaìe  les  lumìères, 
une  parole  nette,  précise,  qui,  dans  ces  dernières  an- 
nées,  de  1880  à  1885,  a  été,  par  son  élévation,  à  la 
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hauteur  des  plus  nobles  causes.  Par  cet  ensemble  de 
qualités,  qui  se  fortìfient  Fune  par  Tautre,  il  s'est  fait 
une  situation  très  autorisée,  soit  dans  le  Parlement, 
soit  dans  les  oeuvres  de  défense  religieuse. 

Il  m'avait  écrit,  le  27  octobre,  que  les  journaux  pro- 
non^aìent  trop  souvent  mon  nom  depuis  quelques 
jours  pour  qu'il  n'éprouvàt  pas  le  besoin  de  me  voir 
et  de  causer  avec  moi.  Il  me  demandali  où  et  quel 
jour  il  pourrait  me  rencontrer.  Je  Tavais  invite  à  venir 
déjeuner  avec  moi  à  Versailles  le  jeudi  30  octobre 
vers  midi.  II  n'avait  pas  manqué  au  rendez-vous;  et 
comme  j'étais  encore  seul  et  sans  ma  famille  dans  mon 
appartement,  je  Tavais  conduit  à  un  restaurant  de  la 
rue  des  Réservoirs. 

Nous  venions  d'y  entrer  lorsque  je  vis  apparaitreà 
la  porte  de  la  salle  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  qui 
était  visiblement  en  quéte  de  moi. 

J 'aliai  aussitót  vers  lui,  et,  obsédé  par  la  pensée  qui 
me  poursuivait  depuis  quatre  jours,  je  Tabordai  en  lui 
disant  :  «  Vous  avez  une  lettre  de  Monseigneur?  — 
Oui,  me  répondit-il,  elle  vous  est  adressée,  et  je  suis 
chargé  de  vous  la  remettre.  La  voici.  —  La  con- 
naissez-vous?  est-elle  bonne,  ou  détruit-elle  nos  espé- 
rances?  —  Elle  est  très  honorable  pour  vous,  me 
répondit-il.  Mais  quant  au  fond  des  choses,  elle  reven- 
dique  le  drapeau  blanc  et  ne  semble  admettre  ni  con- 
ditions,  ni  garanties  préalables.  —  Mais  alors,  lui 
dis-je,  c'est  Teffondrement.  Il  faut  garder  le  secret 
sur  cette  lettre,  écrire  au  Prince,  au  besoin  partir  ce 
soir  pour  Froshdorff  et  conjurer  a  tout  prix  une 
catastrophe  inévitable.  —  C'est  inutile,  me  répondit 
M.  de  Dreux-Brézé  ;  une  copie  de  la  lettre  a  été  adressée 
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à  V Union  avec  l'ordire  formel  de  la  publier  dès  ce  soir.  « 

Je  fus  atterré.  Je  pris  la  lettre,  sans  dire  un  mot  de 
plus,  des  mains  de  M.  de  Dreux-Brézé,  et,  tout  houle- 
verse,  je  revins  auprès  de  M.  de  Mackau. 

En  voyant  la  profonde  trìstesse  dont  ma  physio- 

nomie  portait  Tempreinte,  M.   de  Mackau  comprit, 

avant  méme  que  je  le  lui  apprisse,  que  je  venais  de  re- 

cevoir  une  grave  communication.  «  M.  de  Dreux-Brézé, 

tt  lui  dis-je,  vient  de  me  remettre  une  lettre  de  Mon- 

«  sieur  le  comte  de  Chambord.  Je  ne  Tai  pas  encore 

i  ouverte;  mais  d'après  le  peu  qui  vient  de  m'en  étre 

tt  dit,   elle  a   une  importance   considérable,   et  j'en 

«  redoute  les  conséquences  pourTentreprise  que  nous 

tt  poursuivions.  Je  crains  que  VUnìon  publie  la  lettre 

a  ce  soir  ;  je  voudraìs  espérer  que  la  publication  pourra 

tt  étre  différée.En  tout  cas,  jusqu'à  ce  que  la  lettre  soit 

tf  publiée,  je  confie  la  nouvelle  à  votre  discrétion  la 

tt  plus  absolue.   Plaignez-moi,   mon  cher  ami.  Quel 

tt  malheur  pour  le  pays  !  Quelle  épreuve  pour  moi  !  Je 

i<  me  sens  terrassé  de  douleur.  »  Je  demandai  à  M.  de 

Mackau  la  permission  de  le  quitter;  il  me  serra  la 

main  avec  une  émotion  qui  me  dit  tonte  sa  sympathie. 

Je  rentrai  chez  moi  pour  prendre  connaissance  de  la 

lettre  du  Prince  qui  venait  de  m'ètre  remise  et  réflé- 

chir  sur  la  situation. 

La  lettre  était  datée  de  Salzbourg,  comme  pour 
indiquer  sans  doute  qu*elle  était  un  épilogue  de 
l'entrevue.  Elle  était  datée  aussi  du  27  octobre.  Toute- 
fois,  elle  n'était  parvenue  à  Paris  que  le  29  octobre,  à 
onze  heures  du  soir. 

La  Liberté  avait  annoncé,  le  29,  que  cette  lettre  était 
arrivée  à  Paris,  et  qu'on  n'osait  pas  la  publier.  Le 
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journal  se  trompait.  Le  porteur  de  la  lettre  n*étaìt  sans 
doute  parti  de  Frohsdorff  quele  28.  Il  n'arriva,  en  tout 
cas,  à  Paris,  que  le  soir  du  29.  Mais  le  fait  de  Texis- 
tence  de  la  lettre  était  vrai;  et  il  était  vrai  aussi  que 
si  on  Teùt  envoyée  le  jour  méme  où  elle  avait  été 
écrite,  c'est-à-dire  le  27,  elle  aurait  dù  arriver  à  Paris 
le  soir  du  28.  Comment  la  Zi&er/^avait-elle  eu  connais- 
sance  du  fait  et  de  la  date  de  la  lettre?  Si  ce  rensei- 
gnement  venait  de  la  méme  source  que  la  note  publiée 
le  25  octobre  par  ce  journal,  fallait-il  en  conclure 
qu'en  dehors  du  Prince  à  coup  sur,  qu'en  dehors  aussi 
de  MM.  de  Dreux-Brézé,  de  Blacas  et  de  Monti  qui 
étaient  incapables  de  telles  indiscrétions  et  de  telles 
menées,  il  y  avait  une  action  qui  s'exercait  à  Frohs- 
dorff contre  le  projet  que  nous  poursuivions  à  Paris? 
La  question  se  pose  par  le  rapprochement  des  faits  et 
des  dates.  Mais  je  n'ai  rien  su  alors,  je  n'ai  rien  su 
depuis  qui  me  permette  de  la  résoudre. 


II 


Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où  j'ouvris  la  lettre, 
ces  réflexions  ne  se  présentèrent  pas  à  mon  esprit. 
Sans  me  préoccuper  du  lieu  de  Tenvoi  et  de  la  date, 
j'allai  droit  au  fond  de  la  lettre  elle-méme. 

Je  la  reproduis  ici  : 

«  Salzbourg,  27  octobre  1873. 

tt  J'ai  conserve,  Monsieur,  de  votre  visite  à  Salz- 
«  bourg  un  si  bon  souvenir,  j'ai  con^u  pour  votre 
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noble  caractère  une  si  profonde  estime  que  je  n'hé- 
site  pas  à  m^adresser  loyalement  à  vous,  comme  vous 
étes  venu  loyalement  vers  moi. 

u  Vous  m'avez  entretenu,  durant  de  longues  heures, 
des  destinées  de  notre  cb^re  et  bien-aimée  patrie,  et 
'  je  sais  qu'au  retour  vous  avez  prononcé,  au  milieu 
'  de  Yos  collègues,  des  paroles  qui  vous  vaudront  mon 
;  éternelle  reconnaissance.  Je  vous  remercie  d'avoir 
i  si  bien  compris  les  angoisses  de  mon  àme,  et  de 
i  n'avoir  rien  cache  de  Tinébranlable  fermeté  de  mes 
i  résolutions. 

ce  Aussi  ne  me  suis-Je  point  ému  quand  l'opinion 
i  publique,  emportée  par  un  courant  que  je  déplore, 
i  a  prétendu  que  je  consentais  à  devenir  le  roi  légi- 
{  time  de  la  Revolution.  J'avais  pour  garant  le  témoi- 
t  gnage  d'un  homme  de  coeur,  et  j'étais  résolu  à  garder 
i  le  silence,  tant  qu'on  ne  me  forcerait  pas  à  faire 
i  appel  à  votre  loyauté. 

«  Mais  puisque,  malgré  vosefforts,  les  malentendus 
(  s'accumulent,  cherchant  à  rendre  obscure  ma  poli- 
i  tique  à  ciel  ouvert,  je  dois  tonte  la  vérité  à  ce  pays 
(  dont  je  puis  ètre  méconnu,  mais  qui  rend  hommage 
e  à  ma  sincérité,  parce  qu'il  sait  que  je  ne  Tai  jamais 
a  trompé  et  que  je  ne  le  tromperai  jamais. 

u  On  me  demande  aujourd'hui  le  sacrifice  de  mon 
li  honneur.  Que  puis-je  répondre?  Sinon  que  je  ne 
«  rétracte  rien,  que  je  ne  retranche  rien  de  mes  précé- 
<(  dentes  déclarations.  Les  prétentions  de  la  veille  me 
a  donnent  la  mesure  des  exigences  du  lendemain,  et  je 
«  ne  puis  consentir  à  inaugurer  un  règne  réparateur 
u  et  fort  par  un  acte  de  faiblesse. 

«  Il  est  de  mode,  vous  le  savez,  d'opposer  à  la  fer- 
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«  mete  de  Henri  V  Thabileté  de  Henri  IV.  «  La  violente 
«  amour  que  je  porte  à  mes  sujets,  disait-il  souvent, 
tt  me  rend  tout  possìble  et  honorable.  » 

tt  Je  prétends,  sur  ce  point,  ne  lui  céder  en  rien; 
tt  mais  je  voudrais  bien  savoir  quelle  verte  lecon  se 
a  fùt  attirée  Timprudent  assez  osé  pour  lui  persuader 
«  de  renier  Fétendard  d'Arques  et  d'Ivry. 

a  Vous  appartenez,  Monsieur,  à  la  province  qui  Ta 
«  vu  naìtre,  et  vous  serez,  comrae  moi,  d'avis  qu'il  eùt 
«  promptement  désarmé  son  interlocuteur  en  lui 
o  disant  avec  sa  verve  béarnaise  :  «  Mon  ami,  prenez 
a  mon  drapeau  blanc,  il  vous  conduira  toujours  au 
a  chemin  de  Thonneur  et  de  la  victoire.  » 

»  On  m'accuse  de  ne  pas  tenir  en  assez  haute  estime 
ce  la  valeur  de  nos  soldats  ;  et  cela  au  moment  où  je 
««  n'aspire  qu'à  leur  confier  tout  ce  que  j'ai  de  plus 
«  cher.  On  oublie  donc  que  l'honneur  est  le  patrimoine 
M  commun  de  la  maison  de  Bourbon  et  de  Tarmée 
«  francaise,  et  que,  sur  ce  terrain-là,  on  ne  peut  man- 
«  quer  de  s'entendre. 

«Non,je  ne  méconnais  aucune  des  g[loires  de  ma 
a  patrie,  et  Dieu  seuI,  au  fond  de  mon  exil,  a  vu  couler 
a  mes  larmes  de  reconnaissance,  toutes  les  fois  que, 
a  dans  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune,  les  enfants  de 
«  la  France  se  sont  montrés  dignes  d'elle. 

«  Mais  nous  avons  ensemble  une  grande  oeuvre  à 
«  accomplir.  Je  suis  prét,  tout  prét  à  Tentreprendre, 
«  quand  on  le  voudra,  dès  demain,  dès  ce  soir,  dès  ce 
tt  moment.  C'est  pourquoi  je  veux  rester  tout  entier  ce 
tt  que  je  suis.  Amoindri  aujourd'hui,  je  serais  impuis- 
tt  sant  demain. 

«  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  reconstituer  sur 
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«  ses  bases  naturelles  une  société  profondément  trou- 
tt  blée,  d'assurer  avec  energie  le  règne  de  la  loi,  de 
«  faire  renaitre  la  prosperile  au  dedans,  de  contracter 
tt  au  dehors  des  alliances  durables,  et  surtout  de  ne 
a  pas  craindre  d'employer  la  force  au  service  de  l'ordre 
«  et  de  la  j astice. 

a  On  parie  de  conditions;  m*en  a-t-il  pose,  ce  jeune 
«  Prince  dont  j'ai  Tessenti  avec  tant  de  bonheur  la 
«  loyale  étreinte  et  qui,  n'écoutant  que  son  patrio- 
a  tisme,  venait  spontanément  à  moi,  m'apportant  au 
a  nom  de  tous  les  siens  des  assurances  de  paLv,  de 
«  dévouement  et  de  conciliation? 

a  On  veut  des  garanties;  en  a-t-on  demandé  à  ce 
a  Bayard  des  temps  modernes,  dans  cette  nuit  mémo- 
«  rable  du  24  mai,  où  Fon  imposait  à  sa  modestie  la 
«  glorieuse  mission  de  calmer  son  pays  par  une  de  ces 
a  paroles  d'honnéte  homme  et  de  soldat  qui  rassurent 
«  Ics  bons  et  font  trembler  les  méchants? 

«  Je  n'ai  pas,  e' est  vrai,  porte  comme  lui  Tépée  sur 
tt  vìngt  champs  de  bataille;  mais  j'ai  conserve  intact, 
«  pendant  quarante-trois  ans,  le  dépót  sacre  de  nos 
«  traditions  et  de  nos  libertés.  J'ai  donc  le  droit  de 
tt  compter  sur  la  méme  confiance  et  d'inspirer  la  ménie 
«  sécurité. 

tt  Ma  personne  n*est  rien  ;  mon  principe  est  tout. 
tt  La  France  verrà  la  fin  de  ses  épreuves  quand  elle 
«  Youdra  le  comprendre.  Je  suis  le  pilote  nécessaire, 
a  le  Seul  capable  de  conduire  le  navire  au  port,  parce 
«  que  j'ai  mission  et  autorité  pour  cela. 

tt  Vous  pouvez  beaucoup,  Monsieur,  pour  dissiper 
tt  les  malentendus  et  arréter  les  défaillances  à  Theure 
«  de  la  lutte.  Vos  consolantes  paroles,  en  quittant 

n 
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ft  Salzbourg,  soni  sans  cesse  présentes  à  ma  pensée. 
«  La  France  ne  peut  pas  perir,  car  le  Chrìst  alme 
«  encore  les  Francs,  et  lorsque  Dieu  a  résolu  de  sauver 
ti  un  peuple,  il  tieni  à  ce  que  le  sceptre  de  la  justice 
ti  ne  soit  remis  qu'en  des  mains  assez  fermes  pour  le 
tt  porter. 

«  Henri.  » 


III 


Certes  la  lettre  était eloquente.  Peut-étre  n'avait-elle 
pas  assez  la  précision  qui  convieni  à  un  document 
politique. 

Les  déclarations  que  j'avais  apportées  étaient-elles 
retirées?  La  lettre  ne  le  disait  pas.  Mais  elle  ne  disait 
pas  non  plus  qu'elles^ussent  maintenues.  En  toutcas, 
elle  en  modifiait  not^rolement  le  caractère  etlaportée. 

Monseigneur  ne  désavouait  pas  le  langage  que 
j'avais  tenu  à  mon  retour  de  Salzbourg.  Il  voulait  bìen 
dire,  au  contraire,  que  ce  langage  lui  était  connu,  et 
«  qu'il  me  vaudrait  son  éternelle  reconnaissance  > . 
S'il  déplorait  les  malentendus  qui  rendaient  obscure  sa 
politique,  il  ne  me  les  imputaitpas,  puisqu'il  commen- 
cait  par  dire  qu'ils  s'étaient  produits  «  malgré  mes 
efforts  » . 

La  lettre  n'avait  donc  pas  un  mot  de  désaveu 
contre  le  porteur  de  parole;  elle  me  rappelait, 
dans  les  passages  qui  me  concernaient,  Taccent  de 
bienveillance  avec  lequel  Monseigneur  avait,  à  Salz- 
bourg, répondu  à  mes  Communications,  méme  lorsque 
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illes-ci,  par  les  faits  qu'elles  constataìent,  avaient  pu 
i  étre  pénibles. 

Mais,  après  avoir  rendu  justice  au  négociateur, 
onsìeur  le  comte  de  Cbambord  avait  paru  vouloir 
éer  par  sa  lettre  un  terrain,  sinon  nouveau,  au  moins 
fFéreut,  qui,  sans  retirer  les  déclarations  consenties, 
1  moditìait,  comme  je  Tai  dit  tout  à  Theure,  le  carac- 
re  et  la  portée. 

Ainsi,  aux  termes  de  la  première  déclaration  que 
ivais  faite  en  son  nom,  le  Prince  consentait  à  ce  que 
rien  ne  fùt  changé  au  drapeau  avant  sa  prise  de  pùs- 
ssion  du  pouvoir  »  ;  d'où  la  conclusion,  semblait-il, 
l'il  ne  poserait  la  question  du  drapeau  qu'après  son 
évation  au  tróne.  La  lettre  ne  retirait  pas  sans  doute 
itte  concession;  mais  elle  en  modifiait  profondément 

caractère  en  présentant  d'avance  au  pays  le  drapeau 
anc  comme  le  seul  que  Monseigneur  voulùt  accepter. 
1  question  pouvait  encore  n'étre  dénliitivement  réso- 
e  qu'après  la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  le 
di;  mais  elle  était  solennellement  posée;  une  sorte 
ultimatum  était  signifié  par  la  lettre  elle-méme. 
avènement  du  Roi  se  compliquait  dès  lors,  après  la 
ttre,  de  la  question  du  drapeau;  or,  c'est  ce  qu'on 
irait  voulu,  avant  tout,  éviter,  et  ce  que,  avant  la 
ttre,  la  première  déclaration  de  Monsieur  le  comte 
5  Cbambord  avait  pour  effet  d'écarter. 

Ainsi  encore,  aux  termes  de  la  seconde  déclaration 
le  j'avais  faite  au  nom  du  Prince,  «  il  se  réservait  de 
présenter  au  pays  et  se  faisait  fort  d'obtenir  de  lui 
par  ses  représentants  une  solution  compatible  avec 
son  honneur  » .  Sans  nul  doute,  Monseigneur  était 
>re  de  présenter  telle  solution  qu'il  voudrait;  son 
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ìnltiative  était  restée  intacte,  la  note  du  18  octobre 
communiquéeauxjournaux  Tavait  reconnu.  Il  pouvait 
donc,  après  son  élévation  au  tróne,  présenter  le  dra- 
peau  blanc  au  pays  ;  mais  il  devait  s'adresser  au  pays 
par  ses  représentants,  et  c'était  par  Taccord  aveceux 
qu'il  se  faisait  fori  d'obtenir  la  solution  qu'il  désirait. 
Que  si  Taccord  ne  se  faisait  pas,  la  lìberté  du  Boi 
et  la  liberté  de  l'Assemblée  restaient  entières.  Le  Boi 
n'était  pas  engagé  à  accepter  le  drapeau  tricolore 
si  l'Assemblée  se  refusait  à  le  remplacer.  L'Assem- 
blée, de  son  coté,  n'était  pas  engagée  à  accepter 
le  drapeau  blanc  si  le  Boi  n'en  voulait  pas  d'autre. 
Telle  était  la  situation  résultant  de  la  seconde  déclara- 
tion.  C'était  la  monarchie  à  faire  avec  le  risque  d'un 
conflit,  mais  aussi  avec  la  possibilité  et  Tespoir  d'une 
entente.  La  lettre  du  27  octobre  ne  retirait  pas  cette 
déclaration  ;  mais  elle  annoncait  d'avance  que  la  solu- 
tion présentée  serait  le  drapeau  blanc,  que  le  Roi  n'en 
accepterait  pas  d'autre  ;  et  sur  ces  deux  points,  le  Boi 
annoncait  une  résolution  irrévocable  et  fermait  la 
porte  à  tonte  possibilité  ultérieure  d'accommodement. 
En  sorte  que  l'Assemblée,  en  tant  qu'elle  ne  renonce- 
rait  pas  à  la  continuation  de  la  campagne,  était  mise 
dans  cette  alternative,  ou  de  faire  la  monarchie  en 
répudiant  d'ores  et  déjà  le  drapeau  tricolore,  ou,  si 
elle  ne  le  répudiait  pas,  d'avoir  devant  soi,  non  plus 
seulement  le  risque,  mais  la  certitude  d'un  conflit 
pourle  lendemain,  sans  aucune  possibilité  de  dénouer 
ce  conflit  par  une  entente. 

Et  quant  aux  questions  constitutionnelles ,  trois 
points  étaient  considérés  comme  acquis.  Le  premier, 
c'est    qu'une    résolution    de    l'Assemblée    nationale 
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reraìt  que  la  monarchie  nationale,  héréditaire  et 
ìtutionnelle  est  le  gouvernement  de  la  France, 
l'en  conséquence  Henri  V,  chef  de  la  maison 
rance,  est  appelé  au  tróne;  le  second,  c'est  que 
méme  résolution  reconnaitrait  au  gouvernement 
oi  le  droitde  présenterles  lois  consti  tu  tionnelles, 
a  Charte,  par  conséquent,  proposée  par  le  Roi, 
,  arrétée  par  le  concert  du  Roi  et  de  l'Assemblée  ; 
àsième  poìnt  enfin,  c'est  que  cette  méme  résolu- 
indìquerait  par  un  mot  les  quatre  bases  princi- 
de  la  Charte  future  et  stipulerait  le  maintien  des 
,és  civiles  et  religieuses  qui  sont  le  fondement  du 
public  actuel. 

,  sur  ces  trois  points,  le  Prince,  dans  le  premier 
tien  de  Salzbourg,  n'avait  fait  ni  objections,  ni 
*res.  Et  VUnion,  comme  les  autres  journaux,  avait 
et  accord  en  grand  relief  ;  et  la  certitude  de  cet 
d  avait  contribué  pour  une  très  grande  pari  à 
»n  des  groupes  de  la  majorité  monarchique;  et 
urait  plus  tard,  j'en  avais  pour  ma  part  la  ferme 
ince,  déterminé  le  pays  et  l'Assemblée  à  éviter  à 
prix  une  rupture  sur  le  drapeau.  Il  aurait  donc 
ésirable  que  la  lettre  royale  eùt  confirmé,  sur  ces 
s,  Tacquiescement  donne  à  Salzbourg. 
[is  doute,  elle  ne  le  retirait  pas.  Je  suis  méme  con- 
u  qu'à  cet  égard  les  intentions  du  Prince  étaient 
urs  les  mémes.  Toutefois,  quand,  dans  sa  lettre, 
eigneur  se  plaignait  a  des  conditions  qu'on  lui 
t  et  des  garanties  qu'on  lui  demandait  n ,  quand 
iblait  les  repousser,  comme  méconnaissant  à  la 
K  la  confiance  sur  laquelle  il  avait  le  droit  de 
ter  et  la  sécurité  qu'il  devait  inspirer  »  ,  ne  pou* 


3T4      LA   CAMPAGNE   MONARCHIQUE  DE  iS73. 

vait-on  pas  étre  amene  à  se  demander  si  ces  garanties 
qu*il  ne  voulait  pas  se  laisser  imposer  n^étaient  pas 
celles  que  le  troisième  point  du  projet  de  résolution 
de  la  commission  des  neuf  avaìt  cru  devoir  men- 
tionner? 

Telles  furenl  les  réflexions  que  me  suggéra  la  leclure 
de  la  lettre  royale.  Je  vis  bien,  dès  le  premier  moment, 
que  devant  le  terrain  créé  par  la  lettre  sur  la  questiou 
du  drapeau,  devant  les  ineertitudes  qu^elle  laissait 
planer  sur  les  questions  constitutionnelles  elles-mémes, 
la  majorìté  monarchique  se  disloquerait  sur  Theure, 
que  l'opinion  publique  ne  verrait  dans  la  lettre  qu'un 
refus  de  lacouronne  dans  lesconditions  où  cette  majo- 
rity était  disposée  à  Toffrir,  que  j'assisterais  le  soir 
méme  à  TefFondrement  de  toutes  nos  espérances. 


IV 


Je  ne  savais  pas  me  résigner  à  un  aussi  triste 
dénouement.  A  force  d'en  étre  consterné,  je  réagissaìs 
contre  Fimplacable  réalité  du  fait.  Je  ne  voulais  pas 
aceepter  la  pensée  qu'il  n'y  eùt  plus  aucun  moyen  de 
la  conjurer;  je  me  rattachai  un  instant  à  rillusion 
que  M.  de  Brézé  et  le  directeur  de  VDmon  oseraient 
prendre  sur  eux  de  retarder  la  publication  de  la  lettre, 
et  qu'une  ardente  supplication  déciderait  Monsieur  le 
comte  de  Chambord  à  ne  pas  Texiger.  Domine  et  en 
quelque  sorte  obsédé  par  cette  préoccupation ,  je 
m'obstinai  pendant  plus  d'une  heure   dans   un  tra- 
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vail  intense  et  fiévreux.  J 'arrotai  le  pian  et  les  prin- 
cipales  ligpies  d'une  lettre  à  adresser  à  Monseigneur; 
j'en  completai  la  rédaction  le  lendemain,  bien  que 
ce  fùt  un  travail  devenu  inutile,  afin  de  garder  Tim- 
pression  prise  sur  le  vif  des  pensées  et  des  sentiments 
qu'avait  éveillés  en  moi  la  lecture  de  la  lettre  royale. 
Je  tiens  à  reproduire  ici  cette  supplication  que 
J'aurais  envoyée  à  Monseigneur,  ou  que  je  lui  aurais 
portée  à  Frohsdorff  si  la  publication  de  la  lettre  du 
Prince,  le  soir  méme  du  30  octobre,  ne  m'avait  pas 
inexorablement  place  devant  un  fait  accompli.  Elle 
marque  le  dernier  effort  que  j'aurais  voulu  faire  pour 
arréter  un  désastre  que  je  prévoyais  et  qui,  quelques 
heures  plus  tard,  était  consommé. 

«  Paris,  le  30  octobre  1873. 

a  Monseigneur, 

a  Je  Yous  suis  profondément  reconnaissant  du 
témoignage  que  vous  avez  bien  voulu  rendre  à  ma 
loyauté  et  à  mon  dévouement.  Je  ne  pouvais  ambition- 
ner  un  plus  grand  honneur,  et  je  vous  remercie  d'avòir 
voulu  couvrir,  dès  les  premiers  mots  de  votre  lettre 
du  27  octobre,  la  sincérité  d'un  honnéte  homme  qui  a 
la  conscience  d'avoir  éié  auprès  de  vous  Torgane  res- 
pectueux  des  dispositions  de  ses  collègues,  auprès  de 
ses  collègues  l'interprete  fidèle  de  vos  pensées  et  de 
vos  résolutions  dans  les  termes  où  vous  m'aviez  auto- 
rise  à  les  leur  faire  connaitre. 

a  J'avais  bien  compris,  Monseigneur,  les  angoisses 
de  votre  àme,  et  j'en  avais  parie  avec  une  sinceriti 
loyale  et  un  respectprofond.  En  transmettant  les  deux 
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déclarations  que  vous  m'aviez  autorisé  à  produìre  sur  i^ 
la  question  du  drapeau,  je  n'ai  pas  cesse  un  seul  jour  i 
de  déclarer  que,  au  delà  de  ces  deux  déclarations,  y* 
votre  liberté  restait  entière  aussi  bien  pour  la  solution  i^' 
à  présenter  après  votre  élévation  au  tróne  que  pour  le  r'' 
parti  que  vouscroiriez  devoir  prendre  encas  de  désac-  y^ 
cord.  |f 

tt  Les  journaux  ont  pu  dire,  une  partie  du  public  a 
pu  croire  que  vous  aviez  fait  de  plus  larges  concessions. 
Dans  les  régions  gouvernementales  et  officielles,  per- 
sonne  n'a  ignoré  le  vrai  caractère  de  vos  déclarations 
et  la  limite  exacte  dans  laquelle  vous  aviez  entendu 
les  renfermer. 

«  Le  terrain  sur  lequel  une  majorité  certaine  est,  je 
puis  le  dire,  formée  pour  le  rétablissement  de  la 
monarchie,  se  détermine,  en  ce  qui  concerne  le  dra- 
peau, par  les  deux  points  suivants  qui  résultent  des 
deux  déclarations  que  j'ai  apportées  au  nom  de  Mon- 
seigneur  : 

«  1°  Rien  de  changé  au  drapeau  avant  que  Monsei- 
gneur  ait  pris  possession  du  pouvoir; 

«  2*  Le  Roi  se  réservant,  après  son  élévation  au  tróne 
et  à  rheurequ'il  jugera  convenable,  de  présenter  aux 
représentants  du  payset  se  faisant  fortd'obtenir  d'eux 
une  solution  compatible  avec  son  honneur. 

«  Qu'il  y  ait  là  le  risque  d'un  conflit  pour  le  lende- 
main,  on  ne  se  le  dissimule  pas.  On  consent  néan- 
moins  à  faire  la  monarchie  malgré  ce  risque,  et  avec 
Tespoir  que  le  conflit  sera  dénoué,  Theure  venne,  par 
le  patriotisme  commun  du  Roi  et  de  l'Assemblée. 

«  Il  n'entre,  du  reste,  dans  la  pensée  de  personne  de 
«demanderà  Monseigneur le  sacrificede  son  honneur, 
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•  ni  de  chercher  à  oblenir  de  luiqu'il  reme  Tétendard 
«de  Henri  IV»  .  Tous les groupes  monarcbiques  se  pré- 
teront  à  remettre  en  honneur  le  vieux  et  noble  drapeau 
de  la  monarchie  francaise,  pourvu  qu'en  méme  temps 
Monseigneur  veuille  bien  ne  pas  exiger  de  Tarmée  et 
du  pays  la  répudiation  d'un  autre  drapeau  qui,  quelle 
qu'ait  été  son  origine,  aété,  pendant  près  d'un  siede, 
associò  aux  gloires  et  aux  douleurs  de  la  patrie. 

«  Cet  Henri  IV  que  le  Béarn  donna  à  la  France,  et 
dont  vous  évoquez,  Monseigneur,  l'illustre  mémoire, 
ne  fut  pas  seulement  un  grand  capitaine;  il  fut  aussi 
un  grand  pacificateur.  Sa  victoire  sur  la  ligue  profita 
aux  catholiques  dont  il  adopta  la  foi  et  dont  il  assura 
les  droils.  Et  en  méme  temps,  il  fit,  par  Tédit  de 
Nantes,  la  part  de  ceux  dont  il  avait  été  le  compagnon 
d'armes  et  le  chef. 

tt  Non,  certes,  il  n'auraitpas  renié  son  étendard  de 
bataille.  Mais  si  le  pays  etTarmée,  en  acceptant  que 
cet  étendard  fùt  à  Thonneur,  avaient  été  dans  le  cas, 
alors  comme  aujourd'hui,  de  lui  demander  qu'à  coté 
du  drapeau  rovai,  il  en  laissàt  flotter  un  autre  qui, 
ayant  été  niélé  d'abord  à  des  révoltes  contre  Tauto- 
rité  royale,  aurait  pourtantrappeléprès  d'un  siècle  de 
triomphes  remportés  ou  d'épreuves  subies  au  service  de 
la  patrie,  croyez-vous,  Monseigneur,  qu'il  l'aurait 
refusé?  N'aurait-il  pas  répondu  :  «  Mes  enfants,  je  ne 
a  vous  livrerai  rien  de  mon  honneur  ;  mais  je  ne  veux 
tt  pas  que  vous  souffriez  dans  le  vótre.  Où  la  gioire  a 
«  passe,  la  tache  est  eFfacée;  uuissons  les  deux  dra- 
a  peaux  pour  en  faire  l'emblème  de  la  France  récon- 
a  ciliée.  n 

a  La  France  sait  bien,  Monseigneur,  que  vous  étes 
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attaché  à  ses  gloìres  contemporaines  non  moins  qua 
ses  antiques  grandeurs.  L'armée  sait  aussi  que  tous 
eùtes  toujours  un  hommage  pour  ses  exploits,  une 
sympathie  profonde  pour  ses  douleurs.  Le  cri  que 
vous  poussàtes  lorsque  les  Allemands  bombardaieDt  le 
Paris  héro'ique  du  siège  aurait  révélé  votre  grande 
àme  à  ceux  dont  jusque-là  les  préjugés  auraient 
obscurci  la  justice.  Non,  vous  ne  voulez,  je  me  suìs 
permis  de  le  dire  en  votre  nom,  humilier  ni  rarmée, 
ni  le  drapeau  qu'elle  a  teint  de  son  sang.  Tous  savent 
que  votre  résistance  vous  est  inspirée  par  un  sentiment 
d'honneur  royal  qui  vous  parait  toucher  aussi  à  Tinlé- 
grité  du  principe  dont,  depuis  quarante-trois  ans, 
vous  gardez  intact  le  glorieux  dépòt. 

a  Mais  rintégrité  du  principe,  tous  Tacceptent, 
Monseigneur.  L'honneur  royal,  personne  ne  veut  le 
diminuer.  Le  pays  et  Tarméc  vous  demandent  seule- 
ment  de  ne  pas  avoir  à  sacrifier  leur  propre  honneur, 
qu'à  tort  ou  à  raison  ils  considéreraientcomme  atteint, 
non  pas  assurément  par  le  relèvement  du  drapeau 
blanc,  mais  par  la  répudiation  du  drapeau  tricolore. 

tt  Si  pourtant  Monseigneur  continue  à  accepter  que 
M  rien  ne  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait  pri$ 
u  posscssion  du  pouvoir  »  , s'il  admet  par conséquent  que 
les  troupes  aillent  à  lui  avec  le  drapeau  tricolore  à  son 
entrée  en  France,  le  changcment  qu'il  proposera  plus 
tard  n'aura  plus  le  caractère  d'une  répudiation  du 
drapeau  tricolore;  il  n'y  aura  plus  qu'une  question  de 
principe.  La  France  est  une  nation  généreuse;  et 
après  cette  satisfaction  donnée  aux  susceptibilités  de 
sonhonneur,  qui  peut  direqu'elle  n'irà  pas  elle-méme 
au-devant  des  désirs  du  Roi  en  reprenant  le  drapeau 
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blanc  doni  elle  est  loìn  de  méconnaìtre  la  vieille  gioire, 
sans  abdiquer  d'ailleurs  ses  sympathies  pour  le  dra- 
peau  tricolore,  et  son  espérance  de  le  retrouver  un 
jour? 

«  Laissez,  Monseigneur,  la  porte  ouverte  a  ce  retour 
possible  de  Topinion  en  ne  lui  demandant  pas  d'avance 
un  sacrifice  que,  dans  la  surexcitation  actuelle  des 
esprits,  elle  ne  consentirait  pas.  Maintenez  ferme* 
ment,  mais  sans  aller  au  delà,  le  terrain  de  vos  décla- 
rations.  Au  lieu  de  craindre  que  les  prétentions  de  la 
veille  ne  soient  Tannonce  des  exigences  du  lendemain, 
croyez,  au  contraire,  que  la  générosité  royale  de  la 
veille  est  le  seul  moyen  de  préparer  la  générosité 
nationale  du  lendemain. 

«  Et  dans  cette  générosité,  Monseigneur,  où  donc 
serait  la  faiblesse?  Yous  annoncez  que  vous  userez  de 
votre  initiative  pour  demander,  après  votre  élévation 
au  tróne,  une  solution  compatible  avec  votre  honneur  ; 
vous  réservez  votre  liberté  soit  pour  la  solution  à  pré- 
senter,  soit  pour  la  résolution  à  prendre  en  cas  de 
désaccord.G'est  dans  ces  conditions  que  vousrecevrez 
la  couronne.  Vous  n'abandonnez  rien  ni  de  voè  droits, 
ni  de  votre  dignité.  G'est  le  contraire  de  la  faiblesse. 

ce  Quand  vous  dites,  Monseigneur,  que  vous  étes 
prét  à  vous  dévouer,  dès  demain  si  Ton  veut,  à  la 
grande  tàche  de  reconstituer  la  société  profondément 
troublée,  d'assurer  avec  energie  le  règne  de  la  loi,  de 
faire  renaitre  la  prospérité  au  dedans,  de  contracter 
au  dehors  des  alliances  durables,  de  mettre  au  besoin 
la  force  au  service  de  Tordre  et  de  la  justice,  la  France 
applaudi t  à  ce  vigoureux  langage.  Elle  reconnalt  son 
Roi;  elle  est  prète,  elle  aussi,  à  lui  confier  dès  ce 
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moment  cettc  oeuvre  de  régénération  réparatrice.  Elle 
ne  le  veut  ni  amoindrì  aujourd'hui,  ni  impuissant 
domain. 

«  Elle  a  confiance  en  vous,  Monseigneur.  Bien  qu  il 
ne  s'agisse  pas,  comme  le  jour  où  elle  a  appelé  à  la 
téte  du  gouvernement  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  de 
constituer  un  pouvoir  temporaire  révocable  et  subor- 
donné  à  romnipotence  d'une  Assemblée  souveraine; 
bien  qu'il  s'agisse  de  fonder  un  gouvernement  repo- 
sant  sur  le  principe  de  l'hérédité,  ayant  ses  droils 
propres  en  face  des  droits  de  la  nation,  elle  est  en 
pleine  sécurité,  parco  quo  vous  ne  lui  avez  rien  cache, 
en  aucun  temps,  de  vos  idées  et  de  vos  intentions. 

«  Elle  ne  vous  pose  pas  de  conditions.  Elle  déclare 
que  vous  étes  son  Roi,  et  elle  vous  appello  au  tróne. 
Elle  déclare  que  la  monarchie  nationale,  liéréditaire 
et  constitutionnelle,  est  son  gouvernement,  et  parce 
que  vous  étes  le  Roi,  elle  s'en  remet  à  votre  initiative 
pour  présenter  à  l'Assemblée  la  charte  qui  devra  étre 
l'oeuvre  concertée  du  Roi  et  de  la  représentation  natio- 
naie.  C'est  la  reconnaissance  du  droit  royal  se  combi- 
nant  avec  le  droit  de  la  nation  et  en  faisant  partie  ;  ce 
n'est  pas  une  condition. 

ft  A  la  vérité,  le  projetde  résolution  qui  sera  soumis 
a  l'Assemblée  indiquera  que  le  Roi,  s'il  est  chargé  seul 
du  pouvoir  exécutif,  partagera  avec  deux  Chambres  le 
pouvoir  législatif.  Mais  les  deux  Chambres,  Monsei- 
gneur les  a  toujours  voulues,  et  il  les  veut  encore.  On 
entro  dans  ses  idées  en  les  mentionnant;  on  ne  pose 
pas  une  condition. 

tt  Le  méme  projet  parlerà  de  la  responsabilité  des 
ministres,  qui  est  le  corollaire  force  et  aussi  la  consé- 
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cratìon  pratique  du  principe  de  Tinviolabilité  royale. 
Mais  il  y  a  loin  de  là  à  la  maxime  «  da  Roi  qui  règne  et 
«  ne  gouverne  pas  »  ,  expression  d'un  parlementarisme 
à  outrance  que  le  Roi  n'accepterait  pas,  mais  dont  Ics 
anciens  libéraux  soni  eux-mémes  bien  revenus  et  que 
la  majorité  monarchique  de  TAssemblée  n'entend  pas 
lui  imposer.  Sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  il  n'y 
a  pas  désaccord,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  une 
condition  imposée. 

«  Encore  moìns  peut-ìl  y  en  avoir  dans  la  stipulation 
du  maintien  des  garanties  qui  sont  la  base  de  notre 
droìt  public  actuel.  Monseigneur  n'a-t-il  pas  déclaré 
bien  des  fois,  en  énumérant  et  en  caractérisant  ces 
garanties  presque  dans  le  méme  ordre  et  dans  les 
mémes  termes  que  le  projet  de  résolution  de  la  com- 
mission  des  neuf,  que  ce  sont  là  des  maximes  qui  «  lui 
tt  sont  chères  et  sacrées  comme  à  tous  les  Francais  »  ? 
Si  donc  le  projet  de  résolution  déclare  qu'elles  demeu- 
rent  acquises,  ce  n'est  pas  pour  prendre  vis-à-vis  de 
Monseigneur  des  sécurités  que  ses  lettres  et  ses  mani- 
festes  avaient  déjà  données;  c'est  pour  déjouer  dès  la 
première  heure  les  manoeuvres  des  partis  hostiles  qui 
voudraient  faire  croire  au  public  abusé  que  ces  prin- 
cipes  sont  menacés.  On  constate  Taccord  avec  le  Roi  ; 
on  ne  lui  pose  pas  de  conditions. 

tt  Aussi,  lorsque  j'eus  Thonneur  à  Salzbourg  d'expo- 
ser  à  Monseigneur  le  projet  de  la  commission  des  neuf 
sur  ces  divers  points,  ne  fus-je  pas  surpris  de  ne  ren- 
contrer  de  sa  part  ni  la  moindre  objeclion,  ni  mème 
la  moindre  réserve;  et  je  pus  donner  Tassurance  à  mes 
collègues  qu'à  cct  égard  Taccord  était  acquis  d'avance, 
et  que  je  n'avais  eu  qu'à  le  constater.  Mais  souffrez 
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que  je  vous  le  (lise,  Monseigneur,  votre  lettre,  en  pro- 
testant  «  contre  les  conditions  dont  on  parie  et  contre 
a  les  garanties  qu'on  reclame  » ,  pourrait  faire  naitre 
des  incertitudcs  sur  cet  accord,  qui  nous  était  une  si 
grande  force  pour  rallier  une  raajorité  certaìne.  Pour 
ma  part,  je  suis  convaincu  que  cet  accord  subsiste  tou- 
jours,  qu'il  n'y  a  de  divergence  éventuelle  possible  que 
sur  le  drapeau,  et  qu'il  n'en  coùtera  pas  à  Monseigneur 
de  ratifier,  quant  aux  questions  constitutionnelles, 
Tacquiescement  qu'il  m'avait  donne  a  Salzbourg,  dès 
le  début  du  premier  entretien. 

a  Oui,  Monseigneur,  vous  étes  le  pilota  nécessaire; 
vous  pouvez  relè  ver  la  France,  parce  que  vous  avez 
mission  et  autorité  pour  cela.  Et  si  la  France  ne  vous 
appelait  pas,  je  n'envisagerais  qu'avec  une  patriotique 
inquiétude  les  destinées  qui  se  prépareraient  pour 
elle. 

tt  Mais  je  vous  en  conjure,  Monseigneur,  n'arrétez 
pas  Télan  qui  emporte  la  France  vers  vous.  Ne  faites 
pas  publier  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  le  grand 
honneur  de  m'adresser.  Que  Monseigneur  daigne,  au 
contraire,  maintenir  par  un  mot  les  déclarations  que 
j'ai  faites  en  son  nom  et  qu'il  m'avait  autorìsé  à  appor- 
ter  à  mes  coUègues.  Les  malentendus  se  dissiperont  à 
la  lumière  de  la  discussion  devant  l'Assemblée;  les 
défaillances  ne  se  produiront  pas;  et,  j'ose  le  dire,  dans 
huit  jours  la  monarchie  sera  faite. 

«  Que  si,  au  contraire,  Monseigneur  persiste  dans 
sa  résolution  de  faire  publier  sa  lettre,  je  le  dis  avec 
une  profonde  douleur,  mais  avec  une  certitude  malheu- 
reusement  trop  irrécusable,  dès  le  jour  méme  où  la 
lettre  sera  connue,   la  campagne  monarchìque  sera 
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abandonnée,  et  il  ne  sera  au  pouvoir  de  personne  de 
la  reprendre  avec  la  moindre  chance  de  succès. 

«  Je  supplie  donc  Monseigneur  de  laisser  se  pour- 
suivre  sur  le  terrain  où  elle  est  engagée  une  entreprise 
qui 9  en  luì  rendant  dès  demain  le  tróne  de  ses  pères, 
assurera  le  salut  du  pays.  Je  demande  à  Dieu  qui  prò- 
tège  la  France,  je  demande  au  Ghrist  qui  aime  les 
Francs  et  qui  ne  voudra  pas  les  laisser  perir,  de  mettre 
au  coeur  de  Monseigneur  une  inspiration  qui  relève 
tout.  De  la  résolution  de  Monseigneur  dépendront  le 
succès  ou  Téchec  de  la  monarchie,  le  rehaussement  ou 
la  mine  de  la  patrie. 

«  Gh.  Chesnelong.  » 

Telle  était  la  suprème  adjuration  que  j'aurais  voulu 
adresser  a  Monsieur  le  comte  de  Chambord.  Je  me 
trompais  peut-étre  ;  mais  il  me  semblait  que  si  la  publi- 
cation  de  la  lettre  royale  avait  été  ajournée,  s'il  m'avait 
été  donne  d'envoyer  le  soir  méme  cette  supplication  à 
Monseigneur,  si  ses  amis  de  l'Assemblée  et  moi-méme 
nous  avions  pu,  pour  Tappuyer,  porter  à  FrohsdorfF  des 
renseignements  précis  sur  les  incidents  des  derniers 
jours  et  sur  Tétat  des  esprits  dans  TAssemblée  et  dans 
le  pays,  nous  aurions  obtenu  du  Prince  qu'il  s'en  tint 
au  maintien  des  déclarations  de  Salzbourg,  et  conjuré 
ainsi  la  catastrophe  qui  était  là,  imminente  et  désespé- 
rante. 
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Il  était  près  de  deux  heures  de  Taprès-midì  lorsque 
j'eus  jeté  sur  le  papier  les  bases  sommaìres  de  mon  pro- 
jet  de  lettre.  Je  devaìs  me  rendre  à  la  commission  des 
neufy  qui  se  réunissait  ce  jour-là  à  trois  heures  à  Paris, 
chez  le  general  Changarnìer.  Mais  je  voulus  avant  tout 
revoir  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  que  j 'aliai  cher- 
cher  à  Versailles,  chez  M.  de  La  Bouillerie,  où  je  présu- 
mais  qu'il  se  trouvait  et  où  je  le  rencontrai  en  effet, 
ainsi  que  M.  de  La  Bouillerie  lui-méme  et  avec  eux 
MM.  de  Carayon  et  Lucien  Brun. 

Tout  entier  à  la  préoccupation  qui  m'obsédait,  je 
me  hàtai  de  demander  à  M.  de  Dreux-Brézé  si  la  publi- 
cation  de  la  lettre  était  irrévocablement  résolue  pour 
le  soir.  Sur  sa  réponse  que  YUnion  avait  recu  de  Mon- 
seigneur  à  cet  égard  les  ordres  les  plus  impératifs  et 
ne  pourrait  pas  les  enfreindre,  j'insistai  encore  en  fai- 
sant  observer  que  les  amis  du  Roi  ne  sauraient  lui 
donner  un  plus  grand  témoignage  de  dévouement  que 
de  prendre  la  responsabiHté  d'ajourner,  malgré  les 
ordres  recus,  la  publication  de  sa  lettre.  Ils  auraient 
réservé  ainsi  à  Monseigneur  le  moyen  et  le  temps  de 
réfléchir  sur  la  portée  et  les  inévitables  conséquences 
de  cet  acte,  comme  aussi  ils  nous  auraient  laissé  à 
nous-mémes  la  possibilité  d'adresser  à  Monseigneur 
une  respectueuse  et  suprème  supplication,  et  de  nous 
rendre  au  besoin  auprès  de  lui  pour  Tinformer  du  véri- 
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tableétat  des  esprits  et  des  choses.  M.  de  Dreux-Brézé 
me  répondit  —  et  je  reconnais  bien  qu'il  ne  pouvaìt 
pas  me  faire  une  autre  réponse  —  que  les  ordres  de 
Monseigneur  pour  la  publication  de  sa  lettre  avaient 
été  adressés  direetement  à  V Union,  et  qu'ils  étaient 
trop  précis  et  trop  formels  pour  que  le  directeur  du 
journal  pùt  se  permettre  de  n'y  pas  déférer.  Je  dus 
m'incliner;  le  peu  qui  me  restait  d'espoir  s'évanouit. 
La  lettre  que  j'avais  Tintention  d'écrire  ne  put  pas 
étre  envoyée,  et  la  douleur  de  TefFondrement  que  je 
pressentais  se  doubla  pour  moi  de  la  douleur  de  notre 
impuissance  devant  une  situation  fatalement  compro- 
mise. 

Cette  douleur,  tous  dans  cette  petite  réunion  la  par- 
tageaient,  y  compris  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
bien  que,  dans  sa  haute  fidélité,  il  ne  parlàt  du  docu- 
ment  royal  que  pour  rendre  hommage  à  la  hauteur 
d'àme  du  Prince. 

M.  de  La  Bouillerie  faisait,  lui  aussi,  profession 
d*une  soumission  absolue  aux  volontés  du  Prince.  Non 
pas,  assurémcnt,  qu'il  manquàt  d'indépendance  ;  je 
savais  que,  depuis  douze  jours,  il  avait  souvent  écrit  à 
Monseigneur  en  lui  tenant  le  meilleur  et  le  plus  conci- 
liant  langage.  Mais,  dans  sa  conception  de  la  royauté,  il 
estimait  que  si,  avant  les  résolutions  prises,  le  conseil 
sincère  et  respectueux  était  un  devoir,  Tobéissance 
devant  les  résolutions  connues  était  une  obligation.  Il 
n'exprimait  donc  ni  des  regrets,  ni  encore  moins  un 
blàme.  Gatholique  fervent  et  pieux,  royaliste  de  prin- 
cipes  et  de  sentiments,  son  obéissance  au  Roi  faisait 
en  quelque  sorte  partie  de  sa  foi.  Du  reste,  la  lettre  du 
Roi,  qu'il  n'avait  ni  désirée  ni  conseillée,  répondait.à 
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sa  nature  d'esprit  et  à  ses  idées.  Ce  langage  royal  lui 
plaisait  au  fond,  bien  qu'il  se  fÙt  gardé  de  Tinspirer. 
II  voyait  bien  cependant  que  Tabandon  de  Tentreprìse 
monarchique  était  au  bout;  il  en  était  douloureuse- 
ment  affecté,  et  son  émotion  percaità  travers  le  calme 
résigné  de  ses  paroles. 

M.  Lucien  Brun,  avec  un  respect  aussi  profondpour 
les  résolutions  du  Prince,  ne  pouvait  contenir  Texpres- 
sion  de  sa  douleur.  Je  Tentends  encore  nous  dire  : 
tt  Nous  n'avions  donc  fait  qu'un  réve,  et  il  est  brisé!  i» 

Avec  une  résignation  plus  male,  M.  de  Carayon- 
Latour  n'avait  pas  une  moindre  tristesse.  Il  n'avait 
aucune  illusion  sur  les  suites  de  la  lettre,  et  sans  se 
permettre  aucune  observation  critique  sur  la  détermi- 
nation  du  Prince,  il  ne  cachait  pas  son  regret  d'un 
dénouement  aussi  brusque  et  aussi  irrévocable. 

Pouf  mon  compie,  j e  restais  silencieux,  mais  j'éprou- 
vais  une  souffrance  morale  très  crucile.  La  douleur 
d'une  grande  tentative  manquée  s'aggravait  pour  moi 
des  angoisses  d'une  responsabilité  que  la  lettre  du 
Prince  mettait  à  une  épreuve  très  delicate.  Mes  col- 
lègues  devinèrent  mes  impressions,  et  l'un  d'eux  me 
dit  pour  me  fortifier  que  le  Roi  m'avait  mis  hors  de 
cause,  et  que  ma  loyauté  resterait  intacte  aux  yeux  de 
tous. 

Sur  ce  mot,  je  ne  pus  me  défendre  d'une  vive  émo- 
tion, et  mon  coeur  s'échappa  dans  des  paroles  dont  je 
me  souviens  encore. 

«  Oui,  sans  doute,  m'écriai-je,  Monseigneur,  avant 
de  prendre  l'attitude  qui  lui  a  paru  commandée  par  le 
souci  de  sa  dignité,  a  tenu  à  rendre  témoignage  à  ma 
loyauté.  Et  yous  tous  qui  m'avez  vu  sur   la  brèche 
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ilepuis  trois  semaines,  vous  savez  que  j'ai  éié  sincère 
jusqu'au  scrupule  et  dévoué  sans  compier  avec  les  dif- 
ficultés.  Mais  je  prévois  les  épreuves  qui  m'attendent. 
Demain,  nos  adversaires  diront  que  j'avais  trompé  le 
pays  sur  les  véritables  intentions  du  Prince  ;  et  peut- 
étre,  non  pas  à  coup  sur  parmi  mes  coUègues,  qui  ont 
été  mes  témoins,  mais  parmi  les  royalistes  en  dehors 
du  Parlement,  s'en  trouvera-t-il  qui,  comme  Tauteur 
anonyme  de  la  note  de  la  Liberté,  s'attaqueront  à  mon 
honneur  pour  défendre  la  lettre  royale. 

u  Une  mission  de  dévouement  m'a  été  donnée  ;  je 
ne  Tavais  ni  souhaìtée,  ni  recherchée;  je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  la  décliner.  J'y  ai  mis  tout  mon  coeur,  tout  ce 
que  Dieu  a  pu  me  donner  d'intelligence,  tonte  ma  sin- 
cerile, le  souci  Constant  de  préserver  la  liberté  du 
Prince,  et  en  mème  temps  celui  de  ne  créer,  par  ma 
fante,  sur  le  terrain  autorisé  par  les  déclaralions 
royales,  aucun  obstacle  à  un  succès  que  je  désirais 
passionnément  pour  mon  pays.  Bien  des  défilés  diffi- 
ciles  avaient  été  heureusement  franchis;  nous  tou- 
chions  au  pori.  Tout  s'effondre;  et  je  verrai  peut-élre 
mon  caractère  moral  suspecté  de  deux  cólés  à  la 
fois!  Fils  d'un  parfait  honnète  homme,  tenant  de  lui 
un  nom  qu'il  honora  par  une  vie  irréprochable ,  je 
pourrai  voir  ce  palrimoine  moral,  ma  seule  richesse, 
déchiqueté  par  Tinjuslice  du  parti  pris!  Pardonnez- 
moi  de  méler  celle  note  personnelle  à  un  événement 
de  si  grave  conséquence  pour  nolre  pauvre  pays.  Dieu, 
je  Tespère,  ne  m'abandonnera  pas.  » 

Tous  ces  messieurs  me  témoignèrent  la  cordialité  la 
plus  sympathique,  me  disant  d'ailleurs  que  ces  impu- 
lalions,  si  elles  se  produisaient,  ne  m'atteindraient  pas, 
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et  que,  malgré  Tinsuccès,  il  me  resterai!   Thonneur 
d'une  belle  mission  loyalement  remplie. 

Mais  je  ne  pouvais  pas  me  laisser  dominer  par  mes 
préoccupations. 

M.  de  La  Bouillerie  avaitbien  voulu  se  charger d'in- 
formerpersonnellementle  gouveroement  ;  j'avais  moi- 
méme  le  devoir  de  me  rendre  à  Paris,  pour  prevenir 
la  commission  des  neuf.  Je  partis  dono  pour  Paris,  et 
M.  de  Carayon  m'y  accompagna. 

£n  route,  mon  collègue  me  dit  :  «  G*est  fini  pour 
cette  fois.  L'entreprise  a  échoué.  Il  ne  reste  plus  qu  à 
réserver  Ics  chances  de  Tavenir.  On  nous  proposera 
peut-étre  de  rétablir  la  monarchie,  avec  une  régence 
provisoire,  en  attendant  que  Taccord  se  fasse  avec  le 
Boi.  Il  faut  éviter  cela  et  pousser  à  une  prorogation 
des  pouvoirs  du  maréchal  qui  pourra  laisser  la  porte 
ouverte  au  rétablissement  ultérieurde  la  monarchie.  • 
Je  dis  à  M.  de  Carayon  que  c'était  mon  sentìment, 
mais  que  dans  la  situation  qui  m'étaìt  faite  par  les 
circonstances,  je  ne  croyais  pouvoir  prendre  aucune 
initiative,  que  je  me  bornerais,  le  moment  venu,  à 
seconder  de  mon  vote  Texpédient  de  la  prorogation. 

En  arrivant  à  Paris,  nous  passàmes  tous  deux  aux 
bureaux  du  journal  l'Union  pour  tenter  sans  espoir  un 
dernier  effort  en  vue  de  la  non-publication  immediate 
de  la  lettre  royale.  Il  nous  fut  répondu  que  les  ordres 
de  Monseigneur  étaìent  absolus,  et  prescrivaient  la 
publication  pour  le  soir,  malgré  tonte  demande 
d'ajournementdepublicationqui  pourraitse  produire, 
d'où  que  cette  demande  pùt  venir. 

Je  quittai  M.  de  Carayon  pour  me  rendre  chez  le 
general  Changarnier. 


CHEZ   LE   GENERAL   CHANGARNIER.  389 


VI 


Olì  y  étaitréuni  depuis  trois  heures  de  Taprès-midi, 
et  il  était  quatre  heures  au  moment  où  j'y  arrivai.  À 
Tapproche  de  la  reprise  de  la  session,  les  députés 
affluaient  à  Paris.  Un  (j^rand  nombre  i'entre  eux, 
sachant  que  la  commission  des  neuf  devait  tenir 
séance,  s'y  étaient  rendus  soit  pour  apporter,  soit 
pour  recueillir  des  informations. 

On  avait  profité  de  cette  réunion  improvisée,  où 
près  de  soixante  députés  étaient  présents,  pour  faire, 
à  Taide  des  renseignements  de  tous,  un  pointage  cer- 
tain.  Il  en  était  résulté  qu'en  ne  tenant  compte  que 
des  adhésions,  verbales  ou  écrites,  formellement 
obtenues,  et  en  laissant  à  Técart  beaucoup  de  voix 
indécises  que  la  prévision  du  succès  aurait  nécessaire- 
ment  attirées,  on  était  3Ùr  d'une  majorité  de  vingt 
voix  pour  le  premier  vote,  laquelle  serait  évidemment 
montée  au  moins  à  soixante  voix  pour  le  vote  définitif. 
Cette  fois,  ce  n'était  plus  seulement  une  espérance, 
c'était  une  certitude  absolue.  On  s'abandonnait  à  la 
perspective  d'une  victoire  sur  laquelle  ne  planait  plus 
aucun  doute  ;  on  se  disposait  à  aller  à  la  bataille  par- 
lementaire  avec  une  ferme  et  ardente  résolution. 

Lorsque  j'entrai  chez  le  general  Changarnier,  je  vis 
la  confiance  sur  tous  les  visages;  mais  on  fut  frappé 
de  la  tristesse  du  mien. 

«  Est-ce  que  vous  nous  apportez  quelque  mauvaise 
a  nouvelle?  »  me  dit  vivement  le  general.  —  «  J'ai 
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«  re^u,  luirépondis-je,  une  lettre  de  Monsieur  lecomte 
u  de  Ghambord,  qui,[d'après  ses  ordres,  sera  publìée  ce 
tt  soir  par  VUnion.  Je  viens  vous  en  donner  lecture.  » 

Dans  cette  réunion  tout  à  Theure  si  animée,  un 
sìlence  solenne!  se  fit  aussitót.  Et  je  lus  avec  uneémo- 
tìon  que  j'avais  peine  à  maitriser  la  lettre  du  Prìnce. 
Pas  un  mot  ne  fut  prononcé,  pendant  la  lecture,  par 
les  soixante  députés  qui  Tentendaient.  Mais  à  mesure 
que  cette  lecture  se  déroulait,  je  voyais  d'abord 
Tanxiété,  puis  la  déception,  enfin  une  sorte  d'abatte- 
ment  découragé  passer  dans  toutes  les  physionomies. 

L'impression  finale  fut  profonde  autant  que  doulou- 
reuse.  Ce  n'était  qu'un  projet  arrété  par  un  obstacle. 
Mais  on  avait  tellement  considerò,  depuis  le  1 8  octo- 
bre,  la  monarcliie  comme  faite,  et  on  avait  tellement 
le  sentiment  quelle  s'effondrait,  qu'il  semblait  qu^on 
assistàt  à  Técroulement  inattendu  d'un  gouvernement 
frappé  dans  la  plénitude  de  sa  force  et  de  sa  vie. 

La  lecture  terminée,  le  silence  continua  encore,  et 
la  tristesse  en  était  narrante .  On  eùt  dit  une  de  ces 
stupéfactions  muettes  comme  il  s'en  produit  devant 
de  soudaines  funérailles. 

M.  le  due  Decazes,  qui  assistait  à  la  réunion,  rom- 
pit  le  premier  ce  lugubre  silence  pour  me  dire  : 

a  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  vous  remercie, 
mon  cher  collègue,  de  n'avoir  rien  cache  de  Tinébran- 
lable  fermeté  de  ses  résolutions.  Pourtant,  si  ma 
première  impression  ne  m'a  pas  trompé,  vos  déclara- 
tions,  en  son  nom,  n'étaient  pas  aussi  péremptoires 
que  sa  lettre.  Il  me  semble  qu'entre  le  terrain  qui 
résultait  des  déclarations  apportées  par  vous  et  celai 
qui  résulte  de  la  lettre  royale,  il  y  a  sinon  des  con- 
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tradìctions,  au  moins  de  très  notables  différences.  » 
Je  répondis  tout  aussitót  : 

«  Je  n'ai  pas  à  interpréter  la  lettre  du  Prince;  je 
vous  Fai  communiquée,  telle  qu'elle  est,  avec  un  pro- 
fond  respect,  et  je  ne  me  permets  pas  de  Tapprécier. 

tt  Mais  je  maintiens  tout  ce  que  j'ai  dit  à  mon  retour 
de  Salzbourg. 

a  J'ai  dit,  en  ce  qui  concerne  les  questions  consti- 
tutìonnelles,  que  Monseigneur,  informe  par  moi  du 
projet  de  la  commission  des  neuf,  avait  acquiescé  à 
tout,  ouque  du  moins  il  ne  s'était  oppose  à  rien,  qu'il 
n'avait  fait  sur  aucun  point  ni  la  moindre  objection, 
ni  la  moindre  réserve;  je  le  maintiens. 

tt  J'ai  produit,  sur  le  drapeau,  deux  déclarations 
dont  le  texte  avait  été  concerté  entre  le  Prince  et  moi;  je 
maintiens  que  j'étais  autorisé  à  faire  ces  deux  déclara- 
tions en  son  nom ,  et  je  réponds  du  texte,  tei  que,  depuis 
quinze  jours,  je  n'ai  cesse  de  le  répéter  devant  vous. 

tt  J'ai  dit  enfin  qu'au  delà  de  ces  deux  déclarations, 
Monseigneur  ne  s'était  engagé  à  rien,  en  ce  qui  con- 
cerne le  drapeau,  et  avait  réservé  sa  pìeine  liberté.  Je 
maintiens  aussi  l'intégrité  de  cette  réserve,  et  vous 
m'étes  tous  témoins  que  je  ne  n'ai  jamais  cesse  de 
Taffirmer. 

tt  Voilà  la  vérité.  Si  elle  était  contestée,  j'en  appel- 
lerais  au  Roi.  Et  si  le  Roi  me  manquait,  j'en  appelle- 
rais  du  Roi  à  Dieu.  » 

Ce  dernier  mot,  —  «  et  si  le  Roi  me  manquait,  j'en 
«  appellerais  du  Roi  à  Dieu  « ,  —  est  le  seul  que 
j'aie  à  regretter,  le  seul  où  dans  mes  paroles  publi- 
ques,  comme  dans  mes  conversations  privées,  j'aie 
jamais  laissé  percer  une  impression  un  peu  amòre; 
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il   m'échappa  à  ce  moment  comme  un  cri  de  mon 
honneur  attristé. 

M.  le  due  Decazes  se  hàta  de  me  dire  qu'il  n^avait 
aucun  doute  sur  la  plein  e  vérité  de  mes  déclarations. 
Il  avait  désiré  constater  seulement  que  la  lettre  royale 
lui  paraissait  aller  au  delà  de  ces  déclarations  elles- 
mémes;  mais  il  était  sur,  ajouta-t-il,  de  ma  scrupuleuse 
sincèri  té. 

J'étais  épuisé  de  fatigue  et  d'émotion.  Ma  physio- 
nomie  le  disait.  Tous  mes  coUègues  me  prodiguèrent 
les  témoignages  de  leur  estime  confiante;  M.  de  Larcv 
fut,  je  m'en  souviens  avec  gratitude,  des  plus  chaude- 
ment  et  des  plus  tendrement  empressés. 

On  ne  voulut  pas  discuter  sur  le  parti  à  prendre 
avant  d'avoir  eu  le  temps  de  la  réflexion.  D'un  commun 
accord,  on  s'ajourna  au  surlendemain.  Mais,hélas!  le 
méme  mot  sortait  de  toutes  les  bouches  :  «  Tout  est 
fini,  disait-on.  Notre  projet  n'est  plus  possible.  «  Et 
c'étaient  alors  les  regrets  les  plus  viFs  et  les  plus 
patriotiques. 

A  la  méme  heure,  à  Versailles,  le  ministère  se  réu- 
nissait  sous  la  présidence  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon. 

Le  gouvernement  comprenait  bien  que  le  projet 
d'une  restauration  monarchique  immediate  ne  serait 
pas  poursuivi,  et  il  examina  éventuellement  les  diverses 
Solutions  qui  pourraient  surgir.  11  inclinait,  fìit-il  dit 
alors,  vers  la  prorogation  des  pouvoirs  du  maréchal  de 
Mac  Mahon.  Il  ne  prit  néanmoins  aucune  décision 
definitive  et  se  separa  après  avoir  arrété  les  disposi- 
tions  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre. 

Le  soir,  surlesboulevards,  dans  les  foyersdes  théà* 
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tres,  dans  tous  les  lieux  publics,  ce  fui,  dès  la  publica- 

lion  de  la  lettre,  d'abord  une  stupéfaction  generale, 

puis  une  agitation  fiévreuse.  On  se  livrait  à  mille  com- 

mentaires.  Les  républicains  étaient  rayonnants;  ils  se 

flattaìent  que  cet  échec  de  la  tentative  monarchique 

aboutiraìt  à  la  constitution  definitive  de  la  Républi- 

que.  Les  conservateurs  monarchistes  étaient  attristés; 

ils  considéraient  que,  certainelaveille,  la  restauration 

monarchique  était  soudainement  devenue  impossible, 

au  moins  quant  à  un  avènement  immédiat,  et  ils  se 

demandaient  avec  inquiétude  quand  pourrait  renaitre 

une  occasion  aussi  favorable  d'en  assurer  le  bienfait 

au  pays.   Mais  si  tous  les  esprits  étaient   vivement 

agités  dans  des  sens  divers,  Tordre  matériel  n'était 

troublé  nulle  part.  Tout  se  passait  en  conversations 

animées,  aucun  cri  n'était  proféré. 

Je  ne  connus  ces  impressions  du  public  que  le  len- 
demain.  Au  sortir  de  la  réunion  parlementaire,  j'étais 
rentré  à  Versailles  avec  inon  excellent  ami  M.  de  Tar- 
teron  qui  m'emmena  diner  chez  lui.  Notre  très  sym- 
pathique  collègue  M.  Carron,  me  sachant  chez  M.  de 
Tarteron  et  désireux  de  m'apporter  Texpression  de  sa 
généreuse  sympathie,  vint  se  joindre  à  nous,  vers  dix 
heures  du  soir,  et  tous  les  trois,  jusqu'à  minuit,  nous 
causàmes  tristement  de  Tévénement  du  jour. 

Royaliste  de  cceur  et  d'àme,  M.  de  Tarteron  était 
navré  de  Téchec  de  la  mqnarchie.  Dans  son  affection 
pour  moi,  il  compatissait  à  mes  préoccupations  per- 
sonnelles.  C'était  un  esprit  orné  et  cultivé,  épris  de  la 
littérature,  des  arts,  de  tout  ce  qui  élève  et  embellit 
la  vie.  Il  avait  aussi  un  sens  pratique  très  remar- 
quable  et  une  rare  justesse  de  vues.   Il  n'était  pas 
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orateur;  mais  sa  conversation  étalt  très  nourrìeettrès 
attrayante,  et  quand  il  écrivait  sur  les  choses  de  la 
politique,  il  mettait  un  style  élégant  et  colore,  éleyé 
et  fin,  sobre  et  délicat,  où  ne  manquaient  ni  les 
saillies  de  ben  alci,  ni  les  gràces  de  ben  goùt,  an 
service  d'idées  justes,  étendues,  à  la  fois  ingénieuses 
et  judicieuses.  G'était  par-dessus  tout  un  coeur  frane, 
loyal,  ouvert,  excellent,  absolument  sur  dans  ses 
amitiés.  On  profitait  avec  lui,  et,  aux  heures  difficiles, 
on  pouvait  compter  sur  lui. 

M.  Carron  avait,  lui  aussi,  toutes  les  délicatesses 
d'un  homme  de  coeur.  Ancien  officier  de  Tannée,  il 
avait,  en  1870,  quand  la  guerre  éclata,  couru  volon- 
tairement  sous  les  drapeaux.  Placé^  comme  colonel, 
à  la  téte  d*un  régiment  de  mobiles,  il  s'était  très  bril- 
lamment  comporté  pendant  le  siège  de  Paris.  Ce 
vaillant  soldat  était  aussi  un  vaillant  chrétien  ;  Féclat 
du  courage  s'alliait  en  lui  à  la  gràce  de  l'esprit  et  à 
la  generosi  té  des  convictions.  En  mars  1873,  il  avait 
défendu  à  la  tribune  une  proposition  de  loi  sur  Tau- 
mónerie  militaire  dont,  de  concert  avec  le  respectable 
et  éloquent  M.  Fresneau,  il  avait  pris  Tinitiative.  La 
vive  netteté,  l'elegante  précision,  l'entrain  militaire 
de  sa  parole  où  vibraient  à  Tunisson  un  sentiment 
chrétien  très  profond,  un  patriotisme  très  sincère,  un 
dévouement  très  ardent  pour  l'armée,  lui  avaient  valu 
un  succès  éclatant  et  mérité.  Pour  ma  part,  j'en  avais 
joui  doublement  :  la  cause  m'était  chère,  et  M.  Carron 
était  Tun  de  mes  meilleurs  amis. 

Nous  étions,  M.  de  Tarteron,  M.  Carron  et  moi, 
en  pleine  communauté  de  sentiments  et  d'impres- 
sions.  Nous  savions  bien  que  la  campagne   monar- 
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chique  était  virtuelleinent  abandonnée,  et  que  si  la 
^juestionavaìt  été  renvoyéeà  un  jour  ultérieur,  c'était 
pour  s'entendre  en  vue  d*une  autre  solution. 

Quant  à  Tentreprise  que  nous  avions  patriotique- 
ment  engagée  et  conduite  presque  jusqu'au  port, 
quant  au  projet  de  remettre  Henri  V  sur  le  tròne  de 
ses  pères  et  de  revenir  ainsi  au  droit  traditionnel  de 
la  France,  en  le  conciliant  avec  les  conditions  trans- 
formées  de  notre  état  social,  quant  à  cette  oeuvre 
éminemment  réparatrice  et  pacificatrice  que  la  France 
aurait  reprise  cette  fois  en  pleine  possession  d'elle- 
méme,  par  la  force  et  sous  Timpulsion  de  l'esprit 
public  ramené  par  de  douloureuses  épreuves  à  Tin- 
telligence  de  ses  vrais  intéréts,  ah!  comme  elle  aurait 
été  grande  et  belle  !  elle  aurait  rendu  au  pays  les  con- 
ditions de  son  relèvement;  elle  Taurait  preservò  de 
ces  abaissements  et  de  ces  périls  contre  lesquels  il  se 
débat  aujourd'hui  !  Et  nous  Tavions  vue,  dans  cette 
journée  du  30  octobre,  s'abimer,  en  une  heure,  dans 
une  impuissance  dont  il  n'étaitau  pouvoirdepersonne 
de  soulever  le  poids  écrasant  ! 

Nous  étions  tout  entiers,  je  dois  le  dire,  mes 
deux  amis  et  moi,  à  la  douleur  de  cet  échec  irré- 
parable,  et  nous  n'avions  qu'un  goùt  très  mediocre 
pour  les  expédients  qui  pourraient  étre  proposés  le 
lendemain.  Notre  impression  était  d'ailleurs  que  la 
crise  se  dénouerait  par  une  prorogation  des  pouvoirs 
du  maréchal.  Mais  en  étant  disposés  à  la  voter  par 
devoir,  nous  ne  nous  dissimulions  pas  Tinsuffisance 
de  cette  fréle  barrière  pour  arrèter  le  flot  montant  de 
la  république  jacobine.  Nous  voyions  se  préparer  de 
mauvais  jours  pour  la  religion  et  pour  la  patrie  ! 
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VII 


Le  lendemain  31  octobre,  la  commìssion  des  neof 
se  réunit  pour  la  dernìère  fois,  à  onze  heures  du  matio, 
chez  M.  le  general  Changarnier.  Tous  les  membres  de 
la  commission  étaient  présents  et  s'y  trouvaient  seuls. 

La  commission  ne  put  que  constater  avec  douleur, 
d'une  part,  que  le  projet  de  résolution  qu'elle  avail 
laborieusement  préparé  et  auquel  se  serait  ralliée  une 
majorité  certaine  n'avait  plus,  par  suite  de  la  lettre 
royale,  aucune  chance  d'aboutir  ;  d*autre  part,  que  sur 
la  base  de  cette  lettre,  c'est-à-dire  en  demandant  a 
TAssemblée  de  souscrire  à  la  répudiation  d'avance 
annoncée  du  drapeau  tricolore,  Timpuissance  de  grou- 
per  une  majorité  en  faveur  du  rétablissement  de  la 
monarchie  était  absolue.  Telle  avait  été  la  veille  rim- 
pression  unanime  des  députés  qui  s'étaient  trouvés 
réunischez  M.  le  general  Ghangarnier;  cette  impression 
n'avait  fait  que  se  confirmer,  et  elle  pesait  surlasitua- 
tion  avec  le  caractère  d'une  fatali  té  implacable. 

Quant  aux  combinaisons  qu'il  pourrait  convenir 
d'adopter,  à  déFaut  de  la  solution  monarchique,  pour 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  situation,  la  commission 
n'avait  pas  re^u  mandat  de  les  préparer  ou  de  les 
rechercher.  Après  un  court  échange  d'idées,  aucune 
delibera  tion  ne  fut  ou  verte.  La  commission  se  consi- 
dera comme  virtuellement  dissoute. 

Mais  avant  qu'elle  se  séparàt,  je  lui  donnai  lecture 
du  procès-verbal  sommaire  des  explications  que  je  lui 
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avais  fournies,  dans  sa  séance  du  16  octobre,  après 
mon  retour  de  Salzbourg.  La  commission  m'en  avait 
confié  la  rédaction,  et  j'avais  été  empéché  de  le  lui 
communìquer  dans  sa  séance  précédente  du  24  oc- 
tobre  (1).  Elle  Tadopta  tei  que  je  le  lui  soumis,  sans  y 
cbanger  un  seul  mot.  Tous  les  membres  de  la  commis- 
sion en  reconnurent  la  rigoureuse  exactitude.M.  le  ge- 
neral Changarnier ,  comme  président  de  la  commissione 
le  ratifia  au  nom  de  tous  en  y  apposant  sa  signature. 

Je  demandai,  —  et  la  commission  en  fut  d'avis,  — 
q[ue  ce  document  fùt  immédiatement  communiqué 
lux  journaux  ;  ceux-ci  s'empressèrent  de  le  repro- 
luire,  soit  le  soirméme,  soit  le  lendemain.  OnTappela 
K  le  procès-verbal  de  la  commission  des  neuf  »  . 

Ce  fut  ma  seule  réponse  aux  attaques,  et  je  puis 
*ajouter,  aux  outrages  dont,  dès  le  matin  de  ce  jour, 
*avais  été  Tobjet,  dans  les  journaux  qui  s'étaient 
[Qontrés  hostiles  à  Tentreprise  monarchique. 

Voici  le  texte  de  ce  procès-verbal,  que  jepuis,  à  boa 
droit,  appeler  officici  : 

Séance  de  la  commission  des  neuf  du  Ì6  octobre  1873. 

tt  Présents  :  MM.  le  general  Ghangarnier,  président; 
«  le  due  d'Audiffret-Pasquier,  Gallet,  le  comte  Dani, 
«  le  baron  de  Larcy,  de  Tarteron,  Baragnon,  Gombier, 
a  Chesnelong,  membres  de  la  commission. 

«  Procès-verbal  des  explications  fournies  par  M.  Ghes- 
«  nelong  sur  la  mission  qu'au  nom  de  la  commission,' 
«  il  est  alle  remplir  à  Salzbourg  auprès  de  Monsieur  le 
«  comte  de  Chambord. 

(i)  Voir  ie  chapitre  tu. 
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«  Àprès  avoir  constate  que,  selon  les  inteutioDs  de 
«  la  commission ,  il  était  alle,  non  pas  poser  des  eoo- 
u  ditions,  mais  indiquer  respectueusement  les  pos^i- 
«  bilités  et  les  nécessités  de  la  situation,  cornine  aussi 
u  les  devoirs  qui  en  résultaient  pour  Ics  fractions  mo- 
«  narchistes  de  TAssemblée,  M.  Chesnelong  entre  dan» 
li  le  détail  des  consìdérations  qu'il  a  soumises  au  Prìnce, 
<i  soit  sur  la  question  constitutionnelle,  soit  sur  la  queì- 
<(  tion  du  drapeau;  il  rend  hommage  aux  nobles  senti- 
«  ments  de  générosité,  d'honneur,  de  courage,  de 
«  patriotisme,  dont  toutes  les  paroles  du  Prince  odI 
«  été  empreintes. 

a  Je  n'ai  jamais  eu,  je  n'aurai  jamais,  lui  a  dit  no- 
«  tamment  le  Prince,  la  vulgaire  ambition  du  pouToir 
«  pour  le  pouvoir  lui-méme  ;  mais  je  serais  heureui 
«  de  consacrer  à  la  France  mes  forces  et  ma  vie,  comme 
a  elle  a  toujours  eu  monàme  et  mon  coeur.  J'ai  soufFert 
«  loin  d'elle  ;  elle  ne  s'est  pas  bien  trouvée  d'etra  séparée 
a  de  moi.  Nous  sommes  nécessaires  Tun  à  Tautre.  » 

«  M.  Ghesnelong  précise  ensuite  les  points  suivanis 
«  comme  conclusions  de  ses  entretiens. 

u  En  ce  qui  touche  la  question  constitutionnelle  : 

tt  M.  Ghesnelong  déclare  avoir  exposé  Tintention  de 
u  la  commission  de  faire  reposer  la  proposition  du 
«  rétablissenient  de  la  monarchie  sur  le  principe  de  la 
«  reconnaissance  du  droit  royal  héréditaire  et  d'une 
«  charte  qui  ne  serait  ni  imposée  au  Roi,  ni  octroyée 
«  par  lui,  mais  qui  serait  délibérée  de  concert  entro  le 
«  Roi  et  l'Assemblée. 

«  Monsieur  le  comte  de  Chambord  a  exprimé  son 
«  acquiescement  à  ces  deux  premiers  points. 

u  M.  Ghesnelong  a  fait  connaitre  ensuite  que,  dans 
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a  pensée  de  la  commissìon,  la  proposition  devrait 
ndiquer  les  bases  sommaires  de  la  charte  à  interve- 
ììr,  notamment  les  quatre  suìvantes  : 
«  L'exercice  collectif  du  pouvoir  législatif  par  le  Roi 
it  les  deux  Ghambres  ;  l'attribution  au  Roi  du  pou- 
voir exécutif;  Tinviolabilité  de  sa  personne,  et, 
;oinme  conséquence  de  Tinviolabilité  royale  et  de  la 
roopération  des  Ghambres  à  l'oeuvre  legislative,  la 
esponsabilité  des  ministres. 

tt  II  a  ajouté  que  la  commission  avait  été  unanime 
)our  reconnaìtre  la  necessitò  de  ces  quatre  points  et 
le  leur  indication  dans  la  déclaration  du  rétablisse- 
nentde  la  monarchie. 

tt  M.  Ghesnelong  a  fait  connaitre  également  que  la 
)roposition  stipulerait  le  maintien  des  libertés  civiles 
ti  religieuses,  de  Tégalité  devant  la  loi,  du  libre  accès 
>our  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
aires,  du  vote  annuel  de  Timpót  par  tous  les  repré- 
icntants  de  la  nation,  et,  en  general,  des  garanties 
{ui  constituent  le  droit  public  actuel  des  Fran9ais, 
sxpliquant  bien  que  cette  stipulation  était  opportune, 
3on  pas  assurément  à  titre  de  défiance  contre  les 
intentions  de  Monsieur  le  comte  de  Ghambord,  qui, 
lans  toutes  ses  lettres,  a  bien  montré  et  méme  déclaré 
que  «  ces  maximes  lui  étaient  chères  et  sacrées  comme 
\  tous  les  Frangais  » ,  mais  pour  óter  toute  base  à  des 
ittaques  injustes  qui  tendentàégarer  l'esprit  public. 

«  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  n'a  formule  au- 
3une  objection  ni  contre  ce  mode  de  procéder,  ni 
3ontre  Tinsertion  dans  la  proposition  de  ces  divers 
points,  ni  contre  aucun  de  ces  points  en  particulier. 

«  £u  ce  qui  touche  la  question  du  drapeau  :  • 
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«  M.  Chesnelong  déclare  avoir  exposé  a  MoDsieur 
<^  le  comte  de  Chambord,  sans  rìen  omettre  des  consi- 
u  dérations  qu'il  portait  au  nom  de  ses  coUègueSf  les 
«  g^ves  raisons,  tenant  à  Tétat  des  esprìts  daas  le 
u  pays,  dans  Farmée  et  dans  l'Assemblée ,  qui  aTaient 
tt  porte  la  commission  à  s'arrèter  à  la  formule  suivante: 
tt  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu  ;  il  ne  pourra  étre 
tt  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  TAssemblée.  « 

tt  Monsieur  le  comte  de  Chambord  a  permis  a  M.  Che$- 
«  nelong  de  s'ezprimer  avec  une  respectueuse  liberté, 
a  et  a  bien  voulu  Fécouter  avec  Tattention  la  plusbien- 
u  veìllante.  Il  a  montré  le  souci  de  préserver  intactes, 
tt  dans  Tintérét  du  pays,  les  deux  forces  qui  lui  semblent 
«  nécessaires  pour  remplir  efScacement  son  devoir 
«  royal  :  Tintégrité  de  son  principe  et  Tintégrité  de  son 
«  caractère.  Il  respecte  d*ailleurs  le  sentìment  de 
•«  Tarmée  pour  un  drapeau  teint  du  sang  de  nos  sol- 
«  dats  ;  il  n'a  jamais  été  étranger  aux  gloires  et  aux 
«  douleurs  de  la  patrie  ;  il  n*a  jamais  eu  Tintention 
V  d'humilier  ni  son  pays,  ni  le  drapeau  sous  lequel  ses 
u  soldats  ont  vaillamment  combattu... 

«  Ses  résolutions  se  formulent  dans  les  deux  poiats 
«  suivants  : 

«1*  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ne  demande  pas 
tt  (fue  rien  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait  pris 
«  possession  du  pouvoir  ; 

o  2"  //  se  riserve  de  présenter  au  pays  et  se  faitfort 
«  d'obtenir  de  lui,  par  ses  représentantSy  à  Vheure  quii 
o^jugera  convenabUy  une  solution  compatible  avec  son 
«  honneur^  et  gu  il  croit  de  nature  à  satisfaire  l' Assemblée 
tt  et  la  nation.  » 

«  M.  Chesnelong,  parlant  non  plus  au  nom.  de  Mon- 
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«  sieur  le  comte  de  Chambordy  mais  au  nom  de  MM,  Lu- 
«  cien  Bruìiy  de  Carayort'Latour  et  de  Cazenove  de 
«  Pradine,  qui  se  trouvaient  avec  lui  à  Salzbourg, 
a  déclare  que  ses  honorables  collègues  ont  accepté, 
a  pour  eux-mémes  et  pour  leurs  amis,  de  voler  la  for- 
ce mule  :  «  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu  ;  il  ne 
«<  pourra  ètre  modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la 
«  représentation  nationale  »  ,  étant  entendu  toutefois 
«  qu'ils  auront  Tentière  liberté  de  leur  vote,  lorsque 
a  le  Roi  presenterà  la  solution  qui  fait  Tobjet  de  la 
«  réserve  ci-dessus  mentionnée. 

«  Après  avoir  donne  cesexplications,  M.  Chesnelong 
tt  demande  qu'un  procès-verbal  en  soit  dressé  pour  la 
tt  décharge  de  sa  responsabilité;  ce  à  quoi  la  commis- 
u  sion  a  consenti. 

u  Certifié  conforme  au  nom  de  la  commission  des 
tt  neuf  : 

«  Le  président  de  la  commission, 
«  General  Ghangabnier.  » 

Ainsi  donc,  ce  procès-verbal  avait  été  redige  par 
moi,  et  j'en  répondais.  Il  avait  été  accepté  sans  le  plus 
léger  changement,  par  tous  les  membres  de  la  com- 
mission des  neuf,  et  la  signature  du  general  Chan- 
garnier  le  garantissait.  M.  le  due  Pasquier,  devant  qui 
j*avais  toujours  parie,  soit  dansla  commission  des  neuf, 
soit  dans  la  réunion  du  18  octobre,  soit,  le  22  octobre, 
dans  les  réunions  du  centre  droit  et  de  la  droite, 
m'avait  dit,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  que  ses 
amis  et  lui  seraient  toujours  là  pour  affirmer  que  ce 
procès-verbal  était  le  résumé  absolument  fidèle  de  mes 
paroles  et  de  mes  déclarations. 

26 
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Farmi  les  très  nombreux  députés  qui  m'avaient 
entendu  dans  les  diverses  réunions  où  j'avais  rendu 
compie  de  ma  mission,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  uo 
Seul  pour  prétendre  qu'en  parlant  au  nom  du  Prìnce, 
je  fusse  jamais  alle  au  delà  de  ce  que  ce  procès-veii)al 
constate.  La  véri  té  est,  au  contraire,  que  j'avais  insistè 
plus  que  le  procès-verbal  ne  Tindique,  soit  devantla 
commission  des  neuf,  soit  dans  les  autres  réunions,  sur 
ces  deux  points  :  V  que  la  réserve  du  Roi  était  une 
réserve  effective,  destinée  à  se  réaliser;  2*  que,  au  delà 
de  ses  déclarations,  le  Roi  gardait  sa  pleine  liberté. 

Ainsi,  du  coté  de  mes  coUègues,  le  procès-verbal 
de  la  commission  des  neuf  ne  pouvait  pas  ètre  con- 
teste et  ne  Ta  jamais  été. 

Il  ne  pouvait  pas  davantage  ètre  désavoué  par  Mon- 
sieur  le  comte  de  Chambord  ou  en  son  nom,  et  il  ne 
Ta  jamais  été. 

Voilà  ce  que  je  tiens  à  constater  comme  étant  hors 
de  tonte  contestation. 


Vili 


Quelques  mois  plus  tard,  en  juin  1874,  surgit  un 
incident  que  je  crois  devoir  rapporter  ici  en  anticipant 
sur  la  marche  des  faits,  parce  qu'il  se  rattache  par 
beaucoup  de  cótés  à  l'oeuvre  de  la  commission  des  neuf 
et  parce  quii  en  ressort  une  confirmation  eclatante  et 
absolument  irrécusable  de  son  procès-verbal. 

Le  Times  publia,  sous  la  forme  d'une  correspon- 
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dance  de  Paris,  datée  du  18  juin  1874,  un  article  que 
le  journal  le  Frangais,  qui  n'en  prenait  pas,  du  reste, 
la  responsabili  té,  reproduisit,  à  Paris,  le  lendemain. 
L'article  renfermait  de  nombreuses  inexactitudes  sur 
les  faits  auxquels  avait  été  mélée  la  commission  des 
neuf  ;  il  me  faisait  mettre  dans  la  bouche  de  Monsieur 
le  comte  de  Ghambord  une  parole  qui,  par  son  texte, 
par  son  sens,  par  sa  portée,  était  singulièrement  diffe- 
rente des  deux  déclarations  que  j'avais  été  autorisé  à 
apporter  au  nom  du  Prince. 

Aussi,  le  lendemain  du  jour  où  j'avais  pu  prendre 
connaissance  de  cet  article  dans  le  journal  le  Frangais 
qui  Tavait  reproduit,  j*étais  alle  vers  le  general  Ghan- 
garnier  et  vers  M.  le  due  Pasquier,  au  moment  où  ils 
entraient  au  palais  de  l'Assemblée  ;  et  après  leur  avoir 
dit  que  Tarticle  du  Times  appelait  des  rectifications 
nécessaires,  que  c'était,  me  semblait-il,  aux  membres 
de  Tancienne  commission  des  neuf  qu'il  appartenait 
de  les  faire  pour  couvrir  leur  responsabilité,  je  priai 
ces  messieurs,  s'ils  partageaient  mon  sentiment,  de 
vouloir  bien  ressusciter  cette  commission  pour  la  cir- 
constance,  et  de  réunir  ses  anciens  membres,  pendant 
la  séance,  dans  un  des  bureaux  de  l'Assemblée.  Ils  y 
consentirent,  et  quelques  minutes  plus  tard,  nous  nous 
trouvions,  au  bureau  désigné,  MM.  le  due  Pasquier, 
Gallet,  le  comte  Daru,  le  baron  de  Larcy,  Baragnon, 
de  Tarteron,  Combier  et  moi  sous  la  présidence  du 
general  Ghangarnier. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  Tarticle  du  TimeSy 
la  commission  ne  crut  pas  devoir,  en  ce  qui  la  regar- 
dait,  ni  en  discuter  les  appréciations,  ni  s'occuper  des 
erreurs  de  fait  qu'il  pouvait  renfermer  sur  les  choses 
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qui  ne  la  concernaient  pas.  Mais  elle  tini  à  rectifier 
les  inexactitudes  de  Tarticle  sur  les  faits  auxquels  elle 
avait  participé.  Elle  voulut  bien  me  charger  de  rediger 
une  note  rectiBcative  à  adresser  au  Times  dès  le 
lendemain,  au  nom  de  Tancienne  commission  des 
neuf  tout  entière  et  sous  la  signature  de  son  ancien 
président.  Je  donnai  lecture  de  cette  note  deux  heures 
plus  tard  à  mes  collègues,  qui  Tapprouvèrent  sans  y 
changer  un  seul  mot.  Ils  étaient  tous  présents,  sauf 
pourtantle  general  Ghangarnier,  qui,  obligé  de  repartir 
pour  Paris  pendant  que  je  rédigeais  la  note,  avait 
chargé  M.  le  comte  Dani  de  nous  dire  qu'il  Tacceptait 
d'avance  et  qu'il  la  signerait  le  lendemain. 

Le  lendemain  matin,  en  efFet,  j'eus  Thonneur  d'aller 
soumettre  la  note  à  la  signature  du  general.  Gomme, 
avant  tout,  je  me  disposais  à  la  lui  lire,  il  la  prit  de 
mes  mains  en  me  disant  :  a  Attendez  ;  j'adhère  d'abord 
tt  et  je  signe.  »  Puis,  après  avoir  appose  sa  signature, 
il  ajouta  :  u  Lìsez  maintenant  ce  que  j'ai  tenu  à 
ti  accepter  de  conBance.  »  Et  quand  ma  lecture  fut 
finie,  il  voulut  bien  me  dire  encore  :  a  Tout  cela  est 
«  scrupuleusement  exact.  Vous  n'avez  pas  besoin  de 
«  cautions  ;  mais  nous  avons  été  vos  témoins,  et  nous 
«  serons  toujours  vos  rcpoudants.  » 

Je  reproduis  ici  le  texte  de  cette  note,  en  regrettant 
de  multiplier  des  citations  de  documents  dont  la  lec- 
ture paraitra  peut-étre  un  peu  aride  et  qui,  sur  plu- 
sieurs  points,  se  répètent  en  se  confirmant.  Mais  c'est 
la  necessitò  de  mon  sujet;  j'ai  le  devoir,  me  sem- 
ble-t-il,  de  ne  rien  negliger,  au  risque  d'un  peu  de 
fatigue  pour  le  lecteur,  de  ce  qui  peut  donner  a  mon 
témoignage  un  caractère  d'irréfragable  certitude. 
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(t  Les  membres  de  rancienne  commission  des  neuf, 
«  après  avoirpris  connaissance  d'un  article  du  Times, 
«  publié  dansle  numero  du  journal /e FrancaiVdulundi 
tt  22  juin  1874,  sans  entrer  dans  Texamen  des  appré- 
a  ciations  de  cet  article  et  sans  s'occuper  des  faits  ante- 
«  rieurs  au  4  octobre  dernier,  croient  devoir  faire 
«  les  rectificatlons  suivantes,  quant  aux  faits  auxquels 
a  ils  ont  étémélcs  : 

«  P  La  commission  des  neuf  fui  nommée  le  4  octobre 
tt  dernier  par  les  bureaux  des  réunions  parlementaires 
«  convoqués  chez  M.  Aubry,  et  n'a  fonctionné  qu'à 
«  partir  de  cette  date.  Gertains  membres  déclarèrent 
tt  en  y  entrant  qu'ils  faisaient  du  maintien  du  drapeau 
«  tricolore  la  condition  de  leur  concours  pour  le  réta- 
«  blissement  de  la  monarchie.  D'autres  gardèrent 
«  relativement  à  cette  déclaration  leur  pleine  liberté  : 
«  ce  qui  fut  accepté. 

«  2''  Il  est  vrai  que  dans  la  première  séance  de  la 
«  commission  des  neuf,  M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier 
a  rendit  compte  confidentiellement  à  ses  collègues, 
tt  de  paro  les  qui  lui  avaient  été  dites  par  M.  le  mare- 
«  chal  de  Mac  Mahon  sur  la  question  du  drapeau  ;  que 
«  ces  paroles  parurent  très  graves  à  la  commission,  et 
tt  qu'elles  furent  un  des  principaux  motifs  qui  la  déter- 
tt  minèrent  à  confier  à  M.  Chesnelong  la  mission  que 
«  celui-ci  eut  Thonneur  de  remplir  auprès  du  Prince. 
«  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  octobre  n'a  pas 
«  fait  mention  de  ce  fait,  parce  que  la  commission  n'en 
«  avait  recu  communication  qu'à  titre  confidentiel,  et 
«  que  M.  Chesnelong  n'avait  été  autorisé  à  en  donner 
tt  connaissance  qu'à  Monsieur  le  comte  de  Ghambord. 

«  3*  II  est  vrai  que  M.  le  due  d'Audiffret-Pasquier 
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tt  lui,  à  celie  occasion,  à  la  commission  des  neuf,  une 
a  lettre  de  M.  le  secrétaire  du  maréchal,  Tautorìsantà 
tt  faire  la  communication  dont  il  vient  d'étre  parie; 
tt  il  n'est  pas  exact  qu'une  copie  de  cette  lettre  ait  été 
tt  donnée  à  M.  Ghesnelong  et  mise  par  lui  sous  les 
tt  yeux  du  Prince. 

tt  à"*  M.  Ghesnelong ,  se  conformant  aux  intentions  de 
tt  la  commission,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal 
«de  la  séance  du  16  octobre,  n'alia  pas  poser  des 
tt  conditions  à  M.  le  comte  de  Ghambord,  mais  lui  in- 
tt  dìqua  respectueusement  ce  que  la  commission  pen- 
tt  sait  des  possibilités  et  des  nécessités  de  la  situation. 

«  5"  D'après  Tarticle  du  Times^  M.  le  comte  de 
tt  Ghambord  aurait  pris  connaissance  des  pièces  qui 
«  lui  furent  communiquées .  Le  fait  est  inexact  : 
tt  M.  Ghesnelong  ne  fut  chargé  de  soumettre  et  ne 
«  soumit  aucune  pièce  au  Prince. 

tt  6^  D'après  le  méme  article,  M.  Ghesnelong  aurait 
tt  déclaré  que  le  Prince  lui  répondit  :  Le  drapeau  trico- 
«  lore  sera  maintenu  ;  je  me  réserve  seulemenl  le  droitd'en 
«  venir  à  un  arrangement  avec  la  nation  après  mon  retour. 

tt  Les  déclarations  apportées  par  M.  Ghesnelong 
«  soni  inexactement  reproduites.  Les  résolutions  de 
«  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  ont  été  formulées 
tt  dans  les  termes  suivants,  textuellement  relatés  dans 
«  le  procès-verbal  du  16  octobre  : 

«  M.  le  comte  de  Chambord  ne  demande  pas  que  rien 
«  soit  changé  au  drapeau  avant  quii  ait  pris  possession 
tt  du  pouvoir, 

tt  Use  réserve  de  présenter  au  pays,  à  Vheure  qu  'iljugera 
tt  convenabUy  et  sefaitfort  d'obtenir  de  lui  parses  repré- 
«  sentantSy  une  solution  compatible  avec  son  honneur  et 
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«  quilcroìt  de  nature  à  salisfaire  V Assemblée  et  la  nation. 

«  Et  le  procès-verbal  ajoute  : 

ttM.  Ghesnelongparlant non^/u^au  nomdeM.lecomte 
a  de  Chambordy  mais  au  nom  de  MM.  Lucien  Brun, 
a  de  Carayort'Latour  et  de  Cazenove,  qui  se  trouvaient 
tt  avec  lui  à  Salzbourg,  déclare  que  ses  honorables 
((  coUègues  ont  accepté,  pour  eux-mémes  et  pourleurs 
«  amis,  de  voter  la  formule  :   «  Le  drapeau  tricolore 

a  EST  MAINTENU;  IL  NE  POURRA  ÉTRE  MODIFIÉ  QUE  PAR  l'aC- 
«  CORD  DD  ROI  ET  DE  LA  REPRÉSENTATION  NATIONALE  »  ,  étant 

u  entendu,  toutefois,  qu'ils  auront  Tentière  liberté  de 
«  leur  vote,  lorsque  le  Roi  presenterà  la  solution  qui 
»  fait  Tobjet  de  la  réserve  ci-dessus  mentionnée. 

«  7°  Enfin,  il  est  vrai  que  devant  la  réunion  des  dé- 
«  putés  qui  eut  lieu  le  18  octobre,  chez  M.  Anisson- 
tt  Duperron,  M.  Ghesnelong  répéta  dans  les  mémes 
tf  termes  les  déclarations  qu'il  avait  apportées  à  la 
«  commission  des  neuf,  sur  la  question  du  drapeau. 
a  II  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  note  adoptée  par 
«  cette  réunion  et  communiquée  aux  journaux  repro- 
«  duisait  ces  déclarations.  Elle  contenait  seulement  le 
«  résumé  des  résolutions  proposées  par  la  commission 
«  des  neuf  pour  étre  soumises  à  l'Assemblée. 

tt  Les  membres  de  la  commission  des  neuf  conBr- 
«  ment,  du  reste,  dans  tout  son  contenu,  le  procès-ver- 
tt  bai  de  la  séance  du  16  octobre  sì^né  par  le  general 
«  Ghangarnier,  et  déclarent  qu'ils  désavouent  tout  ce 
a  qui  n'y  serait  pas  conforme. 

«  Fait  à  Versailles,  le  22  juin  1874. 

(t  Au  nom  de  ses  collègues,  leur  ancien  président,' 

tt  General  Ghangarnier.  ». 
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Le  Times  publia  la  rectification  ;  les  journaux  fran* 
cais  la  reproduìsirent  ;  l'incident  n*eut  pas  d'autre  suite. 
La  commission  des  neuf  avait  eu  le  devoir  —  et  elle 
Tavait  neltement  rempli  —  de  rappeler  lavéritésurles 
points  où  sa  loyauté  était  engagée,  et  de  mettrehorsde 
cause,  par  une  affirmation  nouvelle  et  decisive,  Fab- 
solue  exactitude  du  procès-verbal  publié  en  son  nom, 
le  lendemain  de  la  publication  de  la  lettre  du  Prince. 


IX 


Je  ne  retrouverai  plus  dans  ce  récit  la  commission  des 
neuf  qui  avait,  nous  Tavons  vu,  joué  un  róle  si  utile 
et  si  important  dans  la  campagne  monarchique.  Qu'il 
me  soit  permis  de  saluer  d'un  hommage  les  hommes 
de  bien  et  de  coeur,  les  hommes  si  hautement  distin- 
gués  et,  je  puis  le  dire  pour  quelques-uns,  si  éminents 
à  tant  de  titres,  dont,  dans  cette  commission,  j'eus  le 
grand  honneur  d'étre  le  collaborateur  et  la  redoutable 
cliarge  d'étre  le  mandataire. 

G'était  M.  le  comte  Daru,  qui  rehaussait,  par  une 
droiture  profondément  honnéte,  une  haute  éléva- 
tion  d'àme  et  une  aimable  bienveillance,  la  sagesse 
de  ses  vues,  la  vaste  étendue  de  ses  lumières  et  Tau- 
torité  de  son  expérience;  M.  le  baron  de  Larcy,  qui, 
vieil  ami  du  grand  Berryer,  le  rappelait  par  la  fiamme 
de  son  coeur,  la  fidèle  et  touchante  energie  de  ses  con- 
victions,  parFois  aussi  par  quelques  éclairs  de  sa  bril- 
lante parole;  M.  Baragnon,  dont  la  pensée  était  tou- 
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ours  précise  et  lumineuse  autant  que  sa  parole  était 
Jaire,  spirituelle,  vigoureuse  et  chaudement  entrai- 
lante  ;  M.  Gallet,  dont  la  raison  éclairée  et  le  judicieux 
•avoir  étaìent  au  service  de  la  plus  consciencieuse 
mpartialité;  M.  de  Tarteron,  dont  j'ai  eu  occasion  de 
lire  plus  haut  les  dons  élevés  et  séduisants  ;  M.  Com- 
pier, qui  joignait  a  la  science  de  ringénieur  la  dis- 
:inction  d  une  intelligence  nourrie  de  fortes  études 
3t  la  sérénité  d'àme  du  chrétien. 

G'étaìt  aussi  M.  le  due  Pasquier.  Il  avait  une  très 
jrande  situation  dans  TAssemblée,  il  s'y  était  révélé 
somme  un  orateur  de  haut  voi.  Nous  le  retrou- 
ràmes,  à  la  commission  des  neuf,  étincelant  de  verve 
spontanee  et  puissant  d'éloquence,  tantót  nous  décon- 
certant  par  son  ardente  logique,  tantót  nous  enflam- 
Diant  par  ses  généreux  accents,  à  la  fois  impétueux 
et  réiléchi,  toujours  sincère  dans  ses  impressions 
successives,  toujours  loyal,  aussi  bien  dans  ses  ré- 
sistances  que  dans  ses  conciliations  auxquelles  son  bon 
coeur  laissait  le  plus  souvent  le  dernier  mot.  S*il  était 
au  milieu  de  nous  l'interprete  pressant  des  idées  et  des 
sentiments  du  centre  droit,  il  ne  s'épargnaitpas,  et  nous 
le  savions,  à  rallier  ses  collègues  de  ce  groupe,  par  ses 
conseils  toujours  écoutés,  aux  résolutions  qu'il  accep- 
tait  lui-mème  par  respect  pour  la  dignité  du  Boi  et 
dans  son  désir  très  vif  d'assurer  un  accord  d'où  pùt 
sortir  le  succès  de  la  Restaura tion  monarchique.  Il  se 
déployait,  dans  ce  doublé  róle,  qui  avait  ses  difficultés, 
avec  une  aisance  supérieure  :  et,  par  là,  il  contribuait 
puissamment,  et  de  deux  cótés,  à  cette  union  de  la 
majorité  qui  était  le  gage  nécessaire  de  la  victoire  que 
nous  espérions. 
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C'était  en6n  notre  glorieux  et   venere  presidente 
M.  le  general  Ghangarnier.  Son  attitude  avait  été,  de- 
puis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  admirable  de 
loyauté,  de  fermeté,  de  correction  et  de  dignité  con- 
ciliante. Nul  plus  que  lui  n'aurait  désiré  le  succèsde 
la  monarchie  ;  nul  n'y  avait  travaillé  plus  sincèremenl 
plus  généreusement,  avec  un  patriotisme  plus  désin- 
téressé.  Il  aurait  donne  sa  vie  pour  assurer  ce  succès; 
il  Tavait  dìt,  et  dans  sa  bouche,  ce  n'était  pas,  on  le 
savait  bien,  une  parole  de  vaine  jactance.  Pendant 
tout  le  cours  de  la  campagne,  nous  fùmes  tous  frappés, 
mes  coUègues  et  moi,  non  seulement  de  son  energie 
et  de  son  esprit  de  décision,  mais  aussi  de  la  sùreté 
élevée  desonjugement  et  de  sa  sagesse  pratique. 

Quant  à  l'oeuvre  de  la  commission  des  neuf,  je  dois 
en  parler  avec  modestie,  puisque  j'étais  Tun  de  ses 
membres.  Mais  les  faits  sont  là,  je  les  ai  retracés.  Je 
dirai  simplement  que  la  commission  des  neuf  fit 
tout  ce  qu'elle  devait  et  tout  ce  qu'elle  pouvait 
pour  préparer  et  favoriser  le  succès  de  la  campagne 
monarchique,  qu'elle  ne  fit  rien  pour  Tenrayer  ou 
le  compromettre.  Elle  avait  ouvert,  j'ose  le  dire,  la 
porte  à  la  monarchie,  et  la  monarchie  n'avait  plus  qua 
entrer.  Si  Tévénement  trompa  ses  espérances,  elle 
avait,  par  l'energie  loyale  de  ses  efforts,  mérité  un 
succès  qui  lui  manqua.  C'est  mon  dernier  mot  sur 
elle,  et  ce  mot,  j'ai  la  ferme  confiance  que  tous  les 
hommes  impartiaux  le  ratifieront. 


CHAPITRE  IX 

1   SUITES  DE  LA    LETTRE    DD   27    OCTOBRE.    LES    CAUSES 

DE    CETTE    LETTRE. 


2  réunion  chez  le  general  Changarnier.  —  L'idée  de  faire  la  monar- 
hie  avec  la  régence  provisoire  de  Mgr  le  comte  de  Paris.  —  La  note 
lu  Journal  de  Paris.  —  Le  refus  du  Prince.  —  Une  lieutenance 
énérale  princière.  —  Refus  et  attitude  loyale  dea  princes.  —  Refus 
le  la  lieutenance  generale  par  le  maréchal.  —  La  prorogation  des 
louvoirs  du  maréchal.  —  L'entreprise  monarchique  aurait-elle  pu 
tre  poursuivie  sur  le  terrain  de  la  lettre  royale?  —  Les  attaques  des 
Dornaux.  —  Une  lettre  écrite  à  cette  occasion.  —  Diverses  hypothèses 
ur  les  causes  de  la  lettre  du  27  octobre.  —  M.  de  Bismarck.  — 
iadame  la  comtesse  de  Chambord.  —  Le  Roi  voulait-il  régner?  — 
^'action  de  quelques  royalistes  auprès  du  Roi.  —  Le  Roi  se  crut-il 
aaitre  de  la  situation?  —  Le  centre  droit.  —  La  résolution  absolue 
lu  Roi.  —  M.  Keller.  —  Paroles  du  pape  Pie  IX.  —  Les  deux  faits 
xpliquant  la  lettre.  —  L'Assemblée  se  réunissant  trop  tard  et  la 
'rance  trop  loin  de  Frohsdorff. 


I 


Les  députés  appartenant  à  tous  les  groupes  monar- 
istes  de  TAssemblée,  qui  avaient  assistè  à  la  séance 
30  octobre,  s'étaient  donne  rendez-vous  pour  le 
itin  du  1"  novembre,  chez  M.  le  general  Changar- 
;r  ;  la  réunion  fut  très  nombreuse  ;  je  m'y  rendis  moì- 
;me;  je  n'y  eus  toutefois  qu'un  róle  passif.  Il  ne 
aurait  pas  convenu  d'en  prendre  un  autre.  Aussi, 
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n'ayant  g[ardé  aucuiie  note  de  ce  qui  fui  dit  dans  celle 
réunion,  je  ne  puis  en  parler  que  d'après  Ics  souvenirs 
qui  m'en  sont  restés. 

Dès  le  début  de  la  séance,  M.  le  due  Pasquier,  dans 
des  termes  d'ailleurs  très  modérés  et  très  respectueui 
pour  Mònsieur  le  comte  de  Chambord,  mit  en  aranl 
Tidée  de  la  régence  provisoire  de  Mgr  le  comte  de 
Paris.  Je  crois  me  rappeler  qu'il  proposa  de  faire  une 
suprème  tentative  auprès  du  Roi  pour  essayer  de  réa- 
liser  Taccord  avec  lui,  soit  sur  les  questions  constilu- 
tionnelles,  soit  sur  la  question  du  drapeau  ;  et  pour  le 
cas  Oli  Taccord,  comme  on  le  prévoyait,  ne  se  ferail 
pas,  M.  le  due  Pasquier  émit  Tavis  qu'il  y  auraitlieu 
de  faire  la  monarchie  en  appelant  au  pouvoir  Mgr  le 
comte  de  Paris,  à  ti  tre  de  régent,  en  Tabsence  du  Roi 
empéché,  et  tant  que  Tempéchement  durerait,  Mgr  le 
comte  de  Paris  ne  devant,  d'ailleurs,  dans  cette  com- 
binaison,  que  gouverner  au  nom  du  Roi,  garder,  en 
quelque  sorte,  sa  place,  et  étre  prét  à  la  lui  remettre 
le  jour  où  Taccord  entre  lui  et  les  représentants  du 
pays  serait  établi. 

Quelques  membres  du  centre  droit  appuyèrent  cette 
proposition  ;  elle  (ut  combattue  par  plusieurs  membres 
de  la  droite,  et  notamment  par  MM.  le  baron  de 
Larey  et  le  due  de  Bisaccia,  si  mes  souvenirs  soni 
exaets.  On  vit  bien  que  le  centre  droit  était  assezgé- 
néralement  dispose  à  s'y  rallier,  mais  qu'elle  rencon- 
trerait  une  opposition  formelle  dans  les  deux  droites. 
Àucune  décision  ne  fut  prise. 

Àu  moment  méme  où  se  tenait  la  réunion  dont  je 
viens  de  parler,  le  Journal  de  Paris,  qui  recevait  les 
inspirations  des  princes  d'Orléans,  publiait  une  note 
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qui  precisai!  avec  une  netteté  parfaite  leurs  disposi- 
tions  personnelles. 

Celie  note  était  ainsi  concue  : 

«  En  présence  de  ce  qui  vieni  de  se  passer,  on  se  de- 
fc  mande  quelle  est  la  situation  des  princes  d'Orléans. 

«  Gette  situation  est  parfaitement  nette. 

u  Les  princes  d'Orléans  ont  déclaré  quc  le  jour  où 
«  on  voudrait  faire  la  monarchie,  on  ne  trouverait  pus 
«  parmi  eux  des  prétendants  à  la  couronne. 

«  Leur  déclaration  subsiste,  et  ils  y  restent  fidèles.  » 

Mais  quelques  membres  du  centre  droit  ne  renon- 
caient  pas  sans  regret  au  projet  de  régence  provisoire. 
G'était,  à  leurs  yeux,  le  seul  moyen  de  ne  pas  laisser 
échapper  Toccasion  de  rendre  la  monarchie  au  pays. 
On  dit  à  cette  epoque  —  je  ne  sais  si  le  fait  est  exact 
—  qu'ils  se  rendirent  chez  Mgr  le  corate  de  Paris,  au 
sortir  de  la  séance  du  matin,  pour  s'informer  des 
dispositions  de  ce  prince.  Ce  qui  est  certain,  en  tout 
cas,  e' est  que  Mgr  le  corate  de  Paris,  pressenti  soit 
par  eux,  soit  par  d'autres,  déclara,  de  la  fa^on  la  plus 
catégorique,  qu'il  ne  voulait  se  préter  à  rien  de  ce  qui 
ressemblerait,  de  près  ou  de  loin,  a  une  corapétition 
royale  directe  ou  indirecte.  L'idée  de  la  régence  fut 
abandonnée. 

Mais  autant  la  droite  était  opposce  à  la  combinai- 
son  d'une  régence  provisoire,  autant  beaucoup  de  ses 
membres  étaient  disposés  à  accepter  l'idée  d'une  lieu- 
tenance  generale. 

Ceux-ci  estimaient  que  la  lieutenance  generale, 
par  son  caractère  provisoire,  laisserait  la  porte  tonte 
grande  ouverte  au  retour  du  Roi,  qu'elle  aurait  le 
doublé  avantage  d'en  finir  avec  ce  nora  de  Ilépublique, 
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qui  était  la  contradictìon  de  la  monarchie,  et  de  pré- 
parer  la  monarchie  elle-méme  sans  portar  atteinte  ao 
droit  traditionnel  du  Boi  qui  serait  intég^alement  ^e^- 
pecté;  qu'elle  pourraitenfin  faciliter  et  hàter  la  cessa- 
tion  d'un  désaccord  qui,  le  drapeau  mis  à  part,  tenait 
certainementà  des  malentendus,  plutòt  qu'à  une  oppo- 
sition  d'idées  inconciliable. 

Plusieurs  députés  de  la  droite  royaliste,  en  sortant 
de  la  réunion  qui  avait  eu  lieu  le  matin  chez  le  general 
Ghangarnier,  se  donnèrent  donc  rendez-Tous  pour 
Taprès-midi  du  méme  jour  chez  M.  de  La  Rochefou- 
cauld,  due  de  Bisaccia.  L'avis  y  prévalut  qu'il  y  arali 
lieu  de  poursuivre  le  rétablissement  immédiat  de  la 
monarchie  et,  à  raison  des  circonstances,  d'offrir  la 
lieutenance  generale  à  Mgr  le  prince  de  Joinville,  qui 
était  alle  récemment  faire  une  visite  à  Frohsdorflf,  et 
que  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  avait  accueilli 
avec  une  vive  sympathie.  Je  ne  sais  pas  par  qui  fìit 
porte  à  Mgr  le  prince  de  Joinville  le  voeu  de  la  réunion 
des  droites.  Le  Prince,  en  déclinant  Toffre  qui  lui  fìit 
fai  te,  exprima  sa  résolution  très  arrétée  de  respecter 
la  parole  donnée  au  Boi  au  nom  de  la  maison 
d'Orléans,  et  de  ne  rien  faire  qui  pùt,  méme  en 
apparence,  sembler  y  déroger.  Il  ajouta  que,  dans 
la  circonstance,  il  était  simplement  mac-mahonien^ 
en  attendant  que  la  monarchie  pùt  étre  faite  avec 
Tacceptation  du  dépositaire  du  pouvoir  royal  et  d'ac- 
cord  avec  lui. 

Il  paraitrait  que,  le  soir  du  l*'  novembre,  une  dé- 
marche  analogue,  tendant  à  l'offre  de  la  lieutenance 
generale,  fut  faite  auprès  de  Mgr  le  due  de  Nemours, 
par  deux  des  fidèles  les  plus  rigoristes  du  principe 
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monarchique,aunom  de  quelques-uns  deleurs  amis  (1). 
Mgr  le  due  de  Nemours  aurait  fait  une  réponse  sem- 
blable  à  celle  des  autres  princes  de  sa  famille. 

Celte  pensée  d'une  lieutenance  generale  princière 
avait  été  une  pensée  très  loyale,  et,  je  puis  le  dire, 
très  royaliste.  On  voulait  proclamer  immédiatement 
la  monarchie,  et,  gràce  à  une  lieutenance  generale 
qu'on  se  flattait  de  voir  agréée  par  Monseigneur,  on 
espérait  gagner  du  temps  sans  rien  compromettre,  et 
arriver  à  une  prompte  entente  qui  permettrait  au  Roi 
de  monter  sur  le  tròne  pour  y  prendre,  à  la  téte  du 
pays,  la  place  qui  Tattendait.  Gette  pensée  était  née 
naturellement  dans  les  circonstances  que  nous  traver- 
sions. 

Pour  mon  compte,  je  rendais  pleinement  hommage 
au  sentiment  qui  Tavait  inspirée.  Je  ne  croyais  guère, 
pourtant,  ni  à  son  efficacité,  ni  à  sa  possibilité.  Je 
tenais,  d'ailleurs,  à  garder  la  réserve  qui  convenait  à 
ma  situation  particulière.  J'étais  donc  reste  en  dehors 
de  ces  négociatlons,  et  je  n'avais  pas  assistè  à  la  réu- 
aion  des  droites  chez  notre  trèshonoré  collègue,  M.  le 
duo  de  La  Rochefoucaud-Bisaccia. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tattitude  des  princes  fut  parfaite 
[le  correction  et  de  loyauté. 

On  leur  avait  fait  appel  dans  Tintérét  de  la  monar- 
chie et  pour  faciliter  un  accord  avec  Monsieur  le  comte 
de  Chambord.  Il  s'agissait  d'ailleurs  de  s'affranchir, 
méme  pour  le  nom,  d'une  forme  de  gouvemement  qui 
offrait  trop  de  chances  au  triomphe  plus  ou  moins 
prochain  d'un  jacobinisme  sectaire  et  révolutionnaire. 

(1)  Je  n'aftìrme  rien  sur  ceUe  démarche,  sinon  qae  le  bruit  en  fat 
très  accrédité  à  cette  epoque  et  ne  fut  pas  dementi. 
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Tous  ces  motifs  étaient  d'une  incontestable  gravite,  eli  r 
auraient  pu  suggérer  aux  princes  d'Orléans  des  hésì-j    : 
tations  sur  le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre  ;  ils  n'en 
eurent  aucune.  l  ^ 

Ils  avaient  reconnu  dans  Monsieur  le  comte  deii 
Chambord  le  chef  de  la  maison  de  France  et  le  dépo-1 
sitaire  du  droit  rovai  héréditaire;  ils  lui  avaient  de-  ^ 

•  1  la 

claré  qu'ils  renon^aient,  lui  vivant,  à  toute  compéti- 
tion  comme  à  toute  prétention  monarchique  pour  i  :^ 
eux-mémes.  Ils  furent  fidèles  à  la  parole  donnée.  La 
lieutenance  generale  elle-méme,  qui  pouvait  étre  con- 
sidèree  comme  n'empiétant  pas  sur  le  droit  du  Roi, 
et  méme  comme  une  mesure  conservatoire  de  ce  droit, 
ils  la  refusèrent.  Ils  ne  prirent  conseil  que  de  leur 
honneur,  qui  s'accordait,  du  reste,  avec  leur  devoir  et 
aussi  avec  la  raison  politique. 

Leur  résolution  fut  digne  de  leur  caractère.  Ils  sor- 
tirent  de  cette  épreuve  avec  une  force  morale  accrue 
et  un  renom  de  loyauté  desintéressée  qui  font  aujour- 
d'hui  partie  de  la  confiance  qu'ils  inspirent  et  des 
espérances  qui  se  rattachent  à  eux.  Ils  y  puiseraient, 
si,  pour  le  bien  du  pays,  ces  espérances  venaient  un 
jour  à  se  réaliser,  un  surcroit  de  prestige  pour  ce  prin- 
cipe d'autorité  traditionnelle,  dont,  depuis  la  mort  de 
Monsieur  le  comte  de  Chambord,  Mgr  le  comte  de 
Paris  est  devenu  le  légitime  représentant  (1). 

Malgré  le  refus  des  Princes,  l'idée  de  la  lieutenance 
generale  ne  fut  pas  abandonnée  ;  et  quelques  députés 
songèrent,  dit-on,  à  la  réaliser  avec  la  haute  personna- 
lité  du  maréchal  de  Mac  Mahon. 

(1)  Je  rappellc  encore  que  ces  souvenirs  ont  été  écrits  en  1885. 
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Le  maréchal  aurait  répondu,  par  de  très  brillants 
cótés,  à  Téclat  de  cette  situation  quasi  royale.  G'était 
un  honnète  hoinme  doublé  d'un  héros.  L'armée  était 
fière  de  son  courage,  et  le  pays  se  confiait  à  la  probité 
de  ses  intentions.  L'Europe  restimait,  et  il  y  avait 
autour  de  son  nom  et  de  sa  vie  une  aureole  qui  atti- 
rait  le  respect.  Enfin  Monsieur  le  comte  de  Ghambord 
avait  parie  du  maréchal,  dans  sa  lettre  méme  du 
27  octobre,  en  termes  qui  n'étaient  pas  ceux  d'une 
considération  banale  et  qui  avaient  été  remarqués.  A 
tous  ces  titres,  et  à  défaut  des  Princes,  il  était  naturel- 
lement  désigné  pour  la  lieutenance  generale.  On  lui 
en  parla,  il  ne  crut  pas  pouvoir  accueillir  cette 
ouverture. 

Avec  ce  bon  sens  pratique  qui  ne  Tabandonnait 
pas,  il  comprit  que  sa  situation  serait  plus  que  deli- 
cate entre  TAssemblée  qui  Faurait  nommé  et  dont  il 
pourrait  ótre  dans  le  cas  de  faire  prévaloir  les  vues  à 
Tencontre  du  Roi,  et  le  Boi  dont,  par  la  nature  méme 
de  son  niandat,  il  garderait  la  place  et  qui  pour- 
rait lui  reprocher  de  l'en  tenir  éloigné.  Il  était  prèt 
à  accepter,  il  jugeait  méme  nécessaire  qu'on  lui  con- 
féràt  une  prorogation  de  ses  pouvoirs,  sous  leur  forme 
existante,  en  se  réservant  de  les  résigner  volontaire- 
ment  pour  faire  place  à  la  monarchie  le  jour  où  Taccord 
entre  le  Roi  et  les  représentants  du  pays  serait  ré tabli. 
Il  ne  voulait  pas  entendre  parler  pour  lui-méme  d'antre 
chose  (1). 

(1]  Ayant  été  coinplèteinent  en  dehors  de  ces  démarchcs  auprès  du 
marcchalf  je  n'en  parie  que  d'après  ce  que  j'en  entendis  dire,  et  sana 
pouvoir  garantir  la  vérité  des  détails. 


27 
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II 


Yoici  donc  quel  étaìt,  le  soir  du  2  novembre  1873, 
le  véritable  état  des  choses. 

L'entreprise  monarchique  était  à  terre,  et  elle  ne 
pouvait  en  ce  moment  étre  reprise.  Le  terrain  préparé 
par  la  commission  des  neuf  était  dévasté;  personne  ne 
croyait  possible  de  poursuivre  la  campagne  monar- 
chique sur  le  terrain  de  la  lettre  royale  ;  la  pensée  de  la 
continuer  sur  un  terrain  où  on  attendraìt  Tadtiésion  da 
Roi,  et  où  sa  place  serait  provisoirement  gardée  par 
un  lieutenant  general,  ayant  mission  de  rétablìr 
Tentente  entre  le  Roi  et  la  représentatìon  nationale, 
était  venne  échouer  devant  les  refus  des  Princes 
d'Orléans  et  du  maréchal  de  Mac  Mahon  lui-mème.  Il 
fallait  cependant  prendre  un  parti  sans  plus  tardar; 
car  l'Assemblée  nationale  rentrait  en  session  le  5  no- 
vembre. Et  Fon  n'avait  à  choisir  qu'entre  le  stata  quo 
et  ce  qu'on  appelait  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
maréchal. 

Une  fraction  assez  nombreuse  de  l'extrème  droite 
répugnait  à  la  prorogation. 

G'était,  dìsait-elle,  consolider  le  fait  legai  d'une 
République  au  moins  nominale;  c'était  s'engager  dans 
la  nécessité  de  procéder  à  une  organisation  de  pou- 
voirs qui,  mème  limitée  quant  à  sa  durée,  serait  un 
pas  vers  la  constitution  d'une  République  de  droit; 
c'était  déclarer  implicitement  qu'on  renoncait,  pour  un 
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certain  nombre  d'années,  au  rétablissement  de  la  mo- 
narchie. 

Que  le  maréchal  reste  au  pouvoir,  dìsait-elle,  dans 
les  conditions  où  il  y  a  été  appelé;  qu'on  arme  son 
gouvernement  des  lois  nécessaires  pour  faire  prévaloir 
une  politique  conservatrice  très  ferme  et  très  énergi- 
quement  résolue;  cela  s'impose,  mais  cela  suffit  pour 
parer  à  la  situation  du  moment.  Il  convient  de  ne  pas 
aller  au  delà;  il  faut  attendre  sur  ce  terrain  que  le 
projet  de  restauration  monarchique  puisse  étre  repris, 
sans  rien  faire  qui  ressemble  soit  à  une  organisation 
républicaine  plus  ou  moins  durable,  soit  à  un  ajour- 
nement  indéfini  de  la  monarchie. 

Telle  était  Timpression  d'une  partie  de  Textréme 
droite.  Elle  pensait  répondre  ainsi  aux  désirs  de  Mon- 
sieur  le  comte  de  Ghambord  et  à  ses  répugnances 
contre  tonte  organisation  constitutionnelle  qui  ne 
serait  pas  la  monarchie  elle-méme. 

On  put  croi  re  un  instant  que  la  prò  roga  tion  des 
pouYoirs  du  maréchal  n'aurait  pas  le  concours  d'une 
notable  fraction  de  Textréme  droite,  et  on  s'en  alarmait 
d'autant  plus  que  Tappoint  de  ses  voix  était  nécessaire 
pour  assurer  le  succès  de  la  proposition. 

Les  partisans  de  la  prorogation  répondaientqu'ilne 
s'agissait  pas  d'engager  Tavenir  vis-à-vis  d'une  forme 
déterminée  de  gouvernement,  mais  que,  puisque  l'ac- 
cord  n'avait  pu  se  faire  pour  rétablir  la  monarchie,  il 
importait  au  moins  de  barrer  le  passage  à  la  République 
definitive,  en  groupant  autour  du  pouvoir  du  maréchal 
tous  les  conservateurs  sans  distinction  de  nuances  et 
en  donnant  à  ce  pouvoir  lui-méme  des  garanties  d'auto- 
ri té  et  de  stabilite.  Si  les  circonstances  permettaient» 
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dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  de  reprendre 
Tneuvre  de  la  restauration  monarchique,  Tobstacle  ne 
viendrait  pas  à  coup  sur  du  maréchal.  On  n'avait  pas 
à  craindre  qu'il  s'appuyàt  sur  la  durée  legale  de  soo 
pouvoir  pour  empécher  la  monarchie  de  passer;  od 
pouvait,  tout  au  contraire,  compier  sur  sonabné^tion 
pour  facili  ter  cette  solution,  comme  il  était  pennis 
aussi  de  compter,  en  attendant,  sur  sa  ferme  té  pour 
le  soutien  d'une  politique  résolument  conservatrice. 

Il  était  sans  doute  infinimentregrettable  de  ne  pou- 
voir donner  au  pays  un  gouvernement  monarchique; 
mais  il  fallait^au  moins,  —  c'était  un  devoir  auquel 
TÀssemblée  ne  pouvait  se  soustraire  sans  déserter  son 
raandat,  —  lui  assurer  un  gouvernement  fort  qui  ne 
fut  pas  à  la  merci  d*un  coup  de  majorité.  On  foiisait 
remarquer  en  outre  que  les  efforts  tentés  dans  ces 
derniers  temps,  du  coté  des  royalistes  pour  remplacer 
le  regime  actuel  par  la  monarchie,  du  coté  des  répu- 
blicains  pour  lui  substituer  une  république  definitive, 
avaient  trop  accuse  le  caractère  précaire  du  pouvoir 
du  maréchal  pour  qu'il  ne  s'en  trouvàt  pas  affaibli.  Il 
convenait  de  lui  donner  une  force  plus  grande  en  lui 
assurant  une  stabilite  relative. 

Il  était  d'ailleurs  à  prévoir  que  les  républicains, 
encouragés  par  Téchec  de  Tentreprise  monarchique, 
poursuivraientjleur  travail  d'attaque  avec  une  ardeur 
redoublée,  et  si  on  ne  sehàtait  pas  d'opposer  une  bar- 
rière à  cejmouvement  par  un  acte  significatif,  il  devien- 
drait  bien  difficile  d'y  resister  efficacement. 

Gomment,  au  surplus,  ne  pas  tenir  compie  des  pen- 
sées  propresjet  de  la  résolution  arrétée  du  maréchal?  Il 
était  prét  hier  à  résigner  son  pouvoir  pour  faire  place 
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à  la  monarchie;  mais  puisqu'il  cloit  le  conserver,  il 
juge  nécessaire  qu'on  ne  puisse  pas  incessamment  le 
mettre  en  question,  et  il  ne  consent  à  continuer  sa 
tàche  que  si  une  garantie  de  durée  vient  lui  apporter 
un  accroissement  de  force.  Ce  désir  du  chef  de  TÉlat 
qui  n'est  pas  une  prétention  personnelle,  doni  il  n'am- 
bitionne  la  réalisation  que  pour  étre  par  son  autorité  à 
la  hauteur  de  sa  charge,  peut-on  ne  pas  le  prendre  en 
considération?  Et  peut-on,  en  ne  s'y  prétant  pas, 
accepter  la  responsabilité  de  la  retraite  du  maréclial 
dans  Tétat  de  désarroi  où  le  douloureux  échec  de 
Tentreprise  monarchique  a  jeté  la  majorité  conserva- 
trice de  l'Assemblée? 

À  chaque  jour  d'ailleurs  suffit  sa  peine.  La  question 
de  la  forme  de  gouvernement  pourra  étre  reprise  à 
Toccasion  des  lois  consti  tu  tionnelles.  Quant  à  présente 
et  sans  préjuger  ce  qui  pourra  étre  résolu  plus  tard,  il 
s'agit  de  répondre  à  une  nécessité  urgente  en  mettant 
hors  de  cause,  si  la  monarchie  ne  peut  pas  plus  se  faire 
dans  quelques  mois  que  maintenant,  la  stabilite  des 
pouvoirs  du  maréchal. 

La  fraction  résistante  de  Textréme  droite,  à  très 
peu  d'exceptions  près,  se  rendit  très  loyalement  à  ces 
raisons.  Et,  la  majorité  étant  ainsi  assurée,  il  fut  décide 
que,  dès  la  première  séance  de  T Assemblée,  le  general 
Ghangarnier  déposerait  une  proposition  de  loi  qui  con- 
fìerait  pour  dix  ans  le  pouvoir  au  maréchal  de  Mac 
Mahon. 

On  dit  beaucoup  alors  que  M.  de  la  Bouillerie,  ayant 
consulte  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  sur  le  point 
de  savoir  s'il  devait  rester  au  ministère  et  accepter, 
comme  ministre,  la  solidarité  de  la  proposition  de  prò- 
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rogation,  recut  le  conseil  de  ne  pas  abandonner  sod 
poste.  Celie  réponse,  ajoutait-on,  aurait  faìt  supposer 
aux  royalistes  résistants  de  Textréme  droite  que  Mon- 
seigneur  les  verrait  sans  déplaisir  voler  la  prorogation; 
el  c'esl  ainsi  qu'on  expliquail  leur  consentement  i 
ce  vote  qui  leur  avail  coùlé  el  auquel  ils  ne  s^élaieol 
résignés  qu'après  beaucoup  d'hésitations. 

Celle  explicalion  du  concours  que  M.  de  la  BouìI- 
lene,  cornine  ministre,  el  presque  tous  les  membres 
de  Textréme  droite,  comme  députés,  prétèrent  au 
projel  de  prorogation  fui  à  celte  epoque  Irès  accréditée. 
J'ignore  quel  en  était  le  fondement.  J'incline  à  croire, 
pour  ma  part,  —  et  Tatlitude  du  journal /'{/ii^/on,  qui 
combattait  très  résolumenl  la  prorogation,  semble  le 
prouver,  —  que  Monseigneur,  dans  son  respect  très 
•  sincère  pour  la  conscience  de  ses  amis,  resta  volon- 
tairemenl  étranger  à  tonte  action  sur  leur  vote,  mais 
qu'au  fond  Texpédient  de  la  prorogation  ne  lui  plaisait 
pas,  et  qu'il  n'alia  pas  jusqu'à  conseiller  de  s'y  rallier. 

Je  n'avais  pas  joué  un  ròle  actif  dans  ces  débats 
sur  la  question  de  prorogation.  Je  n'avais  aucun 
enthousiasme  pour  cet  expédienl.  J'estimais  cepen- 
dant  que,  en  présence  de  Téchec  de  la  solution  me- 
narcliique,  la  prorogation  était  le  seul  terrain  sur  lequel 
il  fui  possible  de  reconslituer  la  majorité  conservatrice 
de  l'Assemblée,  de  laisser  une  porle  ouverle  à  la 
reprise  de  Tenlreprise  monarchique  si  les  circonslances 
lui  redevenaient  propices,  de  dresser  enfin  une  barrière 
malheureusement  trop  fréle  conlre  le  radicalisme  déjà 
menacant.  J'étais  donc  résolu  à  la  voler,  el  je  ne  cnis 
pas  de  voi  r  re  f user  ma  signature  à  la  proposi  tion  que 
M.  le  general  Changarnier  devail  déposer  dans  cet  objet . 
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III 


J'ai  quelquefoìs  entendu  reprocher,  non  pas  à 
l'epoque  où  les  événements  s'accomplissaient,  —  tout 
le  monde  se  sentait  alors  sous  le  poids  d'une  absolue 
impuissance,  —  mais  après  coup  et  lorsque  les  pre- 
mières  impressions  furent  effacées,  j'ai,  dis-je,  entendu 
reprocher  à  la  majorité  monarchique  de  l'Assemblée 
de  n'avoirpaspoursuivi,  après  la  lettre  du  27  octobre, 
en  acceptant  lé  terrain  nouveau  qu'elle  déterminait, 
l'entreprise  commencée. 

«  Rien  n'aurait  été  compromis,  disait-on,  si  la 
majorité  de  l'Assemblée  n'avait  pas  perdu  la  téte  et 
ne  s'était  pas  manquée  à  elle-méme.  La  question  de 
la  monarchie  était  plus  haute  que  la  question  du 
drapeau.  Il  fallait  satisfaire  l'honneur  du  Roi  en 
acceptant  le  drapeau  blanc.  Après  quoi,  tout  était 
fait;  et  la  France  avait  un  gouvernement  digne 
d'elle.  Au  lieu  de  cela,  tous  les  groupes  se  mirent  en 
quéte  de  combinaisons  de  gouvernement  à  faire  en 
dehors  du  Roi  :  ici  d'une  régence,  là  d'une  lieutenance 
generale,  ailleurs  d'une  prorogation  des  pouvoirs  du 
maréchal.  Et  personne  ne  comprit  que  le  seul  bon 
parti  à  prendre  était  de  suivre  le  Roi  et  de  faire  la  mo- 
narchie comme  il  Tentendait.  Ce  fut  une  défaillance 
generale,  mélée  d'irritation  au  centre  droit,  de  tris- 
tesse  à  droite,  sans  ressort  et  sans  initiative  partout. 
Là,  dans  cette  prostration  de  toutes  les  énergies,  dans 
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cet  effarement  de  toutes  les  volontés,  se  trouYa  la  vraie 
cause  de  reffondrement  du  30  octobre  et  de  ses 
suìtes.  » 

Je  n'ai  pas  atténué  Taccusation  ;  car  c'en  était  une. 
Ma  réponse,  c'est  qu'au  fond  de  ces  récriminations 
amères,il  y  avait,ou  une  bien  aveugle  méconnaissance 
des  faits  et  de  leurs  insurmontables  exigences,  ou  une 
bien  étrange  obstination  de  parti  pris. 

Ce  que  j'ai  vu,  pour  ma  part,  ce  que  je  puis  affir- 
mer,  c'estque,  le  30  octobre  et  les  jours  qui  suivirent, 
personne,  absolument  personne,  dans  les  régions  offi- 
cielles,  ni  à  Textréme  droite,ni  à  la  droite  modérée,ni 
au  centre  droit,  ni  parmi  les  conservateurs  de  la  réu- 
nion  Ghangarnier,  ni  dans  le  gouvernement ,  ni  hors 
du  gouvernement,  personne  ne  crut,  personne  ne 
soutint,  personne  ne  dit  que  la  lettre  du  27  octo- 
bre n'empécbait  rien  et  n'arrétait  rien,  qu'on  pou- 
vait  encore  et  qu'il  fallait  poursuivre  l'oeuvre  com- 
mencée,  que  le  projet  était  encore  debout,  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  le  radouber  et  de  le  remettre  à 
point.  Chacun  eut  le  sentiment  profond,  douloureux, 
inéluctable,  qu'un  écroulement  venait  de  se  produire, 
que  Tédifice  si  laborieusement  dressé  était  à  terre  et 
en  poussière. 

Ce  n'était  plus  Toeuvre  préparée  à  continuer;  c'eùt 
été  une  oeuvre  nouvelle  à  entreprendre.  Et  si  tout  se 
serait  trouvé  dispose  pour  le  succès  de  la  première, 
rien  n'était  prét,  tout  au  contraire  faisait  défaut,  jene 
dirai  pas  pour  menerà  bonne  fin,  mais  seulement  pour 
engager  la  seconde. 

L'impossibilité  absolue  était  là;  et  Timpuissance 
pour  tous  d'en  soulever  le  poids  y  était  aussi. 
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Sans  doute,  plusieurs,  s'ils  Tavaient  pu,  auraient  été 
désireux  de  faire  la  monarchie,  méme  sur  le  terrain 
de  la  lettre  royale;  etpour  mon  compte,  j'étais  de  ce 
nombre.  Ce  n'était  pas  la  hardiesse  de  Tinitiative  qui 
nous  manquaìt;  peut-étre  avions-nous  prouvé,  depuis 
quinze  jours,  que  nous  n'en  étions  pas  dépourvus.  Ce 
n'était  pas  la  crainte  des  difficultés  ou  des  périls  qui 
nous  arrétait;  nous  aurions  tous  donne  notre  vie,  je 
le  dis  simplement,  pour  remettre  le  pays  eu  posses- 
sion  de  la  monarchie,  s'il  n'y  avait  fallu  qu'un  acte  de 
courage.  G*était  la  puissance  de  la  situation  qui  nous 
paralysait. 

Nous  ne  pouvions,  sur  le  terrain  de  la  lettre  royale, 
que  conduire  la  monarchie  à  un  échec  désastreux; 
nous  ne  nous  résignions  pas  pour  elle  à  la  voir  repoussée 
par  une  assemblée  royaliste. 

Je  ne  parie  pas  méme  du  courant  de  l'opinion  qui 
nous  portait  le  30  octobre  à  deuxheures  de  Taprès-midi 
et  qui  nous  abandonnait  le  soir  à  neuf  lieures  après  la 
lettre  connue.  Je  ne  parie  pas  de  Timpression  de 
Tarmée.  Je  ne  parie  pas  de  la  responsabilité  du  maré- 
chal,  qui,  gardien  de  la  paix  publique,  aurait  pu  se 
croire  obligé  de  prendre  des  résolutions  différentes 
de  celles  auxquelles  il  s'était  loyalement  prète  jusque- 
là.  Je  dis  que,  dans  Tétat  de  l'Assemblée,  la  monarchie, 
sur  le  terrain  de  la  lettre  royale,  n'avait  plus  et  ne 
pouvait  plus  retrouver  une  majorité. 

Nous  aurions  été  160  pour  la  voter,  peut-étre  200, 
si  la  portion  la  plus  royaliste  du  centre  droit  s'était 
jointe  à  nous.  Sans  doute,  sur  le  terrain  du  projet  de 
la  commission  des  neuf,  la  monarchie  aurait  été  réta- 
blie;  et  après  Tévénement  accompli,  il  se  serait  ren- 
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contré,  c'était  notre  ferme  confiance,  une  majorìté 
pour  empécher  à  tout  prix  une  rupture  avec  le  Roi  sur 
la  question  du  drapeau.  Mais  à  ce  moment,  après  la 
lettre,  pour  faìre  la  monarchie  avec  le  drapeau  trico- 
lore d'avance  répudìé,  des  360  voix  qui  nous  étaìent 
acquises  pour  le  premier  vote  sur  le  projet  de  la  com- 
mission  des  neuF,  160  voix  au  moins  se  seraient  déta- 
chées  ;  et  les  chefs  du  centre  droit  eux-méme^,  se  fiis- 
sent-ils  joints  à  nous,  n'auraient  rien  pu  pour  empédier 
cette  déroute. 

Voilà  le  fait  réel,  brutal,  qui  s'imposait  à  nous  et 
dont  on  ne  saurait  contester  Tirrécusablé  certitude. 
Or,  là  où  Timpossibilité  est  manifeste  et  absolue,  les 
responsabilités  ne  peuventétrejustement  incriminées. 
La  droite  ne  cèda  pas  à  un  làche  découragement;  le 
centre  droit  ne  fit  pas  acte  de  défection  cu  d'hostilìié. 
Nous  subimes  tous,  avec  une  douleur  commune,  une 
situation  de  fait  implacable  que  personne  n'était  en 
état  de  surmonter. 


IV 


Pendant  que  les  réunions  parlementaires  délibé- 
raient,  l'opinion  publique  fermentai!  et  les  journaux 
appréciaient,  chacun  à  son  point  de  vue,  la  lettre  de 
Monsieur  le  comte  de  Chambord. 

Certains  journaux  de  droite,  sans  s'attaquer  à  la 
sincérité  de  mes  déclarations,  soutenaient  que  rien 
n'était  changé,  qu'il  y  avait  seulement  une  situation 
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plus  claire  qui  ne  laissait  plus  place  à  des  équivoques, 
qu'après  tout  la  lettre  du  Prince  avait  été  rendue  néces- 
saire par  les  malentendus  que  des  commentaires  exa- 
gérés   ou  erronés    n'avaient  pas    cesse    de    suscitar. 

D'autres  organes  de  l'opinion  monarchique  affir- 
maient,  au  contraire,  que  la  lettre  du  Prince  modifiait 
gravement  les  déclarations  qu'il  m'avait  autorisé  à 
faire;  que,  sur  le  terrain  de  cette  lettre,  tout  accord 
était  impossible. 

Les  journaux  hostiles  à  la  monarchie  se  félicitaient 
de  la  lettre  royale.  Ils  disaient  que  la  question  y 
était  posée  avec  une  admirable  franchise,  qu'elle  était 
par  cela  méme  résolue,  que  la  conception  monarchique 
de  Monsieur  le  comte  de  Ghambord,  si  noble  qu'elle 
fùt,  était  trop  antipathique  aux  idées  modernes  pour 
qu'il  y  eùt  méme  à  la  discuter,  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  se  dispenser  de  rendre  hommage  à  la  fermeté,  à 
la  loyauté,  à  la  haute  honnéteté  d'un  grand  caractère 
qui  répugnait  à  tonte  dissimulation  comme  à  tonte 
transaction  sur  tout  ce  qui  touchait  à  son  principe  et 
à  son  honneur. 

Et  alors,  quelques-uns  de  ces  journaux  prenaient  à 
partie  le  negociateur  de  Salzbourg.  Ils  Taccusaient 
d'avoir  voulu  tromper  le  pays  en  lui  voilant  le  but  où 
Monsieur  le  comte  de  Ghambord  avait  Tintention  de 
le  conduire,  d'avoir  trompé  le  Prince  lui-méme  en 
rendant  un  compte  infidèle  de  ses  entretiens.  Tout  cela 
était  dit  avec  une  passion  qui  ne  reculait  pas  plus 
devant  Tinjure  que  devant  la  calomnie. 

Pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  J'étais  profondément 
attristé  de  ces  attaques.  Je  pris  cependant  la  résolu- 
tion,  après  avoir  publié  le  procès-verbal  de  la  com- 
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mission  des  neuf,  de  garder  un  silence  qui  me  parais- 
sai!  commandé  par  le  devoir,  de  ne  pas  accroitre,  en 
cédant  à  un  sentiment  personnel,  des  dìfficultés  ou 
Tavenir  du  pays  était  en  jeu. 

Mais  lorsque  je  voyaìs,  après  la  lettre  du  27  octobre, 
ma  bonne  foi  suspectée,  mon  honneur  attaqué,  mon 
róle  défiguré  et  souvent  travesti,  mon  nom  livré  à 
I*outrage,  le  silence  me  coùtait,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  je  m'y  résignais.  En  gardant  la  confiance 
que  le  dernier  mot  resterai!  à  la  vérité  et  a  la  justice, 
je  souffrais  beaucoup  de  ces  injustes  offenses.  Et  voici 
en  quels  termes  ma  douleur  s'épanchait  dans  une 
lettre  à  celle  qui  depuis  quarante  ans  est,  pour  mon 
bonheur,  la  douce  et  chère  compagne  de  ma  vie  : 

«  Versailles,  3  novembre  1873. 

«  Merci,  chère  excellente  amie,  de  ta  lettre  de  ce 
«  matin.  Elle  m'était  nécessaire  et  elle  m'a  fait  du 
«  bien. 

tt  Je  ne  puis  pas  dire  que  la  lettre  de  Monsieur  le 
tt  comte  de  Chambord  m'a  surpris.  Depuis  le  26  octo- 
tt  bre,  j'en  avais  le  pressentiment,  je  pourrais  dire  rob- 
«  session  (1).  Je  croyais  avoir  épuisé,  avant  de  la  rece- 
«  voir,  toutes  les  tortures  morales  qu'elle  était  de 
«  nature  à  me  causer.  Il  y  en  avait  d'autres  en  réserve; 
«  je  les  ressens  cruellement. 

a  li  y  a  deux  choses  dans  la  lettre  du  Prince  :  le  food 
«  et  ce  qui  m'est  personnel. 

a  Quant  au  fond,  la  lettre  a  changé  en  déroute  un 


(1)  Voir  ce  que  j'ai  dit  a  cet  égard  au  chapitre  vii. 
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»uccès  qui  s'affirmait  de  plus  en  plus  et  que  nous 
tenions.  C'est  pour  notre  pays  un  malheur  peut-étre 
ìrréparable;  je  ne  puis  pas  m'en  consoler. 

a  Quant  à  ce  qui  m'est  personnel,  malgré  les  termes 
bienveillants  dans  lesquels  le  Prince  parie  de  moi, 
bien  que,  loin  de  désavouer  le  langage  que  j'ai  tenu, 
il  m'en  exprime  sa  reconnaissance,  on  se  sert  et  on 
se  servirà  de  sa  lettre  pour  attaquer  outrageusement 
mon  caractère  moral. 

a  Gomme  je  te  Técrivais,  j'avais  deux  garanties  dans 
la  responsabilité  que  j'avais  assumée;  devant  Dieu, 
la  vérité;  devant  les  hommes,  la  loyauté  du  Prince. 
Gelle-ci  ne  m'a  pas  manqué  assurément,  elle  ne  me 
manquera  pas.  Mais  Tattitude  prise  par  le  Prince 
dans  sa  lettre  me  laisse  à  découvert  parce  qu'elle 
modifie  le  terrain  des  déclarations  de  Salzbourg. 

a  S'il  suffisait,  pour  me  réconforter,  des  témoignages 
de  sympathie  de  mes  collègues,  ils  ne  me  font  pas 
défaut.  On  prend  part  aux  douleurs  de  la  situation 
qui  m'est  faite.  On  me  témoigne  beaucoup  d'estime, 
je  pourrais  dire  beaucoup  d'affection  compatissante . 
Mais  le  coup  de  niassue  est  écrasant.  Je  n'ai  rien  à 
regretter;  tout,  de  ma  part,  a  été  sincère,  coura- 
geux,  désintéressé,  honorable.  Mais  je  suis  triste, 
profondément  triste,  et  je  resterai  triste  longtemps. 

tt  Je  sais  bien  que  je  te  fais  de  la  peine  en  disant  ces 
choses.  Mais  nous  devons  étre  heureux  et  souffrir 
ensemble.  Je  ne  suis  pas  ingratenverslaProvidence, 
elle  m'a  fait  longtemps  et  souvent  de  grands  biens. 
Elle  permet  aujourd'hui  que  je  sois  atteint  par  une 
souffrance  amère.  Je  me  résigne  à  sa  volonté,  mais 


/»/» 
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tt  En  une  heure,  le  ;^0  octobre,  j'ai  vu  tout  s'effon- 
«  drer.  Pendant  ces  deux  jours,  on  s^est  agite  pour 
tt  faire  la  monarchie  quand  méme,  soit  avec  la  régence 
<c  du  comte  de  Paris,  soit  avec  la  lieutenance  generale 
a  d'un  prince  d'Orléans  ou  du  maréchal  de  Mac 
«  Mabon,  en  attendant  que  Tentente,  si  elle  devenait 
«  possible,  fùt  rétablie  avec  le  Roi.  Je  suis  reste  à 
«  Técart  de  toutes  ces  combinaisons  ou  plutót  de  tous 
«  ces  pourparlers.  Les  Princes  ont  noblement  refusé, 
«  par  respect  pour  la  parole  donnée  à  Frohsdorff  par 
a  Mgr  le  comte  de  Paris  au  nora  de  tous;  le  maréchal 
«  a  re  fuse  aussi.  On  va  se  décider  à  une  longue  proro- 
<i  gatìon  des  pouvoirs  du  maréchal.  Àvec  cela,  si  on 
«  fait  des  lois  vigoureuses  et  sì  on  suit  une  politique 
«  ferme,  peut-étre  pourvoira-t-on  aux  dangers  du 
tt  présent.  Mais  quel  sera  Tavenir? 

i<  Malgré  toutes  les  attaques  dont  je  suis  Tobjet,  le 
tt  silence  est  pour  moi  un  devoir  de  respect,  et  je  suis 
«  résolu  à  m'y  tenir.  Je  me  suis  borné  à  faire  publier, 
tt  avec  Tautorisation  de  la  commission  des  neuf,  le 
«  procès-verbal  de  mes  explications  devant  cette  com- 
«  mission  dans  la  séance  du  16  octobrc.  Tu  Tauras 
«  trouvé  dans  les  journaux,  certifié  conforme  par  le 
tt  general  Changarnier. 

«  Gela  suffira  pour  les  esprits  de  bonne  foi.  Quanl 
«  aux  outrages  de  la  passion  ou  de  la  baine,  ils  ne 
tt  manquent  jamais,  surtout  aux  vaincus.  Je  laisse  pas- 
«  ser  ce  flot  en  élevant  mon  regard  vers  Dieu  et  en  me 
tt  réfugiant  dans  ma  conscience.  La  vérité  se  fera  jour 
«  et,  seule,  elle  resterà. 

tt  Charles  Chesnelong.  n 
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On  me  pardonnera  d'avoir  reproduit  cette  lettre. 
Le  cri  qui  s'échappe  d'une  àme  broyée,  sous  le  coup 
l'un  événement  soudain,  est  aussi  uu  témoignage. 
C'est  comme  une  empreinte  de  vérité  vivante  se  posant 
sur  les  faits  eux-mémes  et  les  éclairant  d'une  lumière 
qui  ne  irompe  pas. 


Comment  ce  coup  de  foudre  de  la  lettre  du  27  octo- 
bre  éclata-t-il  soudainement  sans  que,  depuis  quinze 
jours,  aucun  éclair  venu  de  Frohsdorffreùt  précède? 
Quelle  fiit  la  cause  de  cette  lettre?  Telle  est  la  question 
qui  se  posa  dès  le  30  octobre,qu'on  s'est  souventposée 
depuis.  Je  voudrais,  sinon  y  répondre,  du  moins 
essaycr  de  Téclaircir. 

Je  ne  parlerai  d'abord  que  pour  les  écarter  de  cer- 
taines  hypothèses  hasardées  qui  eurent  cours  dans  le 
premier  moment,  et  qui  ne  m'ont  jamais  paru  reposer 
sur  un  fondement  sérieux. 

On  prétendit  à  l'epoque  de  la  lettre,  on  a  souvent 
répété  depuis  que  le  gouvernement  allemand  avait 
l'intention,  si  Monsieur  le  comte  de  Chambord  était 
appelé  au  tròne,  de  lui  demander  des  gnranties  aux- 
quelles  il  n'aurait  pu  souscrirc  sans  sacrifier  la  dignité 
du  pays  et  la  sienne  propre,  et,  en  cas  de  refus,  de  lui 
déclarer  la  guerre.  Le  Prince  en  aurait  été  indirecte- 
ment  prévenu,  et  ne  voulant  pas,  par  le  fait  de  son 
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élévation  au  tróne,  exposer  la  France  encore  meurtric 
à  ralternatìve  d'une  humilìation  ou  d^une  nouvelle 
guerre,  il  aurnit  pris  le  parti  de  se  dérober,  etaurail 
écrit  sa  lettre  pour  se  rendre  impossible. 

Sur  quoi  reposait  rhypothèse  d'une  menace  dugou- 
vernement  allemand?  Était-ce  une  pure  invention? 
Était-ce  Texagération  d'un  fait  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  aurait  eu  quelque  fondement?  Je  l'ignora;  je 
dirai  cependant  ce  qu'il  me  parait  raisonnable  d'en 
penser. 

L'empereur  Guillaume,  qui  avait  le  respect  du  droit 
monarchique,  bien  qu'il  Teùt  confisqué  sans  scrupule 
à  son  profit  pour  constituer  l'unite  allemande,  passait 
pour  étre  favorable  à  la  restauration  de  la  monarchie 
en  France.  Il  v  vovait  un  obstacle  à  l'extension  des 
passions  révolutionnaires,  dont  la  France  n'a  pas,  à 
tout  prendre,  le  monopole  exclusif.  Ces  idées  de  l'Em- 
pereur  étaient  celles  des  conservateurs  allemande,  et 
elles  étaient  partagées  par  les  Àllemands  catholiques, 
qui  représentaient  environ  le  tiers  des  populations  de 
l'Empire. 

Mais  il  est  certain  que  M.  de  Bismarck  voyait  avec 
un  vif  déplaisir  l'entreprise  monarchique  qui  se  pour- 
suiyait  en  France.  Ses  voeux  étaient  pour  que  notre 
pays  restàt  en  République  et  fùt  détourné,  par  ses  agi- 
tatìons  et  ses  dissensions  intérieures,  de  tonte  action 
puissante  et  efficace  au  dehors. 

Est-ce  à  dire  que,  si  la  monarchie  avait  été  rétablie 
dans  notre  pays,  il  lui  aurait  cherché  querelle  et  aurait 
tire  l'épée  du  fourreau?  Il  était  trop  avisé  pour  Tan- 
noncer  d'avance  ;  il  était  trop  profond  politìque  pour 
se  lancer  ab  irato   dans  une  pareìUe  aventure.   En 
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eùt-il  eu  le  dessein,  j'ose  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  per- 
siste. Les  autres  puissances  européennes  voyaient  avec 
faveur  le  rétablissement  de  la  monarchie  eu  France  et 
ne  s'en  cachaientpas.  M.  deBismarck  se  serait  arrété, 
comme  il  le  fit  du  reste  cn  1875,  devant  le  sentiment 
de  TEurope,  alors  surtout  que  le  gouvernement  du 
Roi  aurait  gardé  une  attitude  réservée,  pacifique,  cir- 
conspecte,  qui  n'aurait  fourni  à  ce  tenace  ennemi  de 
la  France  aucun  prétexte  d'agression. 

Je  ne  crois  donc  ni  au  dessein  qu'on  prétait  à 
M.  de  Bismarck,  ni  à  sa  réalisation,  ni  à  la  menace 
qu'on  en  aurait  fait  parvenir  à  Monsieur  le  comte 
de  Chambord.  Je  suis  convaincu  en  tout  cas  que 
ce  Prince  qui  connaissait,  sans  doute,  Thostilité  du 
chancelier  de  Tempire  allemand  contre  la  France, 
mais  qui  se  croyait  assuré  de  la  sympathie  des  autres 
puissances,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  homme  à  céder 
par  effarcment  à  d'arrogantes  intimidations,  ne  fut 
pas  determinò  par  la  crainte  d'un  conflit  avec  TAlle 
magne  à  écrire  une  lettre  qui,  d'après  cette  explica- 
tion,  aurait  été  de  sa  part  un  refus  voulu  de  la  cou- 
ronne. 

S'ilavait  été  domine  par  de  telles  préoccupations, 
il  aurait  d'ailleurs  pris  un  autre  moyen  de  se  dégager 
ou  d'ajourner  la  solution  monarchique.  Pousser  à 
outrance  les  difficultés  intérieures  du  projet  de  restau- 
ration  pour  échapper  à  des  embarras  de  politique 
extérieure,'compromettre  l'avenir  de  la  royauté  pour 
parer  a  un  obstacle  hypothétique,  cela  ne  saurait  se 
comprendre;  c'était  beaucoup  trop  compliqué  pour 
étre  vrai,je  dirai  méme  pour  étre  possible.Gettefa^on 
de  faire  se  serait  mal  conciliée  enfin  avec  la  nature  du 
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Prince  qui  le  portait  à  aborder  les  questions  de  front 
plutót  qu'à  les  contourner. 

J'écarte,  dès  lors,  cette  première  explication  de  la 
lettre  du  27  octobre. 

On  prétendit  aussi  à  la  méme  epoque  que  Mme  la 
comtesse  de  Chambord  répugnait  à  la  pensée  de  Toir 
son  mari  monter  sur  le  tróiie.  Sa  tendresse  conjugale 
s'alarmait  à  Texcès,  disait-on,  des  périls  auxquels  il 
serait  exposé  et  des  redoutables  responsabilités  de  sa 
tàche.  Elle  n'aurait  pas  admis  d'ailleurs  un  roi  réduit 
à  une  autorité  parlementairement  contròlée  et  n'au- 
rait  compris  qu'une  autorité  royale,  s'exercant  pater- 
nellement,  mais  s'appartenant  tout  entière.  Elle 
aurait  use  de  son  ascendant  pour  entraver  le  succès 
des  projets  de  restauration  monarchique,  bien  plutót 
que  pour  le  faciliter.  On  attribuait  à  ses  conseils  la 
principale  responsabilité  de  la  lettre  du  Prince. 

Je  ne  sais  pas  quelles  étaient  les  idées  personnellesde 
Mme  la  comtesse  de  Chambord^  ni  si  elle  eut  une  pari 
dansles  résolutionsde  Monseigneur.  Le  seulmotqu'elle 
me  dit  à  Salzbourg  témoignait  de  sa  foi  à  la  destinée 
de  son  royal  époux,  et  me  fit  croire  qu'elle  accueillaii 
avec  une  très  réelle  satisfaction  la  pensée  de  son  pro- 
chain  avènement.  J'incline  à  croire,  en  tout  cas,  que 
si  Monseigneur  avait  pour  elle  une  affection  profonde 
et  les  égards  les  plus  respectueux,  la  vertueuse  prin- 
cesse, dans  la  tendresse  presque  religieuse  dont  elle 
Tentourait,  avait  pour  le  Roi  trop  de  déférence  pour 
chercher  à  exercer  un  empire  sur  sa  volonté.  Là 
ne  se  trouve  pas,  à  mon  sens,  Texplication  de  la 
lettre. 
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J'ai  aussi  entendu  soutenir,  par  des  hommes  d'ail- 
leurs  sincères,  mais  qui  se  faisaient  une  fausse  idée 
du  caractère  de  Monsieur  lecomte  de  Chambord,  qu'au 
fond  ce  Prince  ne  voulait  pas  régner,  qu'il  se  plaisait 
dans  son  róle  de  Roi  sans  couronne,  gardant  le  dépót 
de  principes  méconnus,  les  affirmant  avee  une  fermeté 
désintéressée,  objet  pour  ses  amis  d'une  sorte  de  eulte, 
respecté  et  souvent  loué  par  ses  ennemis,  entouré d'une 
aureole  doni  Téclat  lui  paraissait  plus  pur  que  ne  pour- 
rait  jamais  Tètre  celui  d'un  pouvoir  discutè,  et  qu'il 
lui  en  coutait  de  descendre  de  cet  idéal  pour  se  méler 
aux  réalités  souvent  grossières  et  décevantes  des  luttes 
politiques.  On  en  concluait  que  lorsque  l'heure  fut 
venne  pour  lui  de  prendre  la  couronne  qui  lui  était 
offerte,  le  regret  de  Tidéal  qu'il  allait  perdre  Temporta 
sur  Tattrail  du  pouvoir  qui  était  là,  sous  sa  main,  et  que 
la  lettre  du  27  octobre  fut  en  quelque  sorte  Texpres- 
sion  de  cette  disposition  de  son  esprit  et  de  son 
àme. 

G'étail  là,  à  mori  sens,  une  hypothèse  absolument 
imaginaire.  A  coup  sur,  Monsieur  le  comtede  Chambord 
n'avait  pas  une  de  ces  ambitions  subalte rnes  qui  veu- 
lent  se  satisfaire  à  tout  prix.  L'honneur  royal  était 
pour  lui  au-dessus  de  la  couronne.  La  foi  à  son  prin- 
cipe ne  se  séparait  pas  de  ses  aspirations  au  pouvoir. 
Mais  il  avait  le  sentiment  de  sa  mission,  et  il  voulait  la 
remplir;  il  aimait  la  France,  et  il  voulait  la  sauver.  Il 
était  homme  de  devoir,  et,  devant  le  devoir  tei  qu'il  le 
comprenait,  il  n'aurait  compté  ni  avec  les  difficultés, 
ni  avec  les  périls  de  la  situation.  Et  à  Salzbourg,  lors- 
qu'il  s'était  un  instant  abandonné  à  la  pensée  que, 
dans  quelques  jours,  il  serait  appelé  a  régner  sur  la 
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France,  il  s'étaìt  épanché  dans  une  noble  joie  où  son 
àme  de  Roi  s'était  montrée  tout  entière. 

On  se  trompait  étrangement  en  supposant  que  Tac- 
tion  lui  répugnait.  C'étaìt  un  prince  aux  vues  hautes 
et  larges,  au  coeur  vaillant  et  généreux,  aspirant  à  se 
dévoueràsatàchede  Roi^lacomprenantet  racceptant, 
impatient  de  Tentreprendre,  désireux  de  couronner, 
par  un  règne  bienfaisant  et  réparateur,  ses  quarante- 
trois  années  de  méditation  dans  un  exil  qu'il  avait 
supporté  avec  autant  de  dignité  que  de  courage,  mais 
qui  lui  avait  été  douloureux. 

J'écarte  donc,  j'écarte  absolument  Texplication  de 
la  lettre  royale  que  je  viens  d'examiner.  Elle  mécon- 
nait  le  vrai  caractère  de  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord,  et  elle  en  rapetisse  injustement  la  grandeur. 

On  a  souvent  dit  encore  que  des  royalistes,  trop 
absolus  dans  leur  conception  du  principe  de  Tau- 
torité  royale,  avaient  pese  sur  les  résolutions  de 
Monsieur  le  cornte  de  Chambord;  qu'à  la  première 
nouvelle  des  concessions  attribuées  au  Prince,  ils  lui 
avaient  adressé  nombre  de  lettres  et  de  télégrammes 
pour  s'attrister  d'un  tei  amoindrissement  du  principe 
de  son  autorité,  et  que  le  Prince,  très  ému  des  impres- 
sions  de  ses  fidèles,  avait  voulu  mettre  à  néant  par  sa 
lettre  des  soupcons  qui  touchaient  à  la  fibre  la  plus 
delicate  de  son  bonneur  royal. 

Je  dois  rappeler  d'abord,  parce  que  e' est  la  vérité, 
que  pendant  mon  séjour  à  Salzbourg,  je  n'avais  pas 
constate  la  moindre  trace  d'une  action  royaliste  s'exer- 
cant  dans  ce  sens.  Gomme  je  l'ai  dit  dans  mon  récit 
de  cette  journée,  je  trouvai  chez  M.  de  Monti  le  désir 
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5  discrètement  exprimé,  mais  très  sincère,  de  voir 
négociation  aboutìr,  chez  M.  de  Blacas  la  sympa- 
B  la  plus  encourageante,  chez  MM.  de  Carayon, 
cien  Brun  et  de  Cazenove  de  Pradine,  sous  la  réserve 
leurs  idées  propres  sur  le  drapeau,  qui  étaient  con- 
mes  à  celles  du  Prince,  des  voeux  d'accord  qui  se 
icontraient  avecles  miens.  Je  dois  ajouterque,  dans 
ssemblée,  parmi  mes  collègues  de  Textréme  droite, 
l'en  était  aucun  qui  ne  respectat  les  déclarations 
3  j'avais  apportées  au  nom  du  Prince  et  qui 
xprimàt  les  souhaits  les  plus  ardents  pour  que 
;cord,  dont  elles  étaient  le  gage,  se  mainttnt  jus- 
au  boul. 

Ci'est  donc  en  dehors  des  notabilités  les  plus  émiaen- 
du  parti  royaliste  et  de  tous  ses  représentants  dans 
Parlement,  c'est  seulement  de  la  part  de  quelques 
'alistes,  peu  mélés  aux  luttes  actives  du  jour  et  isolés 
mouvement  general  des  esprits,  que  Taction,  s'il  y 
eut  une,  s'exerca.  Je  n'oserais  pas  affirmer,  bien 
3  je  ne  sache  rien  de  précis  à  cet  égard,  qu'elle  ne  se 
»duisit  pas  dans  cette  limite  très  restreinte;  et  il  se 
it  que  le  Prince,  qui  tenait  à  conserver  intact  son 
lom  de  fermeté,  qui,  dans  sa  loyauté  chevale- 
que,  niettait  les  délicatesses  de  son  honneur  royal, 
qu'il  le  comprenait,  au-dessus  de  la  couronne,  il  se 
it,  dis-je,  que  le  Prince  ne  fut  pas  insensible  aux 
pressions  manifeslées  par  quelques-uns  de  ses 
^les.  Mais  je  suis  très  loin  de  croire  que  ces  mani- 
bations  furent  la  cause  determinante  de  la  lettre  du 
octobre  ;  tout  au  plus  purent-elles  contribuer,  par 
e  indirecte  et  dans  une  très  faible  mesure,  aux  réso- 
ions  du  Prince.  Monsieur  le  comte  de  Ghambord 
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s'appartenait  à  lui-méme.  En  admettant  qu'il  y  ait  eu 
quelques  suggestions  à  Tacte  du  27  octobre  de  la  pari 
de  quelques  royalistes,  le  Prince  y  aurait  resistè  à 
coup  sur  si  elles  n'avaient  pas  répondu  à  sa  propre 
pensée.  Et  aucun  agissement  ne  Taurait  entrainé  dans 
une  voie  où  ses  réflexions  et  ses  sentiments  person- 
nels  ne  Tauraient  pas  conduit. 

Il  y  eut  enfin  une  dernière  hypothèse  qui  fui  mise 
en  avant  sous  le  coup  de  Tévénement. 

Depuis  l'entrevue  de  Salzbourg,  les  choses  avaicDt 
marche;  Tentreprise  monarchique  était  engagée  à  fond. 
L'Assemblée  touchait  au  jour  de  sa  réunion;  et  dès  la 
première  heure,  M.  le  general  Changarnier  devait  porter 
à  la  tribune  le  projet  de  rappel  du  Roi  accepté  par  la 
commission  des  neuf  et  ratifié  par  les  réunions  parle- 
mentaires. 

On  préta  à  Monsieur  le  comte  de  Chambord  cette 
pensée  que,  toute  retraite  étant  désormais  ferméepour 
la  majorité  monarchique,  il  était  en  quelque  sorte 
le  maitre  de  la  situation,  et  que  telle  attitude  prise 
par  lui  en  face  de  laquelle  la  campagne  nionarchique 
n'aurait  pas  été  peut-étre  engagée,  n'empécherait  pas 
de  la  poursuivre,  maintenant  qu'on  s'y  était  lance  et 
qu'on  y  avait  lance  le  pays.  On  en  inférait  que  Mon- 
seigneur  ne  s'était  déterminé  à  écrire  et  à  faire  immé- 
diatement  publier  sa  lettre  du  27  octobre,  que  parce 
qu'il  crut  Tentreprise  trop  avancée  pour  qu'on  pùt  en 
suspendre  ou  en  abandonner  Texécution. 

Ce  qui  accredita  cette  hypothèse,  c'est  que  le  Prince, 
d'aprcs  des  renseignements  plus  ou  moins  hasardés 
qui  se  répandirent  à  ce  moment,  se  serait  montré  très 
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surpris  et  très  dé^u  par  reffondrement  du  projet  de 
restauration  monarchique  qui  fut  le  resultai  immédiat 
de  la  publication  de  la  lettre  du  27  octobre.  On  pré- 
tendit  méme  qu'il  ne  vint  quelques  jours  plus  tard  à 
Versailles  que  parce  que,  malgré  l'effet  pour  lui  inat- 
tendu,  disait-OQ,  de  sa  lettre,  il  persistaità  penser  que 
rimpression  de  la  première  heure  n'avait  pu  ètre  que 
passagère,  et  que,  par  la  force  des  choses,  le  projet 
serait  repris. 

Je  tiens  à  dire  avant  tout,  parce  que  c'est  ma  con- 
viction  absolue,  que  si  Monseigneur  avait  eu  Tillusion 
que  sa  lettre  ne  pourrait  pas  mettre  en  perii  Tentre- 
prise  monarchique,  si  par  suite  il  s^était  décide  à  un 
acte  aussi  grave  dans  cette  persuasion,  c'est  parce 
qu'il  aurait  été  en  méme  temps  domine  par  cette  pen- 
sée que  cette  lettre,  en  lui  donnant  une  situation  plus 
claire,  plus  libre  et  plus  forte,  le  mettrait  à  méme 
de  faire  plus  tard  au  pays,  quand  il  serait  Roi,  tout  le 
bien  qui  était  dans  les  désirs  de  son  coeur.  C'eùt  été,  à 
coup  sur,  sous  cet  aspect,  non  sous  un  autre,  que  la 
résolution  se  serait  présentée  à  son  esprit,  car  si  le 
Prince  avait  quelquefois  des  impulsions  promptes  et 
des  résistances  infiiexibles,  il  était  toujours  dirige  par 
de  hautes,  loyales  et  généreuses  intentions.  A  ce  point 
de  vue,  Thypothèse  que  j'examine,  quand  elle  aurait 
été  vraie,  n'aurait  eu,  à  la  bien  juger,  rien  qui  pùt 
atteindre  la  loyauté  du  Prince  et  Télévation  de  son 
caractère  moral. 

Mais  je  ne  crois  pas^  pour  mon  compte,  au  bien 
fonde  de  cette  supposition. 

Lorsque,  à  Salzbourg,  Monseigneur  avait  laissé 
écbapper  à  un  certain  moment  le  dernier  mot  de  sa 


440      LA   CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE   1873. 

pensée,  lorsqu'il  m'avaitdit  cette  parole  :  a  Je  n'accep- 
terai  jamais  le  drapeau  tricolore  »  ,  je  m'éiais  hàté  de 
lui  répondre  que  je  le  priais  de  m'autoriser  à  ne  pas 
entendre  ce  mot,  et  que  je  ne  me  tenais  pas  pour  chargé 
de  le  rapporter;  car,  avais-je  ajouté,  «  si  je  le  rappor- 
«  tais,  la  campagne  monarchique  serait  aussitót  aban- 
«  donnée»  .Monseigneuravaitacceptéquelemotnefùt 
pas  rapporlé;  et  dans  deux  autres  entretiens  il  m'avait 
autorisé  à  faire  en  son  nom  les  deux  déclarations  bien 
connues,  qui  ne  posaient  pas  comme  condition  de  la 
monarchie  à  Taire,  la  repudia tion  préalable  du  drapeau 
tricolore. 

A  d'autres  moments  de  nos  entretiens,  je  lui  avais 
dit  respectueusement  qu'avec  moins  que  la  formule  de 
la  commission  des  neufpour  l'article  de  la  déclaration 
de  rappel  de  la  royauté(l)  relatif  au  drapeau,  il  ne  se 
trouverait  certainement  pas,  pour  lerétablissementde 
la  monarchie,  une  majorité  dans  TAssemblée. 

Monseigneur  avait  donc  été  informe  de  la  situatioQ 
vraie  des  choses  et  des  esprits.  Il  savait,  à  n'en  pas 
douter,  en  écrivant  et  en  faisant  publier  sa  lettre  du 
27  octobre,  que  Tabandon  anticipé  du  drapeau  trico- 
lore ne  serait  pas  accepté  par  l'Assemblée,  et  que  sa 
lettre  pourrait  avoir  pour  conséquence  presque  inévi- 
table  Téchec  subit  de  Tentreprise  monarchique.  Il 
voulut  néanmoins  faire  connaitre  sa  pensée  tout  en- 
tière  et,  ne  se  contentant  pas,  comme  par  les  décla- 
rations de  Salzbourg,  de  ne  rien  demander  pour  le 
présent  en   fait  de  changement  au  drapeau,   et  de 

(1)  Je  rappelle  le  textc  de  cet  article  :  «  Le  drapeau  tricolore  e«t 
«  maintenu;  il  ne  pourra  étre  modifié  que  par  l'accord  du  Roi  et  de  U 
«  représentalion  nationale.  » 
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frver  pour  le  moment  où  il  aurait  pris  possession 
pouvoir,  son  entière  liberté,  il  voulut  à  tout  risque 
oncer  d'avance  son  irrévocable  résolution.  Il  pré- 
i  sacrifier  au  besoin  sa  couronne  pour  dégager, 
ani  les  complexités  de  la  situation,  ce  qu'il  croyait 
!  son  honneur. 

'ai  dit  ailleurs,  avec  respect,  mon  sentiment  sur 
e  lettre  ;  mais  il  convient  de  lui  laisser  son  carac- 
I.  Elle  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  calcul  politique; 
fui,  de  la  pari  du  Prince,  l'élan  d'une  fierté 
iiiète  et  l'expression  d'une  résolution  trop  inflexi- 
nent  arrétée. 

'écarte  donc  l'hypothèse  doni  je  viens  de  parler, 
si  bien  que  les  précédentes;  et  je  me  résumé  sur 
Les  en  disant  que  ces  diverses  explications  de  la 
re  du  27  octobre  me  paraissent  ne  reposer  sur 
iin  fondement  sérieux,  ou  n'avoir  eu  qu'une  impor- 
le très  restreinte  et  très  peu  decisive. 


Vi 


[ais  j'écarte  aussi  l'imputation  qui,  d'un  autre  coté 
ans  d'autres  milieux,  a  été  dirigée  contre  le  centre 
t,  d'avoir  provoqué  et  en  quelque  sorte  rendu 
3ssaire,  par  l'àpreté  de  ses  exigences,  la  lettre  du 
)ctobre. 

e  n'appartenais  pas  au  groupe  du  centre  droit; 
s  je  ne  saurais  m'associer  à  cette  imputation.  Elle 
*ésiste  pas  à  un  examen  impartial  des  faits.  Je  les 
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résumé  ici  ;  e  est  mon  devoir  de  témoin,  dans  un  inté- 
réi  de  véri  té  et  de  justìce. 

Après  la  vìsite  de  )Igr  le  comte  de  Paris,  les  dépotés 
du  centre  droit  ne  furent  pas  moins  empressés  que 
ceux  de  la  droite  à  prendre  riaitiative  du  rétablisse- 
ment  de  la  monarchie.  Ils  déclarèrent,  sans  doate, 
dès  le  premier  jour,  que  la  monarchie  ne  leur  parai?- 
sait  possible  qu'ayec  des  institutions  constitution- 
nelles  et  le  maintien  du  drapeau  tricolore.  Mais  sor 
la  reconnaissance  du  droit  rovai  héréditaire  de  Mon- 
sieur  le  comte  de  Chambord,  il  n\  avait  dans  le 
centre  droit  qu'un  méme  sentiment.  Ce  droit  était, 
aux  yeux  de  tous,  le  fondement  nécessaire  de  la  mo- 
narchie. 

Fallait-il  présenter  au  Roi  une  constitution  faite 
sans  lui,  ou  fallait-il  que  les  lois  constitutionnelles  de 
la  monarchie,  proposées  par  le  Roi,  fussent  faitesde 
concert  entra  le  Roi  et  la  représentation  nationale? 
Quelques  membres  du  centre  droit,  en  petit  nombre, 
soutenaient  la  première  opinion;  la  majorité,  et  en 
particulier  les  chefs  du  groupe,  étaientpour  la  seconde 
et  la  considéraient  comme  étroitement  liée  à  la  vraie 
conception  du  principe  monarchique.  Les  premiers 
se  rallièrent  au  sentiment  de  la  majorité  du  groupe  et 
de  ses  chefs;  et  dans  les  diverses  réunions  qui  eurent 
lieu  à  partir  du  4  octobre,  la  prétention  d'imposer  au 
Roi  une  constitution  faite  d'avance  par  TAssembléene 
fut  à  aucun  moment  reprise  par  personne.  Elle  put  se 
produire  encore  dans  la  presse  ;  elle  ne  se  fit  pas  jour 
dans  les  réunions  parlementaires. 

Dans  la  réunion  du  4  octobre  chez  M.  Aubrv,  la 

« 

question  consti tutionnelle  ne  fut  pas  méme  abordée; 
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I  était  convaincu  qu'à  cet  égard  raccord  existait  ou 
ferait.  La  question  du  drapeau  fui  seule  agitée.  Les 
enibres  du  centre  droit  déclarèrent  à  ce  moment 
l'ils  ne  s'engageraìeni  dans  la  campagne  monar- 
lique  que  si  le  maintien  du  drapeau  tricolore  était 
avance  stipulé  dans  Tacte  de  rappel  du  Roi  et  accepté 
ir  le  Roi  lui-méme;  et  comme  la  formation  de  la 
)mmission  des  neuf  fut  arrétée  dans  cette  réunion, 
.  le  due  Decazes  déclara,  au  nom  du  centre  droit, 
ne  les  représentants  de  ce  groupe  n'entreraient  dans 
jtte  commission  que  sous  la  réserve  de  ne  se  préter 
aucun  projet  dont  le  maintien  définitif  du  drapeau 
icolore  ne  serait  pas  la  condition  expresse.  Mais  nous 
éclaràmes  de  notre  coté  que  les  représentants  des 
roites  entreraientdans  la  commission  avec  ledessein 
e  chercher  sur  la  question  du  drapeau,  comme  sur 
lutes  les  autres,  un  terrain  d'entente  avec  le  Roi. 
est  après  que  ces  deux  positions  eurent  été  respecti- 
ìment  prises  de  part  et  d'autre,  que  la  commission 
ss  neuf  fut  nommée. 

Dans  cette  commission,  il  n'y  eut  aucun  désaccord 
ir  les  questions  constitutionnelles.  C'est  à  Funani- 
lité  qu'il  fut  résolu  que  Tacte  de  rappel  de  la  royauté 
présenter  à  l'Assemblée  reposerait  sur  les  quatre 
ises  suivantes  :  V  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
jpelé  au  tróne  en  vertu  de  son  droit  héréditaire  et 
irce  que  la  monarchie  héréditaire  et  constitutionnelle 
\i  le  gouvernement  national  de  la  France  ;  2"  le  gou- 
^rnement  du  Roi  devant  proposer  les  lois  constitu- 
3nnelles  qui,  après  accord  entre  le  Roi  et  TAssem- 
ée,  deviendraient  la  charte  de  la  monarchie  res- 
urée;  3°  l'indica tion,  en  quatre  mots,  dans  le  projet, 
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des  quatre  bases  essentielles  de  la  constitutìon  monar- 
chique  :  le  pouvoir  exécutif  aa  Roi,  le  pouvoir  légis- 
latif  s'exercant  collectivement  par  le  Roi  et  deai 
Chambres,  Tinviolabilité  royale,  la  responsabìlité  des 
ministres;  4"  la  stipulation  par  le  méme  projet  du 
maintien  des  liberiés  civiles  et  relìg^euses  qui  consti- 
tuent  le  droit  public  de  la  France. 

Quant  à  la  question  du  drapeau,  les  représentanU 
du  centre  droit  dans  la  commission  soutinrent  que  le 
projet  de  résolution  à  soumettre  à  rAssemblée  devrait 
renfermer  un  article  concu  en  ces  simples  termes  : 
M  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu.  »  Mais  après  une 
longue  discussion,  une  transaction  se  fit;  les  délégués 
du  centre  droit  Tacceptèrent,  et  d'un  commun  accord 
la  formule  suivante  fut  adoptée  :  «  Le  drapeau  trico- 
«  lore  est  maintenu;  il  ne  pourra  étre  modifié  que  par 
tt  Taccord  du  Roi  et  de  la  représentation  nationale  »  ; 
ce  qui  impliquait  qu'en  fait,  le  drapeau  tricolore  était 
maintenu,  tant  que  la  loi  constitutionnelle  n'en  aurait 
pas  dispose  autrement,  qu'en  droit  il  ne  pouvait  étre 
modifié  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la  représentation 
nationale,  mais  qu'il  pourrait  étre  modifié  par  cet 
accord. 

De  plus,  et  comme  tous  les  autres  membres  de  la 
commission,  les  représentants  du  centre  droit  accueil* 
laient  avec  empressement  la  proposition  de  M.  le 
comte  Daru  par  suite  de  laquelle  la  mission  me  fut 
confiée  de  me  rendre  auprès  du  Prince,  non  pas  pour 
lui  poser  des  conditions,  mais,  ce  qui  était  fort  diffé- 
rent,  pour  lui  exposer  les  difficultés  et  les  nécessités 
de  la  situation,  et  lui  demander  une  parole  royale  qui 
permit  de  les  dénouer. 
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A  mon  retour  de  Salzbourg,  je  fis  connaiire  les 
résultats  de  ma  mission.  Sur  les  questions  constitu- 
tionnelles,  accord  compiei;  sur  la  questìon  du  dra- 
peau,  les  deux  déclarations  trop  souvent  citées  pour 
que  j'aie  à  les  reproduire,  et  au  delà  de  ces  deux  décla- 
rations, la  pleine  liberté  du  Prince.  Rien  de  plus,  si 
ce  n'est  Tassurance  formelle  donnée,  non  pas  au  nom 
du  Prince,  mais  au  nom  des  trois  honorés  collègues 
que  j'avais  rencontrés  à  Salzbourg,  que  leurs  amis  de 
Textrème  droite  et  eux-mémes  voteraient  la  formule 
de  la  commission  des  neuf  relative  au  drapeau,  en  se 
réservant  de  voter  plus  tard  la  solution  qui  serait  pré- 
sentée  par  le  Roi. 

Les  délégués  du  centre  droit  dans  la  commission 
des  neuf  hésitèrent,  le  premier  jour,  à  s'engager  sur 
le  terrain  délimité  par  les  déclarations  royales,  et 
demandèrent  le  renvoi  de  la  décision  au  lendemain. 
Ils  craignaient  de  n'étre  pas  suivis  par  quelque's  mem- 
bres  de  leur  groupe,  et  ils  redoutaient  d'ailleurs  qu'il 
n'y  eùt  dans  la  réserve  du  Prince  sur  le  drapeau  le 
germe  d'un  conflit  dont  les  hasards  leur  semblaient 
périlleux.  Mais  dès  le  lendemain,  leurs  hésitations 
avaient  cesse;  et  M.  le  due  Pasquier,  présìdent  et  Tun 
des  délégués  du  centre  droit,  se  prononcait  avec  déci- 
sion pour  que  la  campagne  monarchique  fùt  résolu- 
ment  poursuìvie.  Il  proposa  lui-méme  un  projet  de 
résolution  qui,  sur  les  points  constitutionnels,  était 
conforme  à  celui  que  j'avais  annoncé  à  Monseigneur 
et  contre  lequel  celui-ci  n'avait  pas  reclame,  et  qui, 
dans  Tarticle  relatif  au  drapeau,  s'harmonisait,  a  tout 
prendre,  avec  les  deux  déclarations  que  Monseigneur 
m'avait  autorisé  à  apporter;  car  d'un  coté,  si  Tarticle 
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disait  que  le  drapeau  tricolore  était  maintenu,  Mon* 
seigneur  ne  demandai!  pas  que  rien  fùt  changé  au 
drapeau  avant  sa  prise  de  possession  du  pouvoir,  et, 
d'un  autre  coté,  si  Monseigneur  se  réservait  de  pré- 
senter  au  pays  et  se  faisait  fort  d'obtenir  de  lui  par 
ses  représentants  une  solution  compatible  avec  son 
honneur,  Tarticle  admettait  que  le  drapeau  pouvait 
étre  modifié  par  Taccord  du  Roi  et  de  la  représenta- 
tion  nationale. 

Le  18  octobre,  chez  M.  Anisson-Duperron,  les  bu- 

reaux  des  groupes  monarchiques,  après  avoir  entendu 

les  déclaralions  que  j'avais  obtenues  du  Prince,  adop- 

tèrent  le  projet  de  résolution  de  la  commission  des 

neuf  et  acclamèrent  en  quelque  sorte  la  monarchie. 

Pas  une  note  discordante  ne  se  produisit;  etdansla 

déclaration    communiquée   aux  journaux    par   cette 

réunion,  il  était  dit  à  propos  du  drapeau  :  »  Enfio  le 

ti  drapeau  tricolore  sera  maintenu,  et  il  n'y  sera  ap- 

»  porte  de  modifications,  Tinìtiative   royale    restant 

«  d'ailleurs  intacte,  que  par  Taccord  du  Roi  et  de  la 

tt  représentation  nationale.  »  Ces  mots  :  a  Tinitiative 

«  royale  restant  d'ailleurs  intacte  »  ,    proposés   par 

M.  Lucien  Brun,  pour  laisser  à  la  réserve  du  Prince 

tonte  sa  portée,  quant  à  la  solution  qu'il  avait  déclaré 

vouloir  présenter,  furent  acceptés  sans   la   moindre 

objection  par  tous  les  membres  du  centre  droit  pré- 

sents  à  la  réunion. 

Vint,  quatre  jours  plus  tard,  la  réunion  du  centre 
droit  lui-méme.  Un  procès-verbal,  publié  le  lendemain 
et  présente,  par  certains  journaux,  comme  un  docu- 
mentofficiel,  reproduìsit  inexactement  les  explications 
que,   devant   cette  réunion,  j'avais  données  sur  ma 
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lissioii  et  les  dédarations  que  j'avais  apportées  au 
om  du  Prince.  Mais  le  compie  rendu  de  mes  explica- 
ions  que  renfermait  ce  procès-verbal,  oeuvre  person- 
elle  de  M.  Savary,  qui  avait  seuI  participé  à  sa  rédac- 
ion,  et  qui,  avant  de  le  livrer  à  la  presse,  ne  Tavait 
ommuniqué  ni  au  centre  droit,  ni  à  son  président, 
l'était  pas  une  manoeuvre  du  centre  droit  en  vue  de 
lénaturer  la  position  prise  par  le  Prince  et  de  l'engager 
u  delà  de  ses  vraies  dédarations.  C'était  un  compte 
endu  inexact;  ce  n'était  pas,  comme  certains  jour- 
laux  Tavaient  dit,  un  compte  rendu  officici.  Comment 
urait-il  pu  m'engager,  par  exemple,  puisqu'il  ne 
n'avait  pas  été  communiqué,  puisque  je  n'avais  su, 
li  qu'il  existàt,  ni  qu'il  dùt  étre  publìé,  puisque  je  n'en 
icceptais  ni  l'esprit,  ni  les  termes?  Il  n'était  pas  officici 
is-à-vis  de  moi,  à  coup  sur.  Il  ne  Tétait  pas  non  plus 
is-à-vis  du  centre  droit,  puisqu'il  n'avait  été  soumis 
li  à  ce  groupe,  ni  à  son  bureau,  ni  à  son  président, 
luisqu'il  n'était  que  l'oeuvre  exclusivement  person- 
lelle  de  M.  Savary. 

Sans  doute,  je  Tai  raconté,  V Union  n'ayant  pas 
oulu  reproduire  ce  compte  rendu,  le  refus  d'insertion 
nécontenta  quelques  membres  du  centre  droit;  et 
I.  le  due  Pasquier,  sans  accepter  toutefois  la  solida- 
ité  du  document,  se  fit,  devant  la  commission  des 
leuf,  l'interprete  de  l'impression  de  son  groupe.  Mais 
'ai  raconté  aussi  comment,  sur  ma  demande,  V Union 
mblia  le  procès-verbal  rectifié  dans  ses  inexaclitudes 
es  plus  essentielles,  après  que  ces  rectifications  eurent 
ite  approuvées  et  acceptées  par  M.  le  due  Pasquier  au 
lom  du  centre  droit  comme  en  son  propre  nom.  Con- 
brmément  à  Tassurance  donnée  par  M.  le  due  Pas- 
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quier,  ces  rectifications  ne  furent  l'objet  d'aucune 
coniradiction  de  la  part  de  ses  amis  ou  de  leurs  jour- 
naux;  ce  qui  du  méme  coup  infirma  le  procès-yerbal 
de  M.  Savary  et  ratifia  Tacceptation,  par  le  cantre 
droit,  des  déclarations  du  Prince  sur  le  drapeau  rame- 
nées  à  leurs  véritables  termes  et  à  leur  véritable 
portée. 

Yoilà  les  faits  précis,  publics,  authentiques,  tels 
qu'ils  résultent  du  récit  que  j'en  ai  fait  et  des  docu- 
ments  sur  lesquels  je  les  ai  appuyés,  tels  que  je  les 
avais  vus  se  produire  successivement  et  sous  mes 
yeux. 

Quatre  conclusions,  selon  moi,  décisives  s'en  de- 
gagent  : 

La  première,  c'est  que  le  centre  droit  consentii, 
comme  nous,  dès  la  première  lieure,  à  se  piacer,  au 
point  de  vue  des  questions  consti tutionnelles,  sur  le 
terrain  des  vrais  principes  monarchiques,  et  qu'il  n'en 
devia  pas  dans  le  projet  de  résolution  propose  par  son 
président  et  accepté  par  la  commission  des  neuf. 

La  seconde,  c'est  qu'après  avoir  d'abord  exigé  la 
stìpulation  du  maintien  pur  et  simple,  et  par  consé- 
quent  du  maintien  définitif  du  drapeau  tricolore,  le 
centre  droit  consentit,  par  égard  pour  la  dignité  et  le 
droit  d'initiative  du  Roi,  et  par  esprit  de  conciliation, 
a  admettre  que  le  drapeau  pouvait  étre  modifié,  surla 
proposition  du  Roi,  par  Taccord  du  Roi  et  de  la  repré- 
sentation  nationale. 

La  troisième,  c'est  qu'en  présence  des  deux  décla- 
rations que  j'avais  apportées  au  nom  du  Prince,  si  le 
centre  droit  hésita  d'abord  devant  la  réserve  qu'elles 
contenaient  et  devant  le  conflit  qui  pouvait  en  surgir, 
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da,  après  un  jour  de  réflexion,  à  accepter  les 
de  Monseig[neur,et  qu'en  consentant  àinsérer 
lote  commuiiiquée,  le  18  octobre,  auxjour- 
je  rinltiative  royale,  quant  au  drapeau,  res- 
te »,  il  reconnut,  par  cela  méme,  que  ces 
pourraient  s'exercer  dans  toute  leur  étendue, 
re  jusqu'à  proposer  un  cbangement  de  dra- 

itrième  en6n,  c'est  qu'après  le  compie  renda 
;pIìcatìons  devant  le  centre  droit, compie  rendu 
signalé  les  inexactitudes,  et  qui  était,  je  le 
'oeuvre  personnelle  de  M.  Savary,  le  centre 
;epta,  par  Torgane  de  son  président,  les  rec- 
s  qui  furent  faites  à  ce  document  par  VUnion, 
a  à  ne  pas  les  contredire  et  tint  très  loyale- 
très  effectivement  la  parole  donnée  en  son 
son  président. 

t,  dans  tout  cela,  Texigence  opiniàtre  qu'on 
ribuée?  Où  est  la  conspiration  secrète  qu'on 
lutée?  Où  est  le  travestissement  des  intentions 
e  dout  on  Ta  accuse?  Je  ne  les  aper^oispas,  et 
protestent  contre  ces  allégations  injustes  et 
ées. 

en  eut  coùté  au  centre  droit  d'accepter  les 
du  Prince  sur  le  drapeau,  c'estincontestable; 
es  avait  acceptées.  Que  le  centre  droit  fùt 
e  ces  réserves  et  quii  eùt  la  crainte  d'un  con- 
ble,  après  Favènement  du  Roi,  sur  le  règle- 
initif  de  cette  question,  on  ne  peut  le  mécon- 
lais  il  consentait  à  (aire  la  monarchie  avec  ce 
}ue  plusieurs  des  membres  du  centre  droit 
Qt  Tespérance  que  le  Roi,  une  fois  sur  le  tróne, 

29 
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aux  prises  avec  sa  responsabilité,  en  communication 
directe  avec  le  pays,  recevant  le  contre-coup  du 
sentiment  public,  pouvant  juger  par  lui-méme  les 
nécessités  de  fait  résultant  de  Tétat  des  esprits,  se 
préterait  à  une  conciliation  doni  ils  étaient  résolus 
à  ne  pas  lui  marchander  les  conditìons,  pourvn 
qu'elles  n'impliquassent  pas  la  répudiation  complète 
du  drapeau  tricolore,  cela  est  certain  et  cela  était 
naturel. 

.  Que  quelques-uns  parmi  eux,  allant  plus  loin,  fussent 
dans  la  disposition  de  n'accepter  à  aucun  prix,  lorsque 
rheure  de  la  solution  serait  venne,  Tabandon  absolu 
du  drapeau  tricolore,  et,  dans  le  cas  où  le  Roi  propo- 
serait  cet  abandon,  de  resister  inflexiblement  à  sa 
volonté,  cette  disposition  aurait  pu  se  modìfier  peut- 
étre;  elle  se  serait,  je  le  crois,  modifiée  très  probable- 
ment,  après  la  monarchie  rétablie,  par  égards  pour  le 
Roi  et  quant  à  la  durée  de  son  règne.  Mais  que  la 
pensée  d'une  résistance  éventuelle  à  toute  propositioa 
d'abandon  du  drapeau  tricolore  fùt  à  ce  moment  dans 
leur  esprit,  ils  ne  s'en  cacliaient  pas,  et  à  cet  égard 
leur  attitude  était  très  loyale. 

Que  chez  quelques-uns,  enfin,  une  certaine  inquié- 
tude  à  Tendroit  des  tendances  dont  ils  supposaient 
que,  sur  quelques  points,  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord  pouvait  étre  anime,  se  mèlàt  à  leur  très  grand 
respect  pour  le  caractère  de  ce  prince,  je  n'y  contredis 
pas.  Mais  ils  étaient  en  méme  temps  très  convaincus 
qu'il  y  avait  tout  avantage  pour  Mgr  le  comte  de  Paris 
à  ne  monter  un  jour  sur  le  tróne  que  comme  héritier 
de  Monsieur  le  comte  de  Chambord;  que  sa  situation 
serait  ainsi  plus  forte  et  son  autorité  plus  réelle  ;  que, 
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dans  ces  conditions,  il  serait  véritablement  un  Boi 
légitime,  représentant  à  la  fois  le  droit  traditionnei  et 
les  modernes  aspirations  de  la  France;  que  si,  au  con- 
traire, il  n'étaìt  pas  précède  sur  le  tròne  par  Monsieur 
le  comte  de  Chambord,  le  souvenir  de  1830  pèserait 
sur  son  pouToir  et  en  afFaiblirait  Tascendant.  En  sorte 
que  ceux-ià  mémes,  en  petit  nombre,  qui  avaient 
certains  oinbrag[es  à  Tendroit  de  Monsieur  le  comte 
de  Chambord  n'en  souhaitaient  pas  moins,  en  toute 
bonne  foi  et  avec  une  très  loyale  ardeur,  le  rétablisse- 
ment  sur  sa  tòte  de  la  monarchie  traditionnelle  et 
constitutionnelle . 

Le  désir  de  faire  la  monarchie  était  sincère  chez 
tous.  Tous  se  prètaient  a  aplanir  les  difBcultés,  sans 
aucun  arrière-dessein  de  crèer  des  obstacles. 

Pour  tous,  la  lettre  du  27  octobre  fut  une  tristesse  ; 
elle  ne  fut  pour  aucun  membre  du  centre  droit  une 
dèlivrance.  On  en  désirait  et  on  en  attendait  une 
autre  ;  et,  cette  autre  lettre  se  fùt-elle  bornée  à  dire 
que  Monseigneur,  en  protestant  contre  les  fausses 
interprètations  qui  avaient  étendu  le  sens  de  ses  dècla- 
rations  de  Salzbourg  et  en  avaient  inexactement  mo- 
difié  la  teneur,  maintenait  ces  dèclarations  elles- 
mémes,  telles  que  je  les  avais  apportées,  le  centre 
droit  n'aurait  pas  demandé  plus  que  cela,  et  la  monar- 
chie se  serait  faite  avec  son  concours  le  plus  décide. 

Le  centre  droit  n'avait  donc  ni  souhaitè,  ni  provo- 
qué,  ni  rendu  nécessaire  par  son  attitude  la  lettre  du 
27  octobre.  Amicus  Plato,  magis  amica  veritas,  Dieu 
sait  que  je  respectais  profondèment,  quoique  j'en  souf- 
frìsse  beaucoup,  le  sentiment  qui  avait  inspiré  et  diete 
la  lettre  royale.  Mais  je  manquerais  de  sincérité  et  je 
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croirais  manquer  de  justice  si  j'imputaìs  la  responsa- 
bilité  de  cette  lettre  à  des  hommes  qui,  en  vue  de  faci- 
li ter  le  re  tour  de  la  monarchie,  auraient  désiré  plus 
que  ce  qui  fìit  obtenu  à  Salzbourg[,  qui  néanmoias  s'en 
contentaient,  et  qui,  sur  ce  terrain,  furent,  les  uns  des 
promoteurs  efficaces  et  résolus,  les  autres  de  fermes 
et  sincères  soutiens  de  rentreprise  commune.  Le  g^rìef 
imputé  au  centre  droit  est  immérité,  et  j e  le  repousse 
pour  rester  dans  la  véri  té. 


VII 


Toutes  les  hypothèses  que  j 'ai  successi vement  exa- 
minées  étant  écartées,  quelle  fut  donc  la  cause  vraie 
de  la  lettre  du  27  octobre? 

La  cause  en  quelque  sorte  fondamentale  de  cette 
lettre,  c'est,  à  n'en  pas  douter,  la  résolution  inflexible- 
ment  arrétée  alors  dans  l'esprit  de  Monsieur  le  comte 
de  Chambord  de  ne  pas  accepter  le  drapeau  tricolore, 
quoi  qu'il  pùt  advenir,  dùt  le  sacrifice  de  la  couronne 
qui  lui  était  offerte  ètre  le  prix  de  cette  résistance. 
Cette  résolution  se  serait-elle  modifiée  lorsque  sur  le 
tróne,  sentant  le  coeur  du  pays  et  salué  de  sesacclama- 
tions,  il  aurait  pu  voir  que  la  France  était  attachée  au 
drapeau  tricolore,  non  à  cause  de  son  origline  révolu- 
tionnaire  que  le  temps  avait  effacée,  mais  parce  que 
pendant  tout  un  siècle,  sauf  les  quinze  années  de  la 
Restauration,  il  avait  été  associé  aux  gloires  et  aux 
douleurs  de  la  patrie?  Personne  ne  pouvait  le  savoir, 
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et,  comme  je  Tal  dit  dans  un  autre  chapitre,  le  Prince 
ne  pouvait  pas  le  savoir  lui-méme.  Mais  en  octobre 
1873,  si  Monseigneur  consentait  à  ce  qu'il  n'y  eùt 
pas  de  changement  au  drapeau  avant  sa  prise  de 
possession  du  pouvoir,  s'il  acceptait  de  présenter  aux 
représentants  du  pays,  en  se  faisant  fort  de  Tob- 
tenir  d'eux,  une  solution  conforme  à  son  honneur, 
il  ne  voulait  pas  laisser  croire  que  cette  solution 
pourrait  étre  le  drapeau  tricolore  plus  ou  moins  mo- 
difié  et  royalisé. 

J'avais,  pour  mon  compte,  la  préoccupation  très 
vive  de  cet  état  d'esprit  du  Prince;  je  pressentais  sa 
lettre  (1)  avant  qu'elle  eùt  été  écrite;  je  Taurais  pres- 
sentie  bien  plus  encore  si  j'avais  su  alors  ce  que  je 
n'ai  appris  qu'il  y  a  quelques  mois.  L'information 
est  beaucoup  trop  importante  pour  que  je  la  passe 
sous  silence  ;  je  la  public  avec  Tautorisation  formelle 
de  celui  qui  me  1  a  fournie,  et  dans  Ics  termes  où  une 
note  écrite  de  sa  main  Ta  formulée;  elle  est  absolu- 
ment  sure,  puisqu'elle  émane  de  M.  Keller. 

En  écrivant  ce  nom,  je  ne  puis  retenir  Thommage 
qui  s'échappe  de  mon  coeur.  M.  Keller,  personne  en 
France  ne  Tignore,  est  un  puissant  orateur  doublé 
d'un  brillant  écrivain  ;  c'est  aussi  un  ardent  patriote 
doublé  d'un  grand  chrétien. 

Orateur,  sa  parole  toujours  sobre  et  vigoureuse,  où 
Téclat  se  joint  à  la  solidité,  Témotion  de  Tàme  à  la 

(1)  Je  rappcile  que,  le  19  octobre,  j'écrivais  dans  une  lettre  à  ma 
famille  :  «  Si  Monseigneur  croit  à  une  équivcque  qui  lui  paraitrait 
«  devoir    plus    tard   enchainer    sa   liberté,   il    peut   s'échapper    dans 

•  un  nouveau  manifeste,  et,  parlant  avant  le  vote  de  l'Assemblée,  au 
■  risque    de   brusquer    la   situation,   il    peut   faire    tout   craquer   sur 

•  l'heure.  »  (Voir  le  chapitre  ?ii.) 
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puissance  de  la  dialectique,  ragrément  de  respritàla 
distinction  sevère  de  la  pensée,  s'élève  à  Téloquence 
lorsqu'elle  vibre  sous  Timpression  d*un  grand  senti- 
ment,  et  jaillit  aiors  d*autant  plus  saisissante  qu'elle 
n'a  rien  de  factice  et  de  déclamatoire. 

Écrivain,  son  style  est,  comme  sa  parole,  net, 
précis,  de  bonne  venne,  à  la  fols  concis  et  élevé,  et 
par-dessus  tout  vivant  et  pénétrant.  Il  me  suffira 
de  rappeler  sa  belle  Histoire  du  general  de  Lamori- 
etère,  vrai  modèle  de  narration  eloquente  et  émue, 
palpitante  de  vie  et  d'action,  comme  il  convenait 
au  vaillant  homme  de  guerre  dont  elle  retrace  la 
glorieuse  carrière. 

Et  quel  patriote  que  ce  noble  fils  de  TAlsace  ! 

Je  me  rappellc  qu'en  aoùt  1870,  après  nos  premiers 
désastres,  devant  TAlsace  envahie,  devant  Strasbourg 
près  de  succomber,  il  poussa  un  jour  à  la  tribune  du 
Corps  législatif  un  de  ces  cris  qui  viennent  des  profon- 
deurs  de  Tàme  et  qui  font  frissonner  tous  les  coeurs. 
Et  plus  tard,  après  Sedan  et  le  4  septembre,  on  Ta  vu, 
pére  de  quatorze  enfants  et  déjà  arrivé  à  la  maturité 
de  Tàge,  organisant  le  régiment  des  mobiles  de  son 
pays,  tenant  à  sa  téte  la  campagne  jusqu'à  la  paix, 
près  de  cette  Alsace  qu'il  ne  s'est  jamais  console 
d'avoir  vue  de  venir  allemande. 

Quant  au  chrétien,  j'ai  eu  depuis  quinze  ans  le 
bonheur  de  combattre  à  ses  còtés,  dans  des  oeuvres 
que  nous  servions  ensemble  ;  je  ne  saurais  assez  dire 
tout  ce  qu'il  y  a  en  lui  de  foi  sincère  et  pro- 
fonde, d'amour  pour  l'Église,  de  dévouement  à  la 
vérité  et  au  bien,  de  fermeté  puissante  dans  les  con- 
victions,  de  largeur  compréhensive  dans  les  idées. 
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d'ardeur  réfléchie  et  de  ténacité  infatìgable  dans  Tac- 
tion,  de  droìture  et  de  noblesse  dans  le  caractère,  de 
sùreté  et  de  charme  dans  les  affections.  Ce  parfait 
homme  de  bien  est  encore  un  incomparable  ami.  Je 
reviens  à  sa  communication. 

En  1884,  Tannée  dernière(I),  j'annoncais  à M.Kel- 
ler que  je  m'étais  décide  à  écrire  mes  souvenirs  sur  la 
campagne  monarchique  de  1873,  et  que  j'allais  me 
mettre  à  ce  travail;  il  me  donna  alors  un  rensei- 
gnement  très  important,  et  il  m'autorisa  à  le  con- 
signer  dans  mon  écrit.  J'ai  eu  occasion  de  raconter, 
dans  le  chapitre  vn,  qu'il  était  alle  à  Rome,  en 
1873,  et  que  le  pape  Pie  IX,  de  si  sainte  et  si  glo- 
rieuse  mémoire,  le  recut  en  audience  particulière, 
lui  parla  spontanément  de  la  tentative  monarchique 
qui  en  ce  moment  se  poursuivait  en  France,  et  lui  dit 
pourquoi  il  ne  croyait  pas  à  son  succès.  M.  Keller  me 
rapporta  les  paroles  du  Pape.  Très  frappé  de  leur 
gravite,  j'ai  prie  plus  tard  M.  Keller  de  vouloir 
bien  m'en  donner  le  texte  dans  une  note  écrìte  ;  c'est 
celle  note  que  je  reproduis  ici  : 

«  Le  12  octobre  1873,  dit  M.  Keller  dans  cette 
note,  j'allai  à  Rome  avec  deux  de  mes  fils,  et  j'eus 
le  bonheur  d'étre  re^u,  avec  eux,  en  audience  par- 
ticulière par  le  pape  Pie  IX.  A  un  moment  donne, 
dans  le  cours  de  Tentretien,  le  Pape  me  parla  de  la 
France.  «  Vous  croyez,  me  dit-il,  que  vous  allez 
«  faire  la  monarchie?  —  Oui,  Très  Saint  Pére,  nous 
a  Tespérons  et  nous  le  désirons  vivement.  —  Eh  bien, 
«  vous  ne  la  ferez  pas.  D'ordinaire  je  ne  m'occupe  pas 

(1)  Je  rappelle  que  ce  récit  a  été  écrit  en  1885. 
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«  des  questions  poiitiques;  j'aì  bien  assez  des  affaires 
tt  religieuses.  Mais  cette  fois-ci,  la  chose  était  si  impor- 
a  tante  pour  la  France  et  pour  TÉg^lise  que  j'ai  laìssé 
«  dire  k  Monsieur  le  comte  de  Chambord  ce  que  j'en 
«  pensais.  La  couleur  du  pavillon  n'a  pas  une  si  grande 
«  valeur.  C*est  avec  le  drapeau  tricolore  que  les  Fran- 
«  9ais  m'avaient  rétabli  à  Rome.  Vous  voyez  qu'avec 
«  ce  drapeau  on  peut  faire  de  bonnes  choses.  Mais 
u  Monsieur  le  comte  de  Chambord  n'a  pas  voulu  me 
«  croire » 

o  Voilà  à  peu  près  textuellement,  ajoute  M.  Keller 
à  la  6n  de  sa  note,  ce  que  Pie  IX  m'a  dit  avec  un  grand 
accent  de  tristesse  et  la  conviction  très  arrétée  qu  il 
n'y  avait  rien  à  faire  et  que  nos  efforts  échoueraient.  » 

Je  ne  joins  aucun  commentaire  à  cette  grave  com- 
munication. 

J'en  conclus  seulement  qu'elle  est  un  témoignage 
de  la  résolution  irrévocable  de  Monsieur  le  comte  de 
Chambord.  Indépendamment  de  sa  religieuse  venera- 
tion  pour  le  Pére  commun  de  toutes  les  àmes  catho- 
liques,  le  noble  Prince  avait  une  admiration  profonde 
pour  le  grand  caractère  et  les  vertus  de  Pie  IX,  un 
tendre  attachement  pour  sa  personne.  Sa  résistance 
aux  désirs  de  ce  saint  Pape  et  à  ses  conseils  dut  certai- 
nement  coùter  à  son  coeur  ;  c'est  la  meilleure  preuve 
que  la  question  du  drapeau  était  dans  sa  pensée  une 
de  celles  sur  lesquelles  le  principe  dont  il  était  le  de- 
positaire  et  Thonneur  royal  dont  il  était  le  gardien  ne 
lui  permettaient  pas,  croyait-il,  de  transiger. 

C'était  sa  conviction  très  arrétée;  et  là  se  trouve 
sans  nul  doute  la  cause  substantielle,  si  je  puis  ainsi 
dire,  de  sa  lettre. 
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Vili 


Toutefois,  elle  ne  suffit  pas  à  Texpliquer;  car  celie 
convìction  dominait  Monseigneur  le  14  octobre,  à 
Salzbourg,  lorsqu'il  se  contenta  des  deux  déclarations 
que  j'apportai  en  son  nom,  aussi  bien  que  le  27  octo- 
bre,  lorsqu'il  écrivit  sa  lettre.  Pourquoi  crut-il  devoir 
modifier  son  attitude  du  14  octobre?  Pourquoi  crut-il 
devoir  écrire  et  publier  sa  lettre? 

La  réponse  à  cette  question,  c'est  aux  faits  eux- 
mèmes  qu'il  faut,  à  mon  sens,  la  demander. 

Monsieur  le  comte  de  Chambord  parie  dans  sa  lettre 
du  27  octobre  des  angoisses  de  son  àme;  nobles 
angoisses  dont,  à  Salzbourg,  je  fus,  comme  il  le  dit,  le 
témoin  respectueux  ! 

Il  se  croyait,  non  sans  raÌ€on,  nécessaire  au  salut  de 
la  France.  Cette  nécessité,  dont  il  avait  le  sentiment 
profond  sans  y  puiser  une  pensée  d'orgueil  personnel, 
parce  qu'il  la  rattachait  à  son  principe,  lui  imposait 
des  devoirs  dont  il  comprenait  Timpérieuse  grandeur. 
En  méme  temps,  la  conception  qu'il  avait  de  son  prin- 
cipe et  l'idée  qu'il  se  faisait  de  son  honneur  royal  ne 
lui  permettaient  pas,  pensait-il,  d'accepter  un  drapeau 
qui,  sous  Louis  XVI,  avait  été  le  signe  de  rbumiliation 
de  la  royauté,  qui,  dans  ses  origines,  après  le  14  juil- 
let  1789  comme  en  1830,  avait  été  le  drapeau  de  la 
Revolution. 

Il  sentait  fermenter  en  lui  des  pensées  qui  Tagi- 
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taient  douloureusement.  Répondre  à  Tappel  du  pays, 
n'était-ce  pas  le  devoir?  Accepter  le  drapeau  de  la 
Revolution,  n*était-ce  pas  affaiblir  son  prìncipe  et 
manquer  à  son  honneur?  Était-ce  le  sacrìfice  ou  la 
résistance  qui  lui  était  commandé?  Sans  le  sacrìfice, 
c'était  peut-étre  la  France  se  mettant  en  république  et 
pouvant  en  perir.  Mais  sans  la  résistance,  e' était,  à 
ses  yeux,  la  royauté  impuissante  pour  le  bìen,  accep- 
tant  une  part  de  solidarité  dans  les  erreurs  revolution- 
naires,  ne  pouvant  plus,  après  s'étre  désarmée,  rìen 
d'efBcace  pour  le  salut  du  pays. 

C'est  de  là  que  lui  venaient  les  angoisses  de  son 
àme.  J'en  avais  été  profondément  énnu.  Qui  donc 
aurait  pu  ne  pas  les  respecter?  Son  parti  était  pris  tou- 
tefois  de  ne  pas  accepter  à  titre  définitif  le  drapeau 
tricolore  ;  il  ne  croyait  pas  pouvoir  aller  jusque-Ià. 
Mais  son  parti  n'était  pas  pris  de  repousser  Toccasion 
qui  lui  était  offerte  d'assurer  le  relèvement  du  pays  ; 
et,  soucieux  de  ne  rien  compromettre,  il  ne  voulaiti 
ce  moment  rien  brusquer, 

M.  Ernoul  lui  avait  adressé  successi vement  deux 
notes  pour  lui  représenter  que  la  question  du  drapeau 
pouvait  ètre  une  pierre  d'achoppement  pour  la  monar- 
chie, et  solliciter  de  lui  une  déclaration  qui  permit  de 
grouper  les  concours.  Après  d'autres  députés  qui 
étaient  allés  spontanément  et  a  titre  individuel  lui 
exposer  des  considera tions  analogues,  MM.  Merveil- 
leux  du  Vigneaux  et  Sugny  d'abord,  M.  Combier 
ensuite,s'étaient  rendus  à  Frohsdorff  comme  délégués 
de  M.  Ernoul,  pour  appuyer  de  leurs  instanceset  com- 
pléter  par  leurs  informations  les  notes  pressantes  et 
réitérées  du  ministre. 
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t  puis,  j'étais  venu  moi-méme  comme  délégué  de 
)inmission  des  neuf,  et  par  cela  mémedes  groupes 
larchiques  de  l'Assemblée.  «  Durant  de  longues 
!ures,  comme  le  disait  le  Prince  dans  sa  lettre,  je 
ivais  entreteiiu  des  destinées  de  notre  chère  et  bien- 
tnée  patrie.  »  Je  lui  avais  fait  entendre  la  voix  du 
>  appelant  la  monarchie  de  ses  voeux  et  de  ses  espé- 
res,  acceptant  que  Henri  V  remtt  en  honneur  le 
)eau  de  Henri  IV,  mais  le  suppliant  de  laisser  sub- 
ir aussi  à  coté  du  drapeau  de  Tancienne  France,  ou 
oe  de  fondre  en  quelque  sorte  avec  le  vieil  étendard 
lutre  drapeau  sous  les  plis  duquel  trop  de  Francais 
ent  morts  glorieusement  au  service  de  la  patrie  pour 
1  ne  fùt  pas  devenu  un  drapeau  national.  Et  alors, 
avers  les  résistances  du  Prince,  j'avais  compris  ses 
oisses,  et  après  de  laborieux  pourparlers,  si  je 
^ais  pu  obtenir  de  lui  tout  ce  que  j'aurais  voulu, 
dis  pourtant  été  autorisé  à  apporter  en  son  nom  les 
X  déclarations  que  je  n'ai  pas  besoin  de  redire  et 
étaient  loin  d'étre  sans  importance. 
ans  doute,  si  la  difficulté  sur  le  drapeau  était 
irnée  jusqu'après  Télévation  du  Roi  au  tróne,  si 
ne  devait  alors  se  résoudre  qu'avec  Tassentiment 
représentants  du  pays,  le  Prince  gardait  son 
ère  liberté  de  présenter  «  une  solution  compatible 
3  son  honneur  »  et  ne  s'engageait  pas,  en  cas  de 
iccord,  à  en  accepter  une  autre.  Il  y  avait  là  un 
uè  qui  était  très  réel  ;  mais  on  était  résolu,  malgré 
isque,  à  faire  la  monarchie. 

<e  18  octobre,  nous  en  étions  là;  et  la  campagne 
t  décidée. 
lais,  d'un  coté,  trois  semaines  devaient  s'écouler 
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avant  la  rentrée  de  rAssemblée  nationale.  D'un  autre 
còte,  le  Roi  devait,  pendant  tout  ce  temps,  rester  i 
Frohsdorff,  loin  de  Paris,  livré  à  ses  znéditatìons  §oli- 
taires.  C'est,  à  vrai  dire,  dans  ces  deux  faits  que  se 
trouve  Texplication  de  la  lettre  du  27  octobre. 

Si,  en  effet,  du  jour  méme  où  Tentreprise  futdét 
nitivement  résolue,  dès  le  lendemain  de  la  réimionda 
18  octobre,  T Assemblée  avait  pu  étre  convoquée  et 
immédiatement  saisie  du  projet  de  résolution  préparé 
par  la  commission  des  neuf,  la  question  s'y  serait  pré- 
sentée  dans  sa  sincerile  et  dans  sa  vérité,  sans  a?oir 
passe  par  le  laminoir  de  la  presse,  sans  avoir  été  défi- 
gurée  par  des  commentaires  inexacts  et  par  les  suppo- 
sitions  hasardées  d'un  public  surexcité  et  mal  informe. 
Les  malentendus  ne  se  seraient  pas  produits  ;  les  sur 
ceptibililés  et  les  alarmes  du  Roi  n'auraient  pas  été 
éveillées;  la  lettre  du  27  octobre  n'aurait  pas  été 
écrite. 

Mais  pendant  quinze  jours  nous  fùmes  à  Paris  dans 
la  poussière  de  la  bataille.  Cbaque  jour  une  nouvelle 
était  inventée;  cbaque  jour  on  faisait  circuler  un  nou- 
veau  commentaire  des  intentions  du  Roi .  On  disait  et  od 
écrivait  tantótqu'il  avait  accepté  le  drapeau  tricolore, 
tantót  qu'il  se  bornerait  à  demander  qu'on  le  modifiàt 
en  y  joignant  une  longue  fiamme  bianche  et  l'écusson 
fleurdelisé  de  la  maison  de  France,  tantót  qu'il  n'avait 
rien  voulu  accepter  de  définitif  avant  d'étre  sur  le 
tróne,  mais  qu'il  se  résignerait  à  tout  après  y  étre 
monte.  Les  suppositions  allaient  leur  train;  les  imagi- 
nations  se  donnaient  carrière.  Au  milieu  de  celta  a^- 
tation  fiévreuse,  nous  avions  sans  doute  rigoureuse- 
ment  maintenu,  dans  les  régions  parlementaires  et 
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ftfficielles,  le  texte  exact elle  sens  loyal  des  déclarations 

lu  Prince.  Mais,  il  fautle  dire,  un  courant  s'était  forme 

lans  le  public  qui  allait  au  delà  de  ces  déclarations,  et 

M onsieur  le  comte  de  Chambord  dut  en  étre  préoccupé. 

Et   pourtant,  si  Monsieur  le  comte  de  Chambord 

s'était  trouvé  en  France  ou  près  de  France,  si  nous 

avions  pu  chaque  jour  nous  tenir  en  rapport  avec  lui, 

s'il  avait  subi,  comme  nous,  le  contre-coup  des  émo- 

tions  diverses  du  public,  s'il  avait  pu,,  comme  nous,  se 

rendre  compte  de  ce  doublé  fait  qu'il  fallait,  en  conte- 

nant  lesentrainements  excessifs,  ne  pas  décourager  les 

bonnes  volontés  hésitantes,si  nous  avions  pu,jour  par 

jour,  heure  par  heure,  faire  passer  dans  son  àme  les 

impressions  qui  agitaient  les  nòtres,  lui  bien  montrer 

que,  malgré  tous  ces  bruits,  malgré  toutes  ces  apprécia- 

tions  de  journaux  exagérées  et  contradictoires,  le  ter- 

rain  qu'il  avait  accepté  n'était  pas  officiellement  en- 

lamé,  que  c'est  sur  ce  terrain,  non  sur  un  autre,  que  la 

question  se  poserait  et  que  la  monarchie  serait  votée  par 

TAssemblée,  je  suis  convaincu  que  Monsieur  le  comte 

de  Chambord  serait  entré  dans  les  nécessités  de  la  situa- 

tion;  la  lettre  du  27  octobre  n'aurait  pas  été  écrite. 

Mais  Monsieur  le  comte  de  Chambord  était  à  Frohs- 
dorff.  Il  y  était  seul  en  face  de  ses  pensées.  L'impres- 
sion  que  nos  loyales  paroles  avaient  pu  faire  sur  lui 
allait  s'affaiblissant;  ses  impressions  premières,  que 
nous  avions  un  peu  ébranlées  sans  les  détruire,  allaient 
grandissant.  Il  voyaitque  les  journaux  dépassaientpar 
leurs  commentaires  la  portée  de  ses  déclarations  et 
quelquefois  la  dénaturaient.  Il  ne  voyait  pas  les  efforts 
que  nous  faisions  pour  que,  dans  le  milieu  gouverne- 
mental  et  parlementaire,  la  vérité  vraie  fùt  connue  et 
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que  laliberté  du  Roi,audeIà  de  ses  deux  déclarations, 
fùt  pleinement  réservée.  11  craignit  sans  doute  de  se 
trouver,  Theure  venue,devaiit  un  état  d'opinion  qui  ne 
lui  iaisseraìtd'autre  alternative,  après  son  élévationaa 
tròne,que  d'accepterle  drapeau  tricolore  ouderenoo- 
cer  au  pouvoir  presque  au  lendemain  de  son  avènement. 

On  a  beaucoup  dit  qu'il  se  decida  à  écrire  sa 
lettre  après  avoir  eu  connaissance  du  procès-verhal 
du  centre  droit.  Ce  document  lui  faisait  dire  quii 
saluerait  avec  bonheur  le  drapeau  tricolore,  et  quii 
présenterait  plus  tard,  non  une  solution,  mais  une 
transaction  compatible  avec  son  honneur.  Que  ce 
compte  rendu  inexact  Tait  mécontenté  très  vive- 
ment,  on  n'en  saurait  douter.  Je  dois  cependant  faire 
observer  que  la  rectification  de  YVnion,  qui  emprun- 
tait  une  grande  importance  aux  circonstances  et  aui 
conditions  dans  lesquelles  elle  fut  faite,  fut  connue 
de  lui  avant  le  27  octobre.  Car  cette  rectification 
fut  publiée  le  soir  du  24  octobre;  le  numero  de 
VUnion  qui  la  renfermait  dut  parvenir  à  Frohsdorff 
le  matin  du  26;  et  la  lettre  royale,  datée  du 
27  octobre,  ne  dut  étre  envoyée  que  le  28,  puis- 
qu'elle  ne  parvint  à  Paris  que  le  29  à  minuit.  J'ajoute 
que  le  Prince  dut  connaitre,  —  car  on  se  serail 
bien  gardé  de  les  lui  laisser  ignorer,  —  les  détails  si 
significatifs  de  la  négociation  qui  avait  précède  cette 
rectification  et  lui  avait  donne  un  caractère  si  rassu- 
rant  pour  la  sauvegarde  des  véritables  intentions  de 
Monseigneur  et  de  la  liberté  qu'il  s'était  réservée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  méme  de  cet  incident, 
Monsieur  le  comte  de  Ghambord  put  croire  à  un  cou- 
rant  qui  se  formait,  sous  l'action  de  la  presse,  eo 
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faveur  du  maintien  définìtif  du  drapeau  tricolore 
et  à  un  malentendu  de  Topinion  sur  ses  sentiments 
à  cet  égard.  li  vouiut,  au  risque  de  tout  rompre,  en 
finir  avec  toute  équivoque,  et  brusquer  la  situation; 
de  là  sa  lettre. 

Il  Técrivit  sous  riofluence  d'une  émotion  assez 
longtemps  concentrée  qui  éclatait  tout  à  coup  avec 
une  sorte  d'impetuosi  té;  de  là  Taccent  un  peu  vif  et 
peut-ètre  trop  fièrement  résolu,  dans  son  éloquence, 
de  cette  lettre  qui  fit  avorter  soudainement  une  entre- 
prise  dont  le  succès  paraissait  assuré. 

Là  se  trouve,  à  mon  sens,  la  véritable  explication 
de  la  lettre  du  27  octobre.  Cette  explication  se  résumé 
dans  ces  deux  faits  :  FAssemblée  se  réunit  trop  tard, 
et  Frohsdorff  était  trop  loin  de  la  France. 


CHAPITRE  X 

HONSIEUR    LE    COHT£    DE    CHAMBORD    A    VERSAILLES. 
LA    LOI    DU    20     NOVEMBRE     1873. 


Rentrée  de  l'Assemblée.  —  Le  mestage  du  maréchal.  —  La  proposition 
de  prorogatioQ.  —  Un  premier  débat.  —  La  nomination  d'ane  com- 
mìssion.  —  Une  réunion  chez  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  —  Mon- 
sieur  le  comte  de  Chambord  à  Versailles.  —  Le  rapport  de  M.  La- 
boulaye.  —  Un  nouveau  message.  —  La  discastion  du  projet  de 
prorogation.  —  MM.  Bertauid,  Praz-Paris  et  de  Castellane.  — 
M.  Jules  Simon.  —  M.  Emoni.  —  L'appel  au  peuple  et  M.  Rouher. 

—  L'amendeiiient  de  M.  Depeyre.  —  Le  vote.  —  Un  mot  de 
M.  Jules  Simon.  —  Ma  déclaration.  —  L'impretsion  de  l'Assemblée. 

—  M.  de  Belcastel.  —  Le  Soieil  et  l'Union.  —  Monsieur  le  comte 
de  Chambord  quitte  Versailles.  —  Ses  idées.  —  Son  caractère.  — 
La  noblcsse  de  son  àme.  —  Une  erreur  digne  de  respect. 


I 


Le  5  novembre,  rAssembléenationalerepritses  Ira- 
vaux.  Le  maréchal  président  de  la  République  lui 
adressa  un  message. 

tt  Peut-étre  penserez-vous,  disait  ce  message,... 
que,  dans  Tétat  présent  des  faits  et  des  esprits,  Téta- 
blissement  d'une  forme  de  gouvernement,  quelle 
qu'elle  soìt,  qui  engagé  indéfiniment  Tavenir,  pré- 
sente de  graves  difficultés.  Peut-étre  trouverez-vous 
prudent  de  conserver  à  vos  institutions  le  caractère  qui 
leur  permet  de  rallier  comme  aujourd'hui,  autour  du 
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pouvoir,  tous  les  amis  de  Tordre  sans  distinction  de 
partis... 

«  Si  VOU8  en  jugez  ainsi,  permettez  à  celui  que  vons 
avez  élu  sans  qu'il  ait  recherché  cet  honneur  de  vous 
dire  avec  franchise  son  sentiment.  Pour  donner  au 
repos  public  une  garantie  sùre,  il  manque  au  regime 
actuel  deux  conditions  essentielles  doni  vous  nepouvez 
s**  is  danger  le  laisser  prive  plus  longtemps  :  il  n'a  ni 
r^utorité,  ni  la  stabilite  suffisantes.  » 

C'était  comme  la  préface  de  la  proposition  de  pro- 
rogation  des  pouvoirs  du  maréchal.  Le  general  Chan- 
garnier  déposa  cette  proposition  elle-méme  tout  aus- 
sitót.  Les  différents  partis  s'empressèrent  de  prendre 
position. 

MM.  de  Goulard,  Depeyre  et  Baragnon  demandè- 
rent,  au  nom  du  centre  droit  et  de  la  droite,  Turgence 
et  le  renvoi  immédiat  de  la  proposition  à  une  commis- 
sion  speciale.  —  MM.  Rouher,  Eschasseriaux  et  Prax- 
Paris  déposèrent,  au  nom  du  groupe  imperialiste,  une 
proposition  d'appel  au  peuple  et  demandèrent  que 
l'examen  connexe  de  la  proposition  de  prorogation  et 
de  celle  d'appel  au  peuple  fùt  renvoyé  à  la  commission 
qui  serait  nommée  pour  la  préparation  des  lois  consti- 
tutionnelles.  —  M.  Dufaure,  au  nom  du  centre  gauche, 
soutint  qu'on  ne  pouvait  séparer  Torganisation  du 
pouvoir  exécutif  de  celle  du  pouvoir  législatif,  et 
conclut,  comme  M.  Rouher,  bieu  que  par  des  motifs 
différents,  au  renvoi  de  la  proposition  de  prorogation 
à  la  commission  qui  serait  nommée  pour  Télaboration 
des  lois  constitutionnelles.  —  M.  Jules  Grévy,  au  nom  de 
la  gauche,  se  rattacha  à  la  mème  conclusion,  en  décla- 
rant  d'ailleurs,  avec  ce  dogmatisme  doctrinairement 
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radicai  qui  était,  si  je  puis  ainsi  dire,  dans  le  tempé- 
rament  de  son  esprit,  qu'un  pouvoir  exécutif  fonde  en 
dehors  de  toute  organisation  constitutionnelle  serait 
un  pouvoir  extralégal  et  par  conséquent  nul  de  soi. 

Le  président  du  conseil,  au  nom  du  gouverDement, 
reclama,  en  quelques  brèves  et  fermes  parole? , 
Turgence  et  le  renvoi  immédiat  de  la  proposition  à 
une  commission  speciale  qui  aurait  le  mandai  de  pré- 
senter,  à  bref  délai,  un  rapport  à  l'Assemblée. 

L'urgence  fut  d'abord  votée;  le  scrutin  fiitensuite 
ouvert  sur  le  renvoi  de  la  proposition  de  prorogation 
à  la  commission  qui  serait  nonoimée  pour  Texamen  des 
lois  constitutionnelles  ;  ce  renvoi  fut  repoussé,  mais  il 
ne  le  fut  qu'à  une  majorité  de  14  voix,  par  362  voix 
contre  348.  Par  suite  de  ce  vote,  la  proposition  fut 
renvoyée  à  une  commission  speciale,  selon  la  demande 
qu'en  àvaient  faite  de  concert  ses  promoteurs  et  legou- 
vernement. 

L'Assemblée  était  donc  coupée  en  deux  portions 
presque  égales.  On  put  le  constater  encore  à  Toccasion 
de  la  nomination  de  la  commission  speciale.  Farmi  les 
quinze  commissairesélus,  sept  seulement  étaient  favo- 
rables  à  la  proposition  de  prorogation.  Les  huitautres 
la  repoussaient,  ou  ne  Tadmettaient  que  sous  la  réserve 
d'une  ratification  ultérieure  par  une  disposition  des 
lois  constitutionnelles. 

Lorsque  vint  la  discussion  de  la  proposition,  la 
majorité  conservatrice  se  reconstitua  ;  elle  se  montra 
décidée  et  compacte.  Mais  dans  les  premiers  jours  de 
la  session,  elle  semblait  douteuse,  ou  tout  au  moins 
hésitante.  C'était,  il  faut  le  dire,  la  conséquence  de 
Téchec  monarchique  et  comme  le  commencement  de 
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cet  ébranlement  qui,  après  des  fluctuations  dìverses, 
Bnit  par  aboutir,  en  1875,  au  vote  d'une  constitution 
républicaìne  par  une  Assemblée  foncièrement  royaliste. 


II 


Un  jour  de  la  seconde  semaine  de  novembre,  et 
pendant  que  la  commission  délibérait  encore,  mon 
ami  M.  de  Garayon  me  pria  de  vouloir  bien  me  ren- 
dre  le  lendemain,  à  une  heure  de  Taprès-midi,  chez 
M .  le  marquis  de  Dreux-Brézé  pour  causer  de  la  situation 
et  d'informations  à  transmettre  à  Monsieur  le  comte  de 
Chambord,  qui  s'était  rapproché  de  France  à  tout  événe- 
ment.  Je  m'y  rendis,  et  je  trouvai  chez  M .  de  Dreux- 
Brézé,  en  méme  temps  que  MM.  de  Blacas  et  lui, 
les  trois  excellents  collègues  avec  qui  je  m'étais  ren- 
contré  à  Salzbourg,  MM.  de  Garayon,  Lucien  Brun  et 
de  Gazenove  de  Pradine. 

Les  représentants  de  Monseigneur  nous  demandò- 
rent  si  la  campagne  monarchique  nous  paraissait  aban- 
donnée,  ou  s'il  restai t  encore  quelque  chance  de  la 
reprendre.  Ils  nous  dirent  que  Monsieur  le  comte  de 
Ghambord  n'était  pas  très  éloigné  de  France,  et  qu'il 
se  tenait  à  la  disposition  du  pays  si  on  le  rappelait  dans 
des  conditions  compatibles  avec  son  principe  et  avec 
son  honneur. 

Invite  par  mes  collègues  à  dire  mon  a  vis,  je  déclarai 
d'abord  qu'en  ce  qui  me  concernait^  j'étais  trop  con- 
teste et  trop  discutè,  à  la  suite  du  dernier  échec,  pour 
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que  je  pusse  me  flatter  d'étre  encore  un  ìntermé- 
diaire  utile,  qu'on  pouvaii  néanmoins  compier  sur  ma 
bonne  volontc  et  sur  mon  dévouement,  mais  que  la 
situation  me  paraissait  bien  compromise. 

«  On  ne  voulait,  ajoutai-je ,  faire  la  monarchie  au 
début  qu'avec  la  garantie  acceptée  par  le  Roi  du  main- 
tien  définitif  du  drapeau  tricolore.  Après  mon  retour 
de  Salzbourg,  on  avait  consenti  à  la  faire  avec  le 
maintien  du  drapeau  tricolore  jusqu'après  la  prise  de 
possession  du  pouvoir  par  le  Roi,  la  réserve  acceptée 
que  le  Roi  présenterait,  après  son  élévation  au  tróne, 
une  solution  compatible  avec  son  honneur,  la  condi- 
tion  que  la  question  serait  réglée  par  Taccord  du  Roi 
et  de  la  représentation  nationale.  On  savait  qu'il  y 
avait  là  un  risque  de  conflit;  on  courait  ce  risque 
avec  Tespoir  qu'il  se  dénouerait  par  une  entente.  Je 
n'avais  pas  pourtant  laissé  ignorer  que  les  pensée» 
actuelles  du  Prince  ne  me  permetlaient  pas  de  faire 
espérer  quMl  se  résignerait  au  drapeau  tricolore; 
j'avais  déclaré  que  sa  liberté  restait  entière  au  delà  de 
ses  deux  déclarations.  On  avancait  néanmoins  sur  ce 
terrain. 

«  Aujourd'hui,  je  craindrais  beaucoup  qu'on  ne  le 
trouvàt  pas  suFfisant.  Si  cependant  le  Roi  croyait  pou- 
voir accepter  d'une  part  Tancien  projel  de  la  commis- 
sion  des  neuf,  en  ce  qui  concerne  les  questions  consli- 
tutionnellcs,  ce  dont  je  ne  doute  pas,  si  d'autre  part, 
en  se  réservant  de  proposer  sur  le  drapeau,  après  son 
élévation  au  tróne,  la  solution  qui  répond  à  ses  désirs, 
il  se  confìait  à  la  générosité  de  l'Assemblée,  s'il  con- 
sentaità  donner  Tassurance  que  la  question  se  dénoue- 
rait par  une  conciliation  amiable  et  ne  ferait  en  aucun 
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cas  surgir  un  conflit,  je  n'exprime  qu'une  impression  ; 
mais  je  vois,  dans  le  centre  droitlui-méme,  sans parler 
de  la  droite,  tant  de  regrets  de  n'avoir  pu  mener 
Tentreprise  monarrhique  à  bonne  fin,  tant  d'inquié- 
tudes  sur  Tavenir,  de  si  grands  doutes  sur  la  possibi- 
lité  d'échapper,  avec  Texpédient  de  la  prorogation,  à 
une  république  radicale,  j'ai  tant  de  confiance  d'ail- 
leurs  dans  Tabnégation  du  maréchal  de  Mac  Mahon 
que  selon  moi,  dansdetelles  conditions,  la  monarchie 
pourrait  reprendre  toutes  ses  chances. 

«  il  faudrait  toutefois  de  la  part  du  Prince  une  ré- 
solution  qui  se  produisit  tout  au  moins  avant  le  vote 
de  la  prorogation.  Or,  Monseigneur  voudra-t-il,  Mon- 
seigneur  pourrait-il  méme,  après  sa  lettre  du  27  octo- 
bre,  consentir  à  des  concessions  plus  larges  que  celles 
dont  on  se  contentait  précédemment?  C'est  une  ques- 
tion  de  dignité  dont  il  est  le  seul  juge  et  sur  laquelle 
je  ne  me  permettrai  pas  de  hasarder  un  avis.  Mais 
s'il  ne   croit  pas  pouvoir  accepter  ce  terrain,  il  n'y 
aura   à   coup  sur    de  majorité   sur  aucun   autre;    et 
je   crains  dès  lors  que  rien  ne  soit  possible  actuelle- 
ment.  » 

C'était  en  effet  la  vérité  de  la  situation.  Après  un 
entretien  qui  continua  à  rouler  dans  le  méme  cercle 
d'idées,  MM.  de  Brézé  et  de  Blacas  nous  remercièrent 
de  nous  étre  rendus  à  leur  appel,  sans  nous  dire,  du 
reste,  ni  quelles  étaient  les  intentions  du  Prince,  ni  où 
il  se  trouvait. 

Monseigneur  était  à  Versailles.  Deux  jours  après,  je 
rencontrais  le  vénérable  gardien  des  Capucins  du  cou- 
vent  de  Versailles,  le  R.  P.  Marcel,  qui  m'accordait 
une  cordiale  bienveillance  en  échange  de  mon  respec- 
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tueux  attachement  pour  lui.  Nous  causàmes  des  évé- 
nements  du  jour,  et  il  me  dit  :  «  Vous  n^avez  donc  pas 
de  nouvelles  à  me  donner?  Je  veux,  moi,  vous  en 
donner  une  qui  vous  surprendra  peut-étre,  etqueje 
Gonfie,  du  reste,  à  votre  absolue  dìscrétion,  cardai 
engagé  la  mienne.  Monsieur  le  comte  de  Chambord 
est  à  Versailles  depuis  deux  jours.  » 

—  «  En  étes-vous  sur?  » 

—  «  Absolument  sur,  reprit-il,  je  suis  alle  hier  et  ce 
matin  lui  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  la  maison 
où  il  est  descendu,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  m'enlre- 
tenir  avec  lui.  » 

—  a  Vous  a-t-il  parie  de  ses  projets?  » 

—  «  Il  ne  m'en  a  rien  dit,  et  je  me  suis  gardé  de  lui 
poser  des  questions  qui  auraient  pu  lui  sembler  indis- 
crètes.  Il  m'a  pam  plus  attristé  que  décu;  il  est,  du 
reste,  très  calme,  très  digne,  très  souriant  et  très  ben. 
Gomme  je  lui  disais  que  je  suis  de  vos  amis,  il  ma 
parie  de  vous  avec  sympathie.  Vous  étes,  du  reste,  la 
première  figure  de  connaissance  qu'il  ait  vue  en  arri- 
vant  en  voiture  à  Versailles.  Vous  vous  dirigiez  précipi- 
tamment  du  coté  de  la  gare.  Il  s'est  reculé  dans  le  fond 
de  sa  voiture  pour  que  vous  ne  pussiez  pas  le  voir.  Mai» 
il  vous  a  bien  reconnu.  »  Singulière  coì'ncìdence!  Au 
moment  où  le  Prince  m'avait  apercu,  je  courais  vers 
la  gare  pour  me  rendre  à  Paris  en  répondant  à  Tappe! 
de  M.  de  Dreux-Brézé. 

Je  gardai  un  secret  absolu  surcettecommunication. 
Du  reste,  à  part  les  ministres  et  un  très  petit  nombre 
de  députés,  on  ignora  généralement  la  présence  de 
Monseigneur  à  Versailles.  Le  public  ne  la  soupconna 
pas;  et  dans  les  régions  parlementaires  elles-mémes, 
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la  nouvelle  ne  cìrcula  que  dans  un  milieu  très  restreint 
et  à  retai  de  vague  rumeur. 

Monseigneur  fit  connaiire  au  maréchalde  Mac  Malion 
son  arrivée  et  son  désir  de  s'entrelenir  avec  lui.  Le 
maréchal  eut  la  délicatesse  de  n'en  pas  parler  à  ses 
ministres  —  je  le  tiens  de  M.  le  due  de  Broglie  —  afin 
de  ne  pas  engager  leur  responsabilité  dans  la  réponse 
qu'il  devait  faire  au  Prince.  J'ignore  s'il  prit  conseil 
d'autres  personnes  ou  s'il  se  determina  de  son  propre 
mouvement.  Toujours  est-il  qu'il  declina  respectueu- 
sement  Thonneur  de  Tentretien  que  le  Prince  avait 
désiré,  en  exprimant  le  regret  que  le  devoir  de  sa  situa- 
tion  ne  lui  permit  pas  de  Taccepter.  Ilaurait,  en  outre, 
fait  transmettre  Tassurance  au  Prince  que  tant  qu'il 
lui  conviendrait  de  rester  en  France,  soit  en  gardant 
V incognito,  soit  ens'y  montrantpubliquement,  sa  sécu- 
rité  serait  entière,  et  que  sa  liberté  serait  respeetée; 
que,  comme  homme  et  comme  chef  du  gouvernement, 
il  s'en  rendait  garant  (1). 

Monseigneur  fit  appeler  également  un  general  dont 
la  distinction  d'intelligence  égalaitle  brillant  courage, 
et  qui,  dans  son  amour  pour  la  France,  dans  sapassion 
pour  Tordre,  dans  son  désir  de  voir  le  pays  se  rele- 
ver  sous  une  auto  ri  té  stable,  avait  appelé  de  tous 
ses  voeux  le  rétablissement  de  la  monarchie  et  était 
désolé  de  son  échec.  C'était  un  esprit  ardent  et  résolu. 
Il  avait  une  fermeté  qui  grandissait  devant  Fobstacle 
et  ne  sedéconcertaitjamais.  Ilserenditavecempresse- 
menta Tappel  du  Prince.  On  a  fait  des  versions  diverses 

(1)  Je  ne  parie  de  la  réponse  du  maréchal  que  d'aprèt  des  renteigne-* 
menu  qui  pastaient  pour  accrédités,  mais  dont  je  ne  puis  pertonnelle- 
ment  garantir  l'exactitude. 
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sur  leur  entretien;  je  ne  les  tiens  pas  d'une  source 
assez  sùre  pour  les  reproduire.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain,  c'est  quii  ne  s'agissait  à  aucun  degré  d'imposer 
une  solution  par  la  force.  Le  Prince  et  le  general  se 
quiitèrent  charmés  Tun  de  Fautre.  Mais  leur  entretien 
ne  put  aboutir  à  aucun  resultai  pratique;  il  resta 
secret  et  ne  se  traduisit  par  aucun  acte  extérieur. 

Monsieur  le  comte  de  Ghambord  n'entra,  je  crois, 
en  communication  avec  aucun  autre  personnage  mèle 
à  la  politique,  du  moins  avant  le  vote  sur  le  projet  de 
prorogation.  Il  semble  qu'il  ait  voulu,  d'une  part, 
constater  par  sa  présence  qu'il  ne  se  dérobait  pas  à  la 
tàche  si  on  lui  faisait  appel  dans  des  conditions  que 
son  honneur  royal  crùtpouvoir  accepter;  d'autrepart, 
montrer,  par  sa  réserve  presque  absolue,  que  s'il 
croyait  étre  le  salut,  il  n'entendait  pas  pourtant  étre 
un  obstacle  A  ce  qui  était  tenie  pour  donner  au  pays 
un  peu  de  sécurité  relative.  C'étaii  là  une  atiitude  où 
la  dignité  du  caractère  moral  du  Prince  était  rehaussée 
par  la  grandeur  de  Tabnégation. 


Ili 


Les  délibérations  de  la  commission  cbargée  d'exa- 
miner  le  projet  de  prorogation  s'étaient  prolongées 
plus  qu'on  ne  Tavait  suppose  et  plus  que  le  gouverne- 
ment  ne  Taurait  désiré.  M.  Laboulaye,  qui  apparte- 
nait  au  centre  gauche,  fut  désigné  comme  rapporteur. 
Il  ne  lut  son  rapporta  l'Assemblée  que  le  15  novembre. 
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M.  Laboulaye  était  un  esprit  très  liberal,  très  épris 
le  la  conslitution  républicaine  des  États-Unis,  pour- 
;uivant  Fidéal  d'une  société  démocratique  où  l'auto- 
•ité  serait  en  quelque  sorte  réduite  à  la  portion  con- 
jrue,  où  la  liberto  la  plus  large  et  la  plus  entière  pour 
tous  serait  à  elle-méme,  par  une  sorte  de  balance  des 
Jroits  respectifs  qu'elle  mettrait  en  mouvement,  son 
propre  contrepoids.  Il  s'était  rallié  à  l'Empire  au 
moment  de  sa  transformation  libérale,  en  1870. 
Membre  de  l'Assemblée  nationale,  il  avait  été  un 
défenseur  très  résolu  de  la  politique  et  du  gouverne- 
ment  de  M.  Thiers.  Depuis  le  24  mai,  il  était  passe  à 
l'opposition,  sans  se  départir,  d'ailleurs,  de  sa  modé- 
ration  habituelle  de  caractère  et  de  langage.  La  tenta- 
tive  monarcbique  lui  avait  déplu  sans  l'irriter;  la  pro- 
rogation  des  pouvoirs  du  maréchal  ne  lui  répugnait 
pas,  pourvu  qu'on  la  rattachàt  à  un  ensemble  de  pou- 
voirs républicains  constitutionnellement  établis.  Ce 
qu'il  voulait,  c'était  organiser  la  République  en  y  fai- 
saut  place  au  pouvoir  du  maréchal  prorogé  au  besoin 
pour  une  durée  assez  longue.  Ce  qu'il  ne  voulait  pas, 
c'était  organiser  un  regime  qui  se  personnifiàt  exclusi- 
vement  dans  le  maréchal  et  qui  laissàt  en  suspens  la 
questìon  de  forme  degouvernement. 

Il  faut,  du  reste,  lui  rendre  cet  hommage  que  son 
libéralisme  était  sincère  autant  qu  impartial,  et  que  le 
jacobinisme  n'avait  pas  de  plus  ardent  adversaire.  Si 
la  distinction  et  la  facile  souplesse  de  son  talent  ne  le 
préservaient  pas  toujours  d'idées  un  peu  chimériques, 
la  droiture  et  la  générosité  de  son  coeur  le  mettaient 
en  révolte  contre  toutes  les  oppressions.  En  1875,  il 
nous  aìda  puissamment  à  conquérir  la  liberté  de  l'en- 
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seìgnement  supérieur.  En  1880,  le  fameux  article  " 
qui  enlevait  aux  religieux  le  droit  d'enseigner,  et  les 
décrets  du  29  mars  qui  leur  dispuiaient  le  droit 
d'exister,  furent  Tobjet  de  ses  vigoureuses  protesta- 
tions.  On  y  sentait  les  répulsions  d*une  àme  loyaleet 
la  résistance  indignée  d'un  coeur  honnéte. 

Dans  le  rapport  qu'il  lut  à  l'Assemblée  le  15  no- 
vembre, on  retrouvait  toutes  les  qualìtés  délicates  et 
aussi  toutes  les  subtilités  un  peu  raffinées  de  cet  esprit 
distingue.  Après  avoir  mis  en  dehors  et  au-dessus  do 
débat  le  maréchalde  MacMahon,  et  apprécié  son  carac- 
tère  et  ses  services  avec  impartialité,  l'honorable  rap- 
porteur  abordait  la  question  constitutionnelle.  llTex- 
posait  avec  clarté,  avec  méthode,  avec  finesse,  avec 
de  justes  égards  pour  l'opinion  qu'il  combattait,  en 
homme  qui  se  piaìt  aux  déductions  abstraites  de  la 
théorie  et  qui  se  de  robe,  par  tendance  naturelle  d'esprit 
et  par  habileté  de  discussion,  à  l'étreinte  embarras- 
sante  des  faits.  Son  style  dèlie,  élégant,  orné  avec 
mesure,  où  toutes  les  nuances  étaient  graduées  avec 
goùt,  était  comme  une  fidèle  image  de  sa  pensée  qui 
avait  plus  d'ingéniosité  que  d'ampleur,  plus  d'agré- 
ment  que  de  force.  Le  rapport  concluait  d'ailleurs  à 
une  prorogation  de  pouvoirs  de  cinq  ans  au  lieu  de 
dix  ans,  et  y  mettait  la  condition  qu'elle  serait  ratiBée 
par  les  lois  constitutionnelles  et  n'aurait  un  caractère 
définitif  qu'après  le  vote  de  ces  lois. 

La  discussion  fut  renvoyée  au  lundi  1 7  novembre. 
Mais  ce  jour-là,  le  maréchal  adressa  un  nouveau  mes- 
sage  à l'Assemblée.  Une  demandait,  pour  ses  pouvoirs, 
qu'une  durée  de  sept  ans,  acceptant  ainsi  une  transac- 
tion entre  la  durée  de  dix  ans  proposée  par  ses  amis, 
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et  celle  de  cinq  ans  concédée  par  la  commission.  Mais 
il  repoussaìt  péremptoìrement  la  condition  suspensive 
qui  renvoyait  aux  lois  constitutionnelles  les  effets  défi- 
nitifs  du  vote  de  TAssemblée. 

Une  vive  agitation  suivit  la  lecture  de  ce  message. 
L»a  majorité  se  sentait  forti6ée;  mais  Toppositiou  se 
montra  très  irritée.  Le  message  avait,  en  effet,  une 
incontestable  gravite.  La  démission  du  maréchal  était 
manifestement  au  bout  d'un  refus  de  l'Assemblée  de 
se  préter  à  la  doublé  condition  réclamée  par  le  docu- 
ment  présidentiel.  On  était  en  face,  non  plus  seule- 
meni  d'une  crise  ministérielle,  mais  d'une  crise  gou- 
vernementale.  Après  un  débat  sans  grand  intérét,  la 
discussion  fut  encore  renvoyée  au  lendemain. 


IV 


Le  mardi  18  novembre,  la  bataille  s'engagea.  La 
commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  main- 
tint  ses  conclusions  malgré  le  message  présidentiel. 

M.  Bertauld  prit  le  premier  la  parole  pour  soutenir 
le  projet  de  la  commission.  Jurisconsulte  éclairé,argu- 
mentateur  subtil,  esprit  à  la  fois  étroit  et  dèlie,  com- 
pliqué  et  caustique,  il  était  redouté  pour  ses  traits  qui, 
malgré  leur  rudesse,  étaient  parfois  assez  acérés.  Il 
avait  plus  d'étendue  dans  les  lumières  que  d'élévation 
dans  la  pensée;  sa  parole  manquait  de  puissance  et  de 
charme.  Il  était  néanmoins  très  écouté  à  cause  de  son 
très  réel  8avoir,plus  écouté,  à  vrai  dire,  que  suivi.  Le 
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discours  qu'il  pronon^a  dans  le  débat  sur  la  proroga- 
tion,  bìen  qu'il  ait  été  peut-étre  un  de  ses  meilleun, 
se  dispersa  dans  les  accessoires  de  la  question  et  fut, 
après  tout,  plus  pìquant  que  puissant. 

Après  lui,  M.  Prax-Paris  conibattit  la  prorog^ation  à 
un  autre  point  de  vue  et  soutint,  en  termes  d'aillenrs 
très  convenables  et  très  mesurés,  la  thèse  de  Tappel 
au  peuple. 

M .  de  Castellane,  jeune  député  du  centre  droit,  toni 
en  soutenant  la  prorogation  telle  que  le  g;ouvememeDt 
la  demandait,  6t  une  charge  à  fond  de  train  contre  la 
chimère  d'une  républiquC  conservatrice.  Pour  lui,  la 
verité  politique  était  dans  la  monarchie  constitutioD- 
nelle  dont  il  traca,  à  grands  traits  et  a  son  point  de 
vue,  les  principales  conditions.  Ne  pouvant  faire  la 
monarchie,  il  voulait  organiser  un  regime  qui,  loin 
d'en  ótre  la  négation,  en  fùt  le  prelude  et  comme  une 
imitation  très  rapprochée.  A  défaut  du  pouvoir  héré- 
ditaire,  il  voulait,  du  moins,  un  pouvoir  ayant  la  ga- 
rantie  et  la  stabilite  d'une  longue  durée,  et  autour  de 
ce  pouvoir,  les  institutions  et  les  appuis  qui,  dans  une 
monarchie  constitutionnelle,  sontla  force  de  Tautorité 
et  la  sauvegarde  de  la  liberté.  Il  développa  cette  thèse 
avec  un  remarquable  talent. 

M.  Jules  Simon  entra  à  ce  moment  dans  le  débat. 
Son  discours  était  attendu,  et  il  toucha  au  vif  de  la 
question. 

Au  Corps  législatif  de  l'Empire  où  j'avais  été  son 
coUègue,  M.  Jules  Simon  n'avait  pas  encore  atteint  la 
plénitude  de  sa  puissance  oratoire.  Il  avait  les  gràces 
insinuantes  d'une  parole  limpide,  elegante,  plussédui- 
sante  peut-étre  que  persuasive,  coulant  de  sourcenéan- 
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àiis,  ornée  sans  affectation,  et  d'un  goùt  littéraire 
éprochable.  II  était  déjà  dans  cette  première  ma- 
tre  un  orateur  d'une  souplesse  merveilleuse  et  d'une 
ttion  enchanteresse.  Peut-étre  lui  manquait-ìl  un 
Il  de  ce  grand  soufflé  que  nous  lui  avons  connu  plus 
d;  peut-étreaussiavait-il  entrop  une  sorte  d'àpreté 

peu  radicale,  qui  ne  se  produisait  généralement  à 
tribune  que  sous  des  formes  adoucies,  mais  qui  y 
latait  parfois  avec  une  irritation  impatiente. 
A  l'Assemblée  nationale,  M.  Jules  Simon,  avant  le 
bat  sur  la  prorogation,  n'avait  parie  que  comme 
inistre.  Il  avait  gardé  ses  anciennes  qualités  ora- 
ires,  et  il  y  en  avait  ajouté  d'autres.  Il  avait  montré 
US  de  vigueur,  plus  d'élan,  un  sentiment  plus  vrai 

la  réalité  des  choses,  un  art  moins  apparent  et  par 
la  méme  plus  complet,  un  assagissement  de  son 
prit  et  de  ses  idées  qui  ajoutait  à  Tautorité  de  sa 
role.  L'orateur  d'opposition  était  devenu  liomme 
!  gouvernement;  et  son  éloquence  s'était  à  la  fois 
odérée,  fortifiée  et  élevée.  Ce  fut  sa  seconde  ma- 
ère. 

Il  y  a  eu  chez  M.  Jules  Simon,  dans  ces  dernières 
inées,  une  troisième  manière  à  laquelle  il  a  dù  un 
3S  beau  rehaussement  de  son  caractère  et  de  son 
lent.  Lorsque  le  jacobinisme  athée  et  matérialiste, 
jpresseur  et  destructeur,  est  devenu  le  maitre  de  la 
ance,  quand  il  a  dispose  de  majorités  passionnées 
squ'à  la  baine,  ou  faibles  jusqu  à  la  complicité, 
.  Jules  Simon  s'est  noblement  rangé  du  coté  des 
»primés,  ou,  du  moins,  il  a  tenu  à  bonneur  de  les 
ifendre. 
Devant  l'article  7  qui  interdisait  aux  religieux  le  droit 
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d'enseigner,  il  a  énergiquement  soutenu  la  liberté 
d'enseignement  pour  tous .  Après  les  décrets  du  29  mars, 
il  a  demandé  la  liberté  d'association  pour  tous,  san$ 
exclure  du  droit  commun  les  associations  religieuses. 
Quand  on  a  chassé  Tenseignement  religieux  de  Fècole 
populaire,  il  a  propose  que  Tenseignement  des  devoirs 
envers  Dieu  y  restàt  obligatoire.  Quand  on  a  banai 
les  religieuxdes  écoles  publiques,  il  a  vigoureusemenl 
protesté  contre  cette  proscription  inique  et  ingrate. 
L'inamovibilité  de  la  magistrature  et  Tindissolubilité 
du  mariage  ont  trouvé  en  lui  un  courageux  défen- 
seur. 

Toutes  ces  nobles  causes  dont  il  s'est  consti  tue  le 
champion  lui  ont  porte  bonheur.  En  restant  un  dis- 
cuteur  incomparable,  il  est  devenu  un  grand  orateur. 
En  gardant  sa  gràce  ondoyante  et  facile,  il  a  rencontré 
la  fiamme  et  les  coups  d'aile  de  la  grande  éloquence. 
L'accent  de  Fame  a  donne  à  sa  parole  une  puissance 
qu'elle  ne  se  connaissait  pas.  Sans  abdiquer  ses  opi- 
nions  philosophiques,  en  s'attachant  méme  à  les  rap- 
peler,  il  a  eu  souvent  des  inspirations  qu*un  croyant 
chrétien  n'aurait  pas  désavouées.  Quand  il  demanda 
que  les  devoirs  de  Thomme  envers  Dieu  iussent  en- 
seignés  dans  les  écoles  primaires,  il  s'eleva,  pour 
parler  de  Dieu,  à  une  hauteur  où  la  sécheresse  des 
abstractions  philosophiques  avait  fait  place  aux  ardeurs 
pénétrantes  d'une  foi  qui  adore.  C'était  bien  le  Dieu 
vivant  et  personnel,  le  Dieu  créateur  et  Providence, 
le  Pére  qui  est  au  cieux,  qu'il  glorifia  dans  le  plus 
magnifique  langage.  De  méme,  quand  il  défendit  la 
liberté  des  associations  religieuses,  il  rendit  à  nos 
congrégations  charitables  un  hommage  où  on  sentali 
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respect,  Tadmiration  et  la  sympathie  à  coté  d'une 
rge  impartialité. 

Catholiques,  nous  lui  devons  de  la  reconnaissance 
[)ur  Tappui  qu'il  a  donne  à  nos  libertés.  Et  en  parlant 
e  luì,  j'oublie  volontìers  les  coups  qu'il  nous  a  quel- 
uefois  portés  pour  ne  me  souvenir  que  des  services 
a'il  nous  a  rendus  et  qui  ont  grandi  son  talent  en 
onorant  sa  vie  et  en  élevant  son  àme. 

Mais,  le  18  novembre  1873,  M.  Jules  Simon  n'en 
tait  pas  encore  à  sa  troisième  manière,  et  il  parut 
lutót  revenir  à  la  première.  Jamais  peut-étre  sa  parole 
avait  été  plus  vigoureuse  ;  mais  dans  cette  vigueur 
léme  il  y  avait  une  ironie  incisive  et  une  amertume 
lal  contenue  qui  rappelaient  Tancien  opposant  du 
orps  législatif. 

Il  soutint  que  le  projet  de  prorogation  n'allait  à  rien 
loins  que  la  constitution  d'un  pouvoir  personnel  sans 
^ntrepoids  et  sans  prestige.  En  développant  cette 
lèse,  il  cut  occasion  de  parler  de  la  monarchie,  et  il 
n  parla  avec  justice  et  avec  noblesse.  Mais  cet  hom- 
lage  à  la  grandeur  du  principe  monarchique,  qui 
'était  pas  le  sien,  lui  servit  à  mettre  en  relief,  par  le 
ontraste,  la  médiocrité  du  pouvoir  qu'on  cherchait 
constituer  et  qu'il  traita  très  durement. 

Dans  un  passage  de  son  discours,  il  prit  à  partie  le  né- 
ociateur  de  Salzbourg  par  un  mot  cruel  et  injuste  qui 
menamon  intervention  dans  le  débat.  Cet  incident  de 
i  discussion  ne  fut  pas  sans  importance;  mais  je  ne 
l'y  arre  te  pas  ici,  me  réservant  d'en  parler  plus  loin. 

Ce  fut  M.  Ernoul,  ministre  de  la  justice,  qui  répon- 
it  à  M.  Jules  Simon.  J'ai  eu  occasion  de  dire  dans  un 
hapitre  précédent  à  quelle  bauteur  montait  son  élo- 


480   LA  CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE  187.3. 

quence,  lorsque  l'élévation  du  sujet  sollicitait  l'èpa- 
nouissement  de  son  beau  talent.  Quel  magnifique 
discours  il  eùt  fait  pour  montrer  la  {^randeur  historique 
et  sociale  de  la  monarchie,  rappeler  son  róle  puissant 
et  bienfaisant,  glorifier  son  prìncipe,  dire  tout  ce  que 
la  France  lui  devait  et  tout  ce  qu'elle  pouvait  encore 
en  attendre!  Le  septennat,  avec  ses  proportions  rétré- 
cies,  ne  se  prétait  pas  à  une  semblable  glorification. 
M.  Ernoul  Tacceptait  sans  se  faìre  illusion  sur  sa  fra- 
gile insuffisance.  Mais  il  avait  un  devoir  à  remplir;  il 
le  remplit  noblement  et  éloquemment;  dans  une  belle 
improvisation,  il  s^attacha  surtout  à  relever  la  partie 
du  discours  de  son  contradicteur  qui  avait  été  en 
quelque  sorte  personnelle  au  maréchal  de  Mac  Mahon. 
Il  rendit,  en  termes  élevés  et  émus,  un  hommage 
mérité  au  grand  honnéte  homme  et  à  riiérolique  soldat 
qui  avait  accepté  par  patrìotisme  la  haute  situation 
de  chef  de  TÉtat  et  qui  y  avait  apporté,  avec  l'ascen- 
dant  d'un  caraclère  respeclé,  le  prestige  d'un  nom  et 
d'une  vie  illuslrcs  par  de  glorieux  services.  Les  chaudes 
et  généreuses  parolcs  du  ministre  furent  couvertes 
d'applaudissements. 


V 


Le  mercredi  20  novembre,  M.  Rouher  vint  sou- 
teuir  un  amendement  qui  proposait  Tappel  au  peuple. 

La  situation  de  M.  Rouher  à  l'Assemblée  nationale 
était  très  difficile.  La  gauche  ne  le  voyait  pas  sans  irri- 
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tation  monter  à  la  tribune  ;  la  droite  et  le  centre  droit, 
en  ayant  pour  lui  les  égards  qui  étaient  dus  à  son 
caractère  et  à  la  supériorité  de  son  esprit,  n'allaient 
pas,  quand  ils  Técoutaient,  au  delà  d'une  déférence 
froide  et  un  peu  ombrageuse;  le  groupe  de  Fappel 
au  peuple,  dont  il  était  le  chef,  était  numérique- 
ment  très  faible  dans  FAssemblée.  M.  Rouher  ne  pou- 
vait  commander  Tattention  qu'à  force  de  talent;  il  la 
commandait.  Il  avait  dù  changer  sa  manière  oratoire, 
renoncer  à  cet  accent  affirmatif  qui  donnait  tant  d'au- 
torité  à  sa  parole,  remplacer  la  fougue  puissante  par 
une  modération  contenue  et  habile,  Télan  qui  s'aban- 
donne  par  une  adroite  et  savante  dialectique  qui  s'ob- 
serve.  II  y  avait  dans  sa  puissante  intelligence  autant 
de  souplesse  que  de  force  ;  et  s*il  ne  pouvait  conquérir 
du  terrain,  il  se  tenait  sur  le  sien  avec  une  dignité 
ferme  et  fière,  aussi  éloignée  de  la  défaillance  que  de 
la  provocation.  Son  discours  sur  Tappel  au  peuple  fìit 
très  remarquable  malgré  la  faiblesse  doctrinale  de  la 
thèse,  et  Tamendement  qu'il  soutenait  eut  plus  de  voix 
qu'on  ne  l'aurait  suppose.  A  la  vérité,  il  fut  appuyé 
tour  à  tour  par  M.  Naquet  à  un  point  de  vue  républi- 
cain  et  par  M.  Raoul  Duval,  à  un  point  de  vue  plus 
plébiscitaire  qu'exclusivement  imperialiste.  Gràce  à 
certains  appoints  inattendus  de  gauche,  il  obtint 
82  voix. 

Le  vrai  débat  s'engagea  sur  un  amendement  de 
M.  Depeyre  qui  proposait  la  proroga tion  pour  sept 
ans,  sans  condition  de  ratifica  tion  ultérieure  par  les 
lois  constitutionnelles. 

M.  Depeyre  était  assurément  à  Tun  des  premiers 
rangs  panni  les  orateurs  de  la  droite.  Il  avait  la  force« 

Si 
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il  avaìt  Téclat,  il  avait  la  flamine,  il  avait  rémotion 
intense  et  communicative.  Ses  discours  étaient  très 
méthodiquement  ordonnés;  Targumentation  en  était 
vivante  et  puissante,  Téloquence  y  jaillissaìt  en  mou- 
vements  dont  Teflet  était  profond.  Dans  plusieurs  cir- 
constances,  il  avait  très  vivement  remué  TAssemblée. 
Le  19  novembre,  il  se  surpassa,  et  son  discours,  aussi 
vigoureux  qu'entrainant,  fit  sur  TAssemblée  une  im- 
pression  decisive. 

Cette  impression  fut  encore  fortifiée  par  le  discours 
très  sobre  et  très  habile  du  président  du  conseil,  M.  le 
due  de  Broglie,  qui,  dans  cette  langue  admirable  dont 
il  usaitavec  tant  d*art,  défendit,  au  nom  du  gouverne- 
ment,  Famendement  de  M.  Depeyre. 

Elle  ne  put  étre  afFaiblie  ni  par  la  réponse  d'ailleurs 
très  fine  et  très  mesurée  du  rapporteur  de  la  commis- 
sion,  M.  Laboulaye,  ni  par  un  discours  de  M.  Jules 
Grévy,  très  remarquable  assurément  de  vigueur  lo- 
gique,  mais  tout  empreint,  comme  celui  qu'il  avait 
prononcé  il  y  a  peu  de  jours,  d'une  sorte  de  doctrina- 
risme  radicai. 

Le  septennat,  comme  on  Tappela  dès  ce  moment, 
fut  vote  par  383  voix  contre  327.  La  condition  suspen- 
sive,  proposée  par  la  commission  et  repoussée  par  le 
maréchal  et  son  gouvernement,  fut  rejetée,  malgré  une 
adjuratioa  suprème  de  M.  Waddington,  par  386  voix 
contre  32 1 .  L'ensemble  de  Famendement  de  M .  Depevre 
fut  vote  par  378  voix  contre  310. 

On  était  bieu  en  avant  des  14  voix  de  majorité  du 
premier  vote.  Après  un  moment  d'ébranlement,  la 
majorité  conservatrice  s'était  retrouvée,  unie  et  com- 
pacte  comme  dans  les  bons  jours.  Sept  membres  de 
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droite  s'étaient  seuls  abstenus.  Tous  les  autres  avaient 
vote  pour  le  projet  que  le  gouvernement  demandait  et 
soutenait. 

J'étais  avec  les  vìctorìeux,  puìsque  j'avais  faitpartie 
de  la  majorité.  Mais  je  pourrais  dire,  en  m'appro- 
priant  un  mot  souventcité,  que  j'étais  triste  parmi  les 
victorieux.  L'institution  du  septennat  me  paraissait 
mediocre;  et  je  me  disais  que  si  le  projet  de  restau- 
ration  monarchique  avait  pu  étre  conduit  jusqu'au 
bout,  il  aurait  obtenu  une  majorité  non  moins  certaine 
et  encore  plus  forte. 


VI 


J'avais  attendu  cette  discussion  avec  une  véritable 
anxiété.  Non  pas  que  j'eusse  Tintention  d'y  prendre 
part  cu  que  j'eusse  des  doutes  sur  le  vote  final ,  mais 
je  présumais  qu'il  y  serait  nécessairement  question  de 
l'entreprise  monarchique,  et  qu'à  cette  occasion  peut- 
étre,  les  attaques  dont  j'étais  Tobjet  dans  certains 
journaux  hostiles  à  la  monarchie  pourraient  se  produire 
à  la  tribune  sous  une  forme  parlementaire  ;  j'étais 
résolu  à  ne  pas  les  laisser  passer  sans  protestation. 

Dans  son  discoursdu  19  novembre,  M.  Jules  Simon, 
en  faisant  allusion  aux  projets  de  restauration  monar- 
chique, avait  prononcé  les  paroles  suivantes,  que  je 
reproduis  d'après  le  journal  officici  : 

tt  M.  Jules  Simon.  —  Enfin,  Messieurs,  on  a  crió 


484      LA   CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE  1873. 

ft  plus  haut  que  jamais  que  Tentente  était  complète; 
«  et  pour  en  finir,  car  on  voulait  en  finir,  on  a  dit  : 
a  Anticipons  la  réunion  de  TAssemblée  ;  on  a  parie 
«  du  28;  on  a  parie  ensuite  du  29...  [Dénégeaions  à 
«  droùe.) 

«  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  m'empécher  de  le 
«  dire;  si  je  me  trompe  sur  quelques  détails,  je  ne 
«  demanderai  pas  mieux  que  d'entendre  la  rectifica- 
«  tion.  Mais  je  dìs  qu'il  y  a  eu  un  moment  où  on  a 
«  parie  de  cet  accord  en  de  tels  termes  qu*on  a  dù 
«  croire  qu'il  était  fait,  quand  personne  ne  savait  en 
«  quoi  il  consistait.  Car  on  ne  mettait  pas  la  France 
«  dans  la  confidence  ;  on  disait  :  «  On  est  d'accord.  « 
«  Et  on  ne  disait  pas  méme  sur  quoi. 

«  Eh  bien,  on  a  voulu  anticiper  sur  le  retour  de 
«  TAssemblée;  et  si  on  l'avait  fait,  nousserions  venus 
«  ici  le  29,  et  je  suppose  que  vous  auriez  eu  la  majo- 
a  ri  té.  Quelqu'un  serait  venu  sans  doute  à  cette  tri- 
«  bune  ;  et  ce  qu'on  avait  murmuré  dans  vos  concilia- 
li bules...  [Exclamalions  à  droùe  et  au  centre  droit.  — 
«  Vifs  applaudissements  à  gauche ,) 

ce  A  droùe.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  conspira- 
tt  teurs. 

«  M.  JuLES  Simon.  —  ...On  Taurait  dit  tout  haut  à 
«  la  tribune.  On  aurait  dit  au  pays  :  L*accord  est  fait, 
tt  il  est  fait  sur  tei  sujet.  Voici  ce  que  veut  bien  con- 
«  céder  le  Prince;  et  par  exemple,  il  concède  au  pays 
«  que  le  pays  garde  son  drapeau  !  On  serait  venu  dire 
«  cela;  là-dessus  vous  auriez  eu  peut-étre  la  majorité; 
tt  vous  auriez  fait  un  Roi  le  29  ;  la  France  aurait  appris 
«  le  30  qu'elle avait  un  Roi... 

«  Un  membre  a  droite.  —  Gomment  a-t-elle  appris 
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«  qu'elle    avait   le  gouvemement  du  4  septembre? 

«  M.  JuLES  Simon.  —  Et  le  lendemaìn,  elle  auraìt 
A  appris  que  Tambassadeur  s'était  pour  le  moins 
a  trompé...  [Applaudissements  à  gauche,) 

o  M.  Chesnelong.  —  Je  demande  la  parole. 

«  M.  JuLES  Simon.  —  Je  dis,  Messieurs,  que  la 
o  Franceauralt  appris  queTambassadeur  s'était  trompé 
tt  et  que  la  France  avait  éié  trompée...  {Nouveaux 
«  applaudissements  à  gauche.)  » 

Tel  est  rincident  qui  m'amena  à  la  tribune. 

Mes  amis  de  droite  étaient  très  satisfaits  que  j'eusse 
demandé  la  parole,  et  pendant  que  M.  Jules  Simon 
continuait  à  parler,  plusieurs  vinrent  me  le  témoi- 
gner.  Quelques  membres  du  centre  droit  étaient,  au 
contraire,  assez  inquiets  de  mon  interventiou.  M.  le 
due  Decazes,  Tun  d'eux,  vint  m'exprimer  ces  inquié- 
tudes.  Il  me  représenta  que  si  je  parlais  d'une  certaine 
manière  de  la  tentative  monarchique,  je  pourrais 
éveiller  les  susceptibilités  de  quelques-uns  de  nos 
amis,  que  la  situation  était  très  delicate,  que  la  moin- 
dre  scission  dans  la  majorité  pourrait  compromettre  le 
vote  final.  Il  insista  vivement  pour  que  je  me  bornasse 
à  une  simple  protestation  contre  le  mot  de  M.  Jules 
Simon  qui  m'avait  été  pénible. 

Je  le  rassurai  de  mon  mieux  en  lui  disant  que  la 
protestation  que  je  voulais  faire  était  écrite,  que  Tim- 
provisation  n'y  aurait  aucune  part,  que  sans  étre  aussi 
sommaires  qu'il  paraissait  le  désirer,  mes  paroles 
seraient  brèves,  que  j'espérais  ne  froisser  personne 
dans  la  majorité  et  ne  faire  aucun  tort  à  la  proposition 
de  prorogation,  mais  que  mon  honneur  et  Thonneur 


486      LA   CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE   1878. 

de  Tentreprise  monarchique  étaient  en  jeu,  et  querien 
ne  m  empécherait  de  les  défendre. 

Àprès  le  discours  de  M.  Jules  Simon,  le  président 
de  TAssemblée  me  donna  la  parole  pour  un  fait  per- 
8onnel.  Je  montai  à  la  tribune  et  je  prononcai  les 
paroles  suivantes,  que  je  reproduis  d'après  le  Journal 
officiel  : 

o  M.  Chesnelong.  —  Messieurs,  je  n'ai  trompé  per- 
ii sonne,  et  personne  n'a  trompé  le  pays.  Je  sollicite, 
a  pour  une  explication  personnelle  de  quelques  mi- 
ti nutes  9  la  bienveillante  attention  de  l'Assemblée. 
•  {Parlez!  parlez!)  Gette  explication,  je  demande  la 
«  permission  de  la  lire,  ne  voulant  pas  que  Timprovi- 
«  sation  trahissc  ou  dépasse  ma  pensée.  [Lisez!  lisez!) 

tt  Je  n'avais  ni  recherché,  ni  désiré ,  mes  collègues 
«  le  savent,  la  niission  que  j'ai  eu  Thonneur  de  rem- 
a  plir  auprès  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord. 
CI  Mais  quand  elle  me  fut  offerte  par  la  confiance  de 
a  quelques-uns  de  mes  amis,  je  ne  crus  pas  avoir  le 
«  droit  de  la  décliner.  Je  savais,  en  mV  dévouant, 
aqu'elle  m'exposerait,  hors  de  cette  enceinte,  à  des 
tt  attaques  outrageantes  et  injustes.  J'invoque  contre 
a  elles  la  loyauté  de  tous  les  hommes  de  coeur,  à 
tt  quelque  parti  qu'ilsappartiennent,  en  qui  la  passion 
tt  politique  n'altère  pas  le  sens  de  la  justice  et  de  l'im- 
tt  partialité.  {Trés  bien  !  très  bien  !) 

«  Deux  devoirs  m'étaient  imposés  :  le  premier,  d'ap- 
«  porter  au  Prince  Texpression  respectueuse,  mais 
«  loyale  et  sincère,  des  pensées  de  mes  coUègues;  le 
«  second,  de  rapporter  à  mes  collègues  l'expression 
«  exacte  et  vraie  des  résolutions  du  Prince. 
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a  J'ai  Templi  ces  deux  devoirs  avecune  scnipuleuse 
a  fidélité  ;  et  quand  on  semble  inférer  de  la  lettre  de 
ft  Monsieur  le  comte  de  Chambord  que  les  déclarations 
«  que  j 'ai  faites  ne  soni  pas  celles  que  j'ai  été  autorisé 
«  à  rapporter,  au  nom  de  la  haute  loyauté  du  Prince, 
a  au  nom  de  cette  loyauté  qui  fait  partie  de  la  gran- 
fe deur  morale  de  son  caractère,  comme  au  nom  de 
tt  mon  propre  honneur,  je  proteste;  et  Monsieur  le 
tt  comte  de  Chambord  ne  démentira  pas,  j'en  suis  sur, 
«  ma  protestation.  {Bravos  et  applaudissements  sur  les 
a  bancs  de  la  droite.) 

«  Des  commentaires  ont  été  faits  en  divers  sens;  je 
«  n'en  réponds  pas.  Mais  les  déclarations  elles-mémes, 
u  telles  qu'elles  sont  consignées  dans  le  document 
tt  dont  notre  vènere  collègue,  le  general  Ghangamier, 
tt  a  constate  Texactitude,  j'en  réponds.  Sur  mon  hon- 
«  neur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  mon 
«  pays,  j'affirme  qu'elles  sont  pleinement  et  absolu- 
o  ment  conformes  à  la  véri  té.  {Nouveaux  applaudisse- 
«  ments  et  bravos  répétés  sur  les  mémes  bancs,) 

a  M.  René  Brice.  —  C'est  donc  le  comte  de  Cham- 
tt  bord  qui  a  changé  d'avis. 

m  M.  Chesnelong.  —  On  s'est  attaqué  à  la  tentative 
«  monarchique  elle-méme.  On  a  parie,  tout  à  l'heure 
«  on  parlait  encore,  d'intrigues,  d'agitations  coupa- 
ft  bles.  Je  n'accepte  pas  ces  mots  pour  des  actes 
«  publics,  loyaux,  ostensibles,  qui  n'ont  été  que  Texer- 
u  cice  de  nos  droits  de  députés  et  Taccomplissement 
«de  nos  devoirs  de  citoyens.  {Trés  bien!  très  bien! 
«  à  droite,) 

et  Oui,  nous  avons  voulu  rétablir  la  monarchie. 
«  Oui,  nous  avons  cru  que  ce  rétablissement  impor- 
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a  tait  au  relèvement  social  et  national  de  notre  pays. 
tf  {Vifs  assentiments  à  droite  et  au  centre  droit,) 

tt  Oui,  en  face  du  radicalisme  qui  menace  à  la  foi> 
a  notre  sécurité  et  notre  liberté,  nous  avons  touIu 
tt  donner  à  l'ordre  la  garantied'un  principe  d'autorité 
«  pris  en  dehors  et  place  au-dessus  de  toutes  les  com- 
a  pétitions,  et  assurer,  par  cela  méme,  le  développe- 
a  ment  régulier  et  pacifique  des  libertés  publiques. 
«  {Très  bten  !  très  bien  I  à  droite.) 

u  Oui,  après  les  douleurs  et  les  désastres  de  la 
«  patrie,  nous  avons  voulu  lui  rendre  le  prestig^e  de 
a  cette  grande  et  glorieuse  tradition  qui  se  personnifie 
«  dans  la  maison  royale  de  France,  tradition  la  plus 
«ancienne,  la  plus  vénérable  qui  soit  en  Europe... 
ti  {Applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit),,,  et 
«  ménager  ainsi  à  notre  pays  des  sympathies  et  des 
a  alliances  qui  lui  permissent  de  reprendre  son  rang 
u  et  son  avenir.  {C*e$t  cela!  Très  bien!  très  bien!  à 
«  droite,  Bruits  à  gauche,) 

«  Oui,  nous  avons  voulu  cela;  et  pour  ma  part,  si, 
a  avant  d'aller  à  Salzbourg,  j'étais  convaincu  que  la 
«  monarchie  était  nécessaire,  après  enétre  revenu,  — 
tt  laissez-moi  le  dire,  ce  n'est  pas  une  flatterie  à  la 
«  puissance,  —  j'avais  la  confiance  que  cette  monar- 
tt  chie  serait  inaugurée  par  un  règne  bienfaisant, 
tt  liberal  et  réparateur.  {Nouveaux  applaudissements  à 
«  droite  et  au  centre  droit.) 

tt  Nous  n'avons  pas  réussi  ;  mais  nous  ne  désavouons 
«  pas  notre  tentati  ve.  Elle  était  patriotique  dans  son 
tt  but,  legale  et  loyale  dans  ses  moyens  d'exécution. 
«  Nous  ne  voulions  ni  surprendre le succès  parla  ruse, 
«ni  l'imposer  par  la  violence.  (Tré*  bien!  très  bien! 
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«  Star  les  mémes  bancs.)  Nous  serions  venus  devant 
•  Yous,  faisant  appel  à  votre  patriotisme  et  nous 
«  inclinant  d'avance  devant  votre  souveraineté.  Nous 
«  étìons  d'honnétes  gens  poursuivant  honnétement 
«  une  honnéte  entreprise.  {Bravo  !  bravo  !  sur  les 
«  mémes  bancs.)  Nous  avons  eu  une  douleur  profonde 
tt  de  n'avoirpu  la  menerà  bonnefin;  nous  noushono- 
«  rons  devant  le  pays  de  l'avoir  tentée.  {Très  bien  !  très 
«  bien  !) 

«  Elle  n'est  pas  en  question  aujourd'hui.  Nous  nous 
a  réunissons  autour  du  vaillant  soldat,  du  grand 
«  citoyen  qui  est  place  à  la  téte  du  gouvernement  ;  et  je 
«  voterai,  pour  mon  compte,  la  proroga tion  de  ses 
«  pouvoirs  telle  que  mes  honorables  amis  la  deman- 
«  dent  pour  lui  et  telle  qu'il  Taccepte. 

u  Mais  je  ne  renonce  pas  à  mes  convictions.  La 
«  monarchie  est  le  gouvernement  naturel  et  nécessaire 
tt  de  notre  pays.  Or,  ce  qui  est  nécessaire  ne  meurt 
«  pas.  {Bravos  et  applaudtssements  répélés  à  droite  et  au 
a  centre  droit.  —  En  descendant  de  la  tribune,  l'ora- 
a  teur  regoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de 
a  ses  collègues.)  « 

Je  ne  saurais  exprimer  Témotion  que  j'éprouvai 
après  avoir  lu  cette  déclaration,  ou  plutót  après  avoir 
fait  cet  acte. 

Émotion  de  tristesse  par  un  certain  coté.  Car  la 
manière  dontla  majorité  avait  accueilli  la  glorification 
de  la  monarchie  attestait  avec  quel  enthousiasme  elle 
aurait  acclamé  la  monarchie  elle-méme  s'il  avait  été 
possible  de  la  rétablir.  Et  cette  impression  réveillait 
en  moi  la  douleur  de  notre  échec  d'autant  plus  vive- 
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meni  que,  sans  la  fatalité  descirconstances,  la  yicioire 
aurait  été,  —  Tatti tude  de  TAssemblée  venait  de  ie 
prouver,  —  aussi  eclatante  que  certaine. 

Mais  à  coté  de  cette  trìstesse,  j'éprouvais  une  satis- 
faction  profonde.  Je  n'avais  pas  plaidé  pour  la  tenU- 
tive    monarchique  les  circonstances  atténuantes;  je 
Tavais  affirmée  dans  sa  véri  té  et  dans  sa  gprandeur; 
j'avais  revendiqué  fièrement  pour  mes  amis  et  poar 
moi  notre  part  commune  d'honneur  et  de  responsabi- 
lité.  Et  devant  cette  évocation  qui  était  un  hommage 
à  la  monarchie,   tous   les  coeurs,   dans   la  majorìté^ 
avaient  battu  avec  le  mien.  A  gauche  méme,  le  res- 
pect  d*une  grande  institution,  plus  fortun  instant  que 
la  passion  de  la  lutte,  avait  contenu  les  protestatioDS. 

J'avais  eu  enfin  la  joie,  —  et  bien  que  ce  sentiment 
tout  personnel  fiìt  très  au-dessous  des  grands  intéréU 
qui  étaient  en  jeu,  il  était  loin  de  m'étre  indifférent, 
car  il  touchait  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  pour  un 
homme  d'honneur,  il  touchait  à  la  sincérité  de  ma 
parole,  — j'avais  eu  la  joie,  dis-je,  d'opposer  une 
affinnation  publique  et  solennelle  à  tous  les  doutes 
qu'on  s'efForcait  de  faire  planer  sur  la  vérité  de  mes 
déclarations.  J'avais  énergiquement  protesté  ;  les  accia- 
mations  de  tous  mes  collègues  de  la  majorité  avaient 
ratifié  ma  protestation  ;  et  pas  un  mot  n'était  parti  des 
bancs  de  la  gauche  pour  mettre  ma  parole  en  suspicion. 
Je  sentis,  —  et  ce  me  fut,  si  je  puis  ainsi  dire,  un  grand 
réconfort,  —  que  ma  loyauté  était  intacte  devant  tous 
mes  collègues,  comme  elle  Tétait  devant  ma  conscience 
et  devant  Dieu. 

Je  puis  dire  aussi  en  toute  vérité  qu'après  ma  décla- 
ration,  Témotion  était  profonde  dans  TAssemblée.  La 
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uche  était  silencieuse  ;  mais  la  droite  était  frisson- 

ante>  et  le  centre  droit  lui-méme  était  très  vivement 

iremué.  De  tous  les  groupes  de  la  majorité,  me  vinrent^ 

^uand  je  descendis  de  la  tribune,  les  félicitations  les 

jplus  franches.  On  me  serrait  les  mains  avec  une  cor- 

<iialité  expansive  ;  il  y  avait  une  grosse  larme  dans  les 

yeux  de  plusieurs. 

J'en  parie  sans  embarras,  car  ce  n'était  pas  à  la 
forme  de  la  déclaration  que  s'adressaient  ces  félicita- 
tions. C'était,  je  le  dis  avec  gratitude,  un  peu  d'estime 
pour  ma  droiture,  ma  sincerile  et  mon  dévouement; 
c'était  surtout  Thommage  à  la  monarchie  qui,  porte  à 
la  tribune,  le  lendemain  de  son  échec,  fui  accueilli 
par  les  acclamations  du  plus  grand  nombre  et  par  le 
respect  de  tous.  Le  lendemain,  le  journal  l'Union  disait 
que  j'avais  donne  lecture  de  ma  déclaration  à  l'Assem- 
blée, «  au  milieu  d'une  émotion  indescriptible  »  .  Dans 
cette  émotion,  il  y  avait  surtout  le  profond  regret  que 
l'oeuvre  eùt  échoué  lorsque  le  succès  certain  était  là, 
lorsqu'on  le  voyait,  lorsqu'on  le  toucbait,  tei  qu'il 
se  serait  produit,  si  Tentreprise  avait  pu  étre  pour- 
suivie. 

Tous  mes  collègues  de  la  droite,  aussi  bien  ceux  de 
Textréme  droite  que  ceux  de  la  droite  modérée,  se 
montrèrent,  en  particulier,  non  seulement  satisfaits, 
mais  très  heureux  de  ma  déclaration.  Aucune  réserve 
ne  se  mélait  à  leur  adhésion.  Il  n'y  eut  qu'une  seule 
exception,  et  la  critique  me  fut  pénible  parce  qu'elle 
me  vintd'un  homme  dont  j'honorais  beaucoup  la  con- 
science  et  la  haute  valeur,  de  M.  de  Belcastel. 

Il  était  alors  un  peu  absolu  dans  quelques-uns  de 
ses  jugements.  L'action  isolée  Fattirait  parfois  au  lieu 


492   LA  CAMPAGNE  MONARCHIQUE  DE  1873. 

de  lui  répugner.  Depuis,  il  s'est  élevé  au-dessus  de 
celie  disposition  d'esprit  qui  tenait  à  la  fermentationde 
ses  pensées  dans  les  méditations  solitaires  qui  avaient 
jusque-là  rempli  sa  vie.  II  a  rehaussé,  par  la  largeor 
d'une  impartialité  sereine  et  bienveillante,  les  qua- 
lités  orìginales  et  éminentes  qui  Tavaient  toujoon 
distingue. 

Homme  de  foi  profonde ,  d'un  désintéressement 
absolu,  d'une  austèri  té  de  moeurs  et  d'une  rigidité  de 
vie  qui  commandent  le  respect,  d'une  sincérité  coora- 
geuse  qui  obéit  au  devoir,  mais  ne  fléchit  que  devant 
lui,  il  a  aussi  un  esprit  très  cultivé,  une  imaginalion 
très  littéraire,  si  je  puis  ainsi  dire,  une  àme  très  grande, 
un  très  haut  caractère.  Sa  parole,  trop  lyrique  peut-étre 
pour  la  tribune,  a  plus  d'éclat  que  de  souplesse,  plus 
de  haute  elevati on  que  de  charme  focile.  La  splendeur 
de  l'image  y  voile  quelquefois  la  force  de  la  pensée. 
Mais  la  noblesse  de  l'inspiration  ne  lui  manque  jamais. 
S'il  s'élève  plus  qu'il  ne  creuse,  il  monte  souvent  aux 
sommets  de  l'éloquence,  et  il  rencontre  alors  des 
accents  d'une  grandeur  saisissante  et  d'une  émotion 
penetrante,  qui  soulèvent,  je  l'ai  constate  souvent  dans 
nos  réunions  catholiques  et  quelquefois  à  TAssemblée, 
des  acclamations  enthousiastes. 

Dans  la  séance  du  18  novembre,  quelques  instants 
après  que  j'étais  descendu  de  la  tribune,  il  vintme 
trouver  et  me  dit  :  «  Votre  déclaration  a  été  très  noble 
et  très  émouvante.  Elle  a  produit  une  impression  très 
profonde.  Je  l'ai  beaucoup  applaudie  et  je  vous  en  féli- 
cite  de  tout  coeur.  Une  seule  chose  y  manque,  vous 
auriez  dù  dire  qu'au  fond  il  y  a  identité  entre  Ics 
déclarations  que  le  Prince  vous  avait  autorìsé  à  foire 
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et  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  le  27  octobre.  C'est  une 
lacune;  vous  devrìez  remonter  à  la  tribune  pour  la 
réparer.  » 

Je  ne  pouvais  faire  ce  que  me  demandaitM.  de  Bel- 
castel;  la  lettre  royale, — je  Tai  dit  ailleurs,  et  je  crois 
Tavoir  complètement  établi,  —  n'avait  ni  désavoué 
mes  paroles,  ni,  par  conséquent,  retiré  ies  déclarations 
que  j'avais  faites  ;  mais  elle  avait  profondément  modifié 
le  terrain  résultant  de  ces  déclarations  elles-mémes. 
Le  Prince  n'avait  rìen  rétracté;  mais  il  avait  pris  une 
attitude  differente. 

Entre  Tacceptation  du  second  article  du  projet  de 
la  commission  des  neuf  qui  indiquait  Ies  quatre  bases 
de  la  charte  future  et  stipulait  le  maintien  des  garanties 
de  notre  droit  public,  et  la  lettre  royale  se  plaignant 
«  des  conditions  dont  on  parie  et  des  garanties  qu'on 
«  exige  »  ,  s'il  n'y  avait  pas,  je  le  crois,  contradiction 
dans  Ies  intentions  du  Prince,  il  y  avait  du  moins  une 
différence  d'attitude  qui  semblait  mettre  en  question 
ce  qu'à  Salzbourg  j'avais  été  autorisé  à  regarder  comme 
résolu. 

De  méme,  entre  Ies  deux  déclarations  disant  Tune 
que  le  Prince  ne  demandait  aucun  changement  au 
drapeau  avant  d'avoir  pris  possession  du  pouvoir, 
Tautre  qu'il  se  réservait,  après  étre  monte  sur  le  tróne, 
de  présenter  aux  représentants  du  pays  et  se  faisait 
fort  d'obtenir  d'eux  une  solution  compatible  avec  son 
honneur,  et  la  lettre  du  Prince  annoncant  d'avance 
qu'il  n'entendait  accepler  la  monarchie  qu'avec  le 
drapeau  blanc  et  faisant  comprendre  nettement  que  sa 
résolution  à  cet  égard  était  irrévocable,  il  pouvait  ne 
pas  y  avoir  contradiction  dans  Ies  pensées  du  Prince 
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qui,  en  parlant  dans  sa  déclaration    «  d'une  solution 
compatible  avec  son  honneur  »  ,  avait  déjà  peut-ètre, 
sans  le  dire  alors,  la  résolution  arre  tèe  de  ne  présenter 
et  de  n'accepter  d'autre  solution  que  le  drapeau  blanc. 
Mais  il  y  avait  deux  différences  profondes  dans  son 
attitude.  La  première,  c'est  que  la  lettre  posait  la  ques- 
tion  du  changement  de  drapeau  avant  que  le  Roi  eùt 
pris  possession  du  pouvoir,  sinon  pour  qu'elle  flit  rèso- 
lue  sur  rheure,  du  moins  pour  indiquer  la  seule  solu- 
tion que  le  Roi  voulùt  présenter  et  accepter  ;  ce  que 
la  déclaration  de  Salzbourg  ne  faisait  pas  et  ce  qui  était 
de  nature  à  compromettre  le  succès  de  ravènemeut. 
La  seconde,  c'est  que  la  lettre  accusait  le  conflit  et  ne 
laissait  d'autre  alternative  que  la  rupture  cu  la  répu- 
diation  anticipée  du  drapeau  tricolore  acceptée  d'avance 
par  TAssemblée,  tandis  que  les  deux  déclarations  de 
Salzbourg,  en  faisant  craindre  un  conflit   ultérìeur, 
Técartaient  du  prèsent,  et  en  laissant  intacte  la  liberté 
du  Roi,  ne  fermaient  pas  cependant  la  porte  à  tout 
espoir  d'entente  pour  Tavenir.  Commentdoncaurais-je 
pu  dire  qu'il  y  avait  identitè  entre  les  déclarations  de 
Salzbourg  et  la  lettre  du  27  octobre?  Je  ne  le  pensai> 
pas;  je  n'aurais  pas  été  sincère  en  le  disant. 

Mais  il  ne  me  convenait  pas,  à  ce  moment,  de  dis- 
cuter, méme  dans  un  entretien  prive,  la  lettre  royale. 
Je  me  bornai  à  répondre  à  M.  de  Belcastel  que  ma 
déclaration  renfermait  tout  ce  que  je  pouvais  et  devais 
dire,  et  que,  malgré  ma  déférence  pour  son  avis,  je 
me  croyais  obligé  de  n'y  rien  ajouter.  Sur  quoi,  M.  de 
Belcastel  me  prévint  que,  ne  voulant  pas  voter  la  pro- 
rogation,  il  expliquerait,  après  le  vote  de  la  loi,  son 
abstention  dans  une  lettre  àrt/mver^,  etqu'il  secroyait 
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tenu  de  relever,  dans  cette  lettre,  la  lacune  qui,  d'après 
lui,  se  trouvait  dans  ma  déclaratìon.  «  Vous  aurez 
u  tori,  lui  dis-je,  d'autant  plus  tort  que  je  ne  pourrais 
«  vous  répondre  qu'en  discutant  la  lettre  du  Prince  ; 
«  ce  que  je  ne  veux  pas  faire  et  ce  qui  m'est  interdit 
«  par  mon  respect.  » 

Deux  jours  après,  YUnivers  publia  la  lettre  de  mon 
honorable  collègue,  et  la  prétendue  lacune  de  ma 
déclaration  y  était  critiquée  dans  deux  lignes  qui  me 
parurent  assez  sévères.  Je  gardai  un  silence  qui  me 
coùta. 

G'est,  du  reste,  le  seul  nuage  qui  se  soit  jamais 
élevé  dans  mes  rapports  avec  cet  honorable  ami.  Il  en 
resulta  bien  un  petit  refroidissement  entre  nous  deux  ; 
mais  la  communauté  de  notre  foi  et  de  nos  sentiments 
ne  tarda  pas  à  le  faire  disparaitre.  Nos  relations,  qui 
étaient  alors  celles  d'une  confraternite  affectueuse, 
ont  été  cimentées  plus  tard  par  Tintimité  d'un  attache- 
ment  réciproque.  Je  Tavais  toujours  hautement  res- 
pecté;  j'ai  eu  par  surcroit  le  bonheur  d'obtenir  son 
amitié  et  de  lui  donner  tonte  la  mienne. 


VII 


Monseigneur  ne  quitta  Versailles  que  le  soir  du 
20  novembre.  Il  eut  doncconnaissance,  soit  le  soir  du 
18  novembre,  soitau  plus  tard  le  matin  du  19,  de  ces 
paroles  que  j'avais  portées  à  la  tribune  :    «  Quand  on 
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tt  semble  vouloir  inférer  de  la  lettre  de  Monsieur  le 
tt  comte  de  Ghambord  que  les  déclarations  que  jai 
«  faites  ne  sont  pas  celles  que  j'étais  autorisé  à  rap- 
«  porter,  au  nom  de  la  haute  loyauté  du  Prince,  ao 
tt  nom  de  cette  loyauté  qui  fait  partie  de  la  grandeur 
tt  morale  de  son  caractère,  comme  au  nom  de  mon 
«  propre  honneur,  je  proteste  ;  et  Monsieur  le  comte 
«  de  Ghambord  ne  démentira  pas,  j'en  suis  sur,  ma 
«  protestation.  » 

Si  je  n'avais  pas  été  fort  de  la  vérité  absolue  de  mes 
affirmations,  une  telle  parole  dite,  sinon  en  présence 
du  Prince,  du  moins  à  deux  pas  de  la  maison  amieoù 
il  se  trouvait,  aurait  été  plus  qu'audacieuse  ;  car  une 
note  du  Prince  pouvait  la  désavouer  dès  le  lendemain. 
Mais  je  n'avais  pas  de  désaveu  à  redouter  ;  et,  au  con- 
traire, le  19  novembre,  le  journal  V Union,  qui  étaiten 
quelque  sorte  Torgane  officici  du  Prince,  publiait  un 
article  dans  lequel  il  disait  :    «  La  déclaration  de 
tt  M.  Ghesnelong  a  été  Tévénement  de  la  séance  d'hier. 
ft  Nous  n'avons  pas  attendu  que  rbonorable  député 
«  des  Basses-Pyrénées  eùt  pris  Dieu  à  témoin  de  sa  sin- 
«  cérité  pour  affirmer  que  sa  parole  avait  été  toujours 
tt  loyale  et  qu'elle  ne  serait  pas  démentie  par  Monsieur 
tt  le  comte  de  Ghambord.  » 

Voilà  donc  un  point  sur  lequel  la  lumière  est  faite. 
Pas  de  doute  possible  sur  le  vrai  texte  des  déclarations 
que  j'avais  apportées;  elles  sont  consignées  dans  le 
procès-verbal  de  la  commission  des  neuf  dont  la  signa- 
ture de  M.  le  general  Ghangarnieraratifié  Texactitude. 
Pas  de  doute  non  plus  que  Monsieur  le  comte  de  Gham- 
bord m'eùt  autorisé  à  rapporter  ces  déclarations; 
Y  Union  attesta,  après  mes  paroles  à  la  tribune,  dans 
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la  séance  du  18,  que  le  Prince  n'avait  pas  infirmé  ces 
déclarations  et  qu'il  ne  les  démentirait  pas. 

Je  dois  dire  d'ailleurs, —  et  je  ledis  avec  reconnais- 
sance,  —  que  les  honorables  rédacteurs  de  VUnion^  et 
en  parliculierlerédacteur  enchef,  M.  Mayol  deLuppé, 
dont  le  talent  était,  si  je  puis  ainsi  dire,  chevaleresque 
comme  le  caractère,  et  dont  l'esprit  était  aussi  haut 
que  le  coeur,  n'ont  jamais,  ni  après  mon  retour  de 
Salzbourg,  ni  au  moment  où  parut  la  lettre  royale,  ni 
dans  les  ardentes  polémiques  qui  ont  suivi  Téchec  de 
la  restauration  monarchique,  écrit  un  seul  mot  qui 
renfermàt  le  plus  léger  soupcon  contre  ma  loyauté.  Ils 
ont  argumenté,  au  profit  de  leur  thèse,  sur  le  procès- 
verbal  de  la  commission  des  neuf  ;  jamais  ils  n'en  ont 
conteste  ni  la  sincérité,  ni  Texacte  vérité. 

Le  matin  du  19  novembre,  à  Toccasion  de  la  séance 
de  la  veille,  le  journal  le  Soleil  avait  écrit  ces  mots  : 
«  De  tous  cótés,  on  s'écriait  dans  l'Assemblée,  après 
(c  que  M.  Chesnelong  était  descendu  de  la  tribune, 
«  qu'une  proposition  en  faveur  de  la  monarchie  aurait 
«  été  votée  à  Tinstant.  »  Et  il  ajoutaìt  :  «  G'est  vrai, 
«  mais  le  moment  n'est  pas  venu.  n 

Dans  Tarticledontjeparlais  plus  haut,  VUnion,  s'em- 
parant  de  la  déclaration  du  Soleil,  avait  dit  en  substance  : 
D'un  coté,  on  reconnait  qu'il  y  a  dans  l'Assemblée  une 
majorité  pour  la  monarchie  ;  d'un  autre  coté,  les  décla- 
rations de  Salzbourg  subsistent  toujours,  puisque  Mon- 
sieur  le  comte  de  Chambord  ne  les  infirme  pas  et  ne 
les  démentira  pas.  Pourquoi  alors  ne  fait-on  pas  la 
monarchie?  Pourquoi  dit-on  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment? tt  D'un  seul  mot,  ajoutait  l'article  de  Wnioriy 
»  le  general  Changarnier,  auteur  de  la  proposition  de 

32 
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«  prorogatioii,  peut  faire  de  nouveau  apparaitre  la 
«  monarchie  comme  la  seule  solution  compatible  avec 
ft  rbonneur  de  TÀssemblée.  »  Pourquoi  ne  le  fait-il 
pas? 

Ah!  oui,  après  le  mouvement  qui  avait  éclaié  dans 
TÀssemblée  pendant  la  lecture  de  ma  déclaration,  il 
pouvait  y  avoir  une  chance  supreme,  et,  je  le  crois, 
certaine,  de  faire  sortir  de  T Assemblée  une  acclama- 
tion  de  la  monarchie.  Si  Monsieur  le  comte  de  Cham- 
bord,  qui  était  à  Versailles,  avait  fait  appeler  le  general 
Changarnier,  s'il  avait  cru  pouvoir  lui  dire  que,  suries 
questions  consti  tu  tionnelles,  Taccord  était  complet,  et 
que  sur  le  drapeau,  en  maintenant  sa  réserve,  il  vou- 
laittout  obtenir  du  dévouement  de  l'Assemblée,  et  quii 
se  confiait  à  la  générosité  du  pays,  je  suis  convaincu 
que  le  general  Changarnier  aurait  repris  la  propo- 
sition  de  la  commission  des  neuf,  que  la  majoriié 
Taurait  votée,  que  le  maréchal  et  son  gouvernement 
se  seraient  chargés  de  faire  respecter  cette  décision 
souveraine. 

Mais  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  n'appela 
ni  le  general  Changarnier,  ni  aucun  autre  membre 
de  r Assemblée. 

Le  20  novembre  seulement,  après  le  vote  du  sep- 
tennat,  il  fit  venir  auprès  de  lui  MM.  Lucien  Brun, 
deCarayon,  de  Cazenove  de  Pradine  et  peut-étre  aussi 
de  La  Rochette,  qui,  du  reste,  s'étaient,  tous  les  quatre, 
associés  à  ce  vote.  Je  tiens  de  mon  ami  M.  Lucien 
Brun  que  Monseigneur  ne  leur  parla  pas  de  leur  vote 
de  la  veille;  il  n'avait  voulu  en  les  appelant,  avantde 
quitter  Versailles,  que  leur  donner  un  nouveau  témoi- 
gnage  de  son  affectueuse  sympathie. 
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Ce  que  je  retiens,  c'est  lesouci  qu'avalt  eu  lePrince 
de  respecter  la  conscience  et  Tindépendance  parle- 
mentaire  de  ses  amis.  Je  crois  cela  absolument;  le  vote 
le  prouva,  et  c'était  d'ailleurs  conforme  aux  sentiments 
élevés  de  Monseigneur  qui  le  portaient,  en  toute  cir- 
constance,  à  ne  souffrir  aucun  empiétement  sur  ce 
qu'il  croyait  de  son  devoir  et  de  son  droit  de  préser- 
ver,  mais  aussi  à  se  garder,  avec  un  noble  scrupule,  de 
toute  atteinte  à  la  dignité  et  à  la  liberté  de  ses  fidèles. 


Vili 


Le  soir  du  méme  jour,  Monsieur  le  comte  de  Gham- 
bord  quittait  la  France.  Il  ne  devait  plus  la  revoir. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  touchant  et  de  plus  atten- 
drissant  que  ce  voyage  et  ce  séjour  de  Monsieur  le 
comte  de  Ghambord  à  Versailles.  Il  y  était  venu  inco- 
gnitOy  recevant  la  discrète  hospitalité  d'un  de  ses  fidèles, 
lais^nt  ignorer  sa  présence  au  pays,  comme  s'il  eùt 
voulu  à  la  fois  se  trouver  prét  à  répondre  sur  Theure 
à  son  appel,  et  ne  pas  le  troubler  dans  ses  efforts  pour 
se  donner  une  stabilite  courte  et  précaire,  non  pas 
assurément  contre  lui,  mais  en  debors  de  lui. 

Ab  !  nous  avions  voulu  lui  ménager  une  autre  entrée. 
Sans  Técbec  qui  avaitbrisé,  en  une  heure,  des  espé* 
rances  qui  semblaient  toucber  au  moment  de  se  réali- 
ser,  il  se  serait  avance  vers  le  palais  de  Versailles,  à 
cbeval,  entouré  des  princes  de  la  maison  de  France  et 
des  chefs  de  Farmée;  les  troupes  auraient  forme  la 
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baie  sur  son  passage  ;  la  population  l'auraii  salué  de 
ses  acclamations.  II  aurait  vu  venir  à  luì  le  maréchal 
et  son  gouvernement,  TAssemblée  nationale  et  son 
président  scellant  par  le  cri  national  de  :  Vive  le  Boi! 
la  restauration  de  la  royauté  traditìonnelle  et  son 
alliance  renouée  avec  la  France  du  dix-neuvième  siècle. 

La  France  aurait  donne  le  beau  spectacle  d  une  na- 
tion  reprenant  la  tradition  qui  fit  sa  grandeur  et 
s'appuyant  sur  elle  pour  sauvegarder  ses  intéréts  trans- 
formés  et  ses  libertés  agrandies,  d'un  Roi  ramené  sur 
le  tróne  de  ses  pères,  non  par  la  force,  mais  par  la 
raison  publique  et  au  nom  du  droit,  rapportant  au 
pays  le  principe  de  Tautorité  et  en  méme  temps  la 
garantie  que  tous  les  droits  seraient  maintenus,  que 
toutes  les  libertés  seraient  affermies,  que  toutes  les 
consciences  seraient  respectées,  que  tous  les  intéréts 
seraient  protégés  dans  leur  légitime  essor.  Une  ère 
iiouvelle  de  stabilite,  de  sécurité,  de  prospérité,  de 
dignité  se  serait  ouverte  pour  la  patrie  ! 

La  nation  en  était  arrivée,  après  de  longues  et  dou- 
loureuses  épreuves,  a  ce  point  de  maturi  té  où,  les 
illusions  ayant  perdu  leur  prestige  et  l'empire^  des 
passions  s'étant  affaibli,  la  monarchie  pouvait  retrou- 
ver  sa  force  et  sa  popularité.  Et  le  Roi  qui  se  présen- 
tait  à  elle  était  admirablement  à  la  bauteur  de  sa  tàche 
par  Télévation  de  ses  vues,  la  largeur  de  ses  idécs,  la 
droiture  et  la  religieuse  probité  de  son  àme,  la  gran- 
deur  de  ses  sentiments,  la  loyauté  de  son  coeur.  Et  il 
y  avait  en  lui  un  mélange  de  dignité  et  de  gràce,  de 
majesté  et  de  bonté,  de  courage  et  de  générosité  qui 
semblaìt  le  prédestiner  au  róle  de  pacifìcation  sociale 
et  de  rénovation  nationale  dont  la  gioire  Fattendait! 


NOS    IMPRESSIONS   ET  NOS   REGRETS.         501 

Tout  cela  était  brisé.  Au  lieu  de  faire  sortir  la  procla- 
mation  de  la  monarchie  d'une  grande  et  solennelle 
délibération,  nous  venions  de  nous  débattre  pénible- 
ment  à  TAssemblée  pour  dresser  une  tente  d'un  jour, 
pour  chercher  dans  un  provisoire  mediocre  un  abri 
peu  sur  contre  un  mauvais  déBnitif  qui,  nous  en 
avions  le  pressentiment,  n'était  qu'ajourné.  Et  le 
Prince,  dont  nous  n'avions  pu  relever  la  royaulé, 
s'était  trouvé  là,  à  Versailles,  non  pas,  comme  nous 
Tavions  espéré,  pour  reprendre  possession,  à  la  face 
du  soleil,  d'un  pouvoir  reposant  sur  la  tradition  des 
siècles  et  consacré  par  un  assentiment  national  nou- 
veau,  mais  pour  assister,  dans  un  isolement  où  sa 
fierté  ennoblissait  sa  résignation,  sans  diminuer  sa 
royale  et  patriotique  tristesse,  à  Teffondrement  d'une 
radieuse  espérance  qui  n'avait  eu  que  la  courte  durée 
et  la  fragile  inconsistance  d'un  réve  soudainement 
évanoui  ! 

.  En  apprenant,  le  21  novembre,  que  le  Prince  était 
reparti  la  veille  au  soir  pour  Frohsdorff,  ces  réflexions 
se  présentèrent  à  mon  esprit.  Je  ne  recherchai  pas  à 
ce  moment  les  responsabilités  ;  en  souffrant  de  l'échec, 
je  ne  regrettai  pas  la  tentati  ve.  Je  plaignis  notre  pauvre 
pays;  et  en  songeantque  Monsieur  le  comte  de  Gbam- 
bord  venait  de  reprendre  le  chemin  de  l'exil,  je  sentis 
une  émotion  de  profonde  tristesse  se  méler  au  respect 
et  au  dévouement  qu'il  m'avait  inspirés.  La  France 
pourtant  aurait  été  digne  d'un  tei  Roi  !  et  un  tei  Roi 
aurait  été  digne  de  la  France  ! 
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IX 


Malgré  le  douloureux  dénouement  d'une  entreprise 
qui  aurait  mérité  le  succès  et  qui  aurait  pu  Toblenir, 
quelque  sentiraent  qu'on  puisse  avoir  d'ailleurs  sur  le 
document  royal  qui  la  fit  si  soudainement  avorter, 
Monsieur  le  comte  de  Chambord  fut  et  resterà  devant 
rhistoire  Tune  des  plus  nobles,  des  plus  belles  et  des 
plus  attacbantes  fìgures  de  notre  temps. 

Par  son  esprit  élevé,  par  son  àme  si  haute  et  si  sin- 
cère, par  son  bon  et  grand  cceur,  il  exercait  sur  tous 
ceux  qui  s'approchaient  de  lui  un  ascendant  auquel  on 
n'échappait  pas. 

Groyant  et  pieux,  il  avait  plus  que  le  respect  des 
choses  religieuses,  il  en  avait  la  foi,  une  foi  sans 
ombre  et  sans  défaillance  qui  était  la  force  et  le  guide 
de  sa  vie. 

Sur  les  questions  sociales  et  politiques,  ses  convic- 
tions  étaient  à  la  fois  très  généreuses  et  très  arrétées. 
On  a  voulu  le  représenter  quelquefois  comme  étant 
rétréci  dans  ses  vues,  retrograde  dans  ses  aspirations, 
figé  en  quelque  sorte  dans  des  conceptions  arriérées 
et  immuables,  réfractaire  à  tout  progrès  nouveau.  Sa 
nature  d'esprit  était  tout  autre;  il  avait  au  contraire 
une  largeur  d'idées  qui  allait  quelquefois  jusqu'à  la 
hardiesse  lorsque  le  problème  à  résoudre  soUicitait  la 
générosité  de  ses  sentiments. 

C'est  ainsi  que  les  questions  ouvrières  Tintéressaient 
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particulièrement.  Trop  sensé  pour  se  livrer  aux  uto- 
pies,  il  apportai!  néanmoins  dans  Texamen  de  ces 
questions  une  sollicitude  tendre  et  active  qui  lui  ve- 
nait  de  ses  sentiments  chrétiens.  II  ne  répugnait  pas 
moins  à  la  sécberesse  de  certaines  doctrines  économi- 
ques  qu'aux  brutalités  du  socialisme  révolutionnaire. 
II  était  en  quéte  d'institutions  protectrices  du  travail, 
du  bien-étre  de  Touvrier;  il  passai!  méme,  aux  yeux 
de  ceux  qui  le  connaissaien!  bien,  pour  avoir,  sur  ces 
graves  matières,  des  idées  presque  avancées. 

Il  en  é!ai!  de  méme  pourles  ques!ions  de  décen!ra- 
lisa!ion.  Il  ne  voulai!  pas  d'un  État  omnipo!ent  absor- 
ban!  les  liber!és  locales;  il  é!ai!  par!isan  d'insti!u!ions 
assuran!  aux  communes  e!  aussi  aux  provinces,  plu!ó! 
peu!-é!re  qu'aux  dépar!emen!s,  une  vie  propre  qui  ne 
les  laissà!  pas  à  la  merci  d'une  tutelle  gouvernemen- 
tale,  mé!iculeuse  e!  oppressive. 

Le  suffrage  universel  «  honnétement  pratiqué  »»  ne 
Teffrayai!  pas,  pourvu  qu'il  fu!  bien  organisé  e!  que 
tou!  n'y  fui  pas  sacrifié  à  Tomnipoience  du  nombre.  Il 
ne  raccep!ai!  pas  comme  un  maitre  absolu  ;  il  n'en- 
!endai!  subordonner  à  ses  caprices,  ni  les  principes 
qui  sont  le  fondemen!  de  la  vie  des  socié!és,  ni  les 
traditions  qui  en  garantissen!  la  stabilite  et  qui  son!  le 
poin!d'appui  de  leur  développemen!  régulier.  Maisen 
tan!  que  mode  de  vo!ation  électorale,  en  tan!  qu'in- 
strumen!  d'un  regime  représen!atif  bien  pondéré,  il  le 
voulait  sincère  et  libre,  ni  confìsqué  par  le  pouvoir, 
ni  exploité  par  les  partìs. 

Je  connaissais,  par  ce  que  m'avaient  dit  les  per- 
sonnes  qu'il  adme!!ai!  à  l'honneur  de  sa  royale  inti- 
mì!é,  ses  idées  sur  ces  divers  poin!s;  il  n'y  fi!  dans 
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ses  entretiens  de  Salzbourg  que  de  très  rapides  allu- 
sions.  En  revanche,  j'avais  atteniivement  recherché 
dans  ses  lettres,  et  je  crus  bien  voir  à  Salzbourg, 
malgréla  discrétion  voulue  de  ses  paroles,  quelle  était 
sa  conception  du  gouvernement  monarchique  appro- 
prie  à  notre  temps. 

Il  n'admettaìt  ni  une  royauté  absolue,  ni  une 
royauté  asservie.  Un  Roi  régnant  et  gouvernant,  c'esl- 
à-dire  ayant  la  direction  des  affaires  du  pays,  du 
moins  dans  ses  grandes  lignes,  non  pas  seulement  chef 
nominai,  mais  chef  réel  du  gouvernement ;  desminis- 
tres  acceptant  la  direction  du  Roi  sans  aliéner  Tindé- 
pendance  de  leurs  conseils;  des  Ghambres  contrólant 
le  gouvernement,  concourant  à  la  confection  des  lois  et 
au  vote  de  Timpót,  respectées  dans  leurs  attributìons^ 
mais  n'empiétant  pas  sur  les  prérogatives  royales  ;  une 
monarchie  tempérée,  aussi  éloignée  du  despotisme 
administratif  de  Tancien  regime  que  d'un  parlementa- 
risme  à  outrance  qui,  ne  laissant  au  Roi  qu'un  pouvoir 
fictif,  en  ferait  un  esclave  couronné  ;  une  monarchie 
qui,  dans  ces  conditions,  assuràt  à  Tautorité  royaie 
sa  force  et  au  pays  ses  droits  et  ses  libertés,  tei  était  son 
idéal.  Il  n'aspirait  à  rien  au  delà;  s'il  eùt  régné,  j'ose 
dire  qu'il  se  serait  malaisément  prète  à  rester  en  deca. 

Néanmoins,  sauf  sur  trois  points  où,  je  le  dirai  toni 
à  rheure,  il  n'admettait  pas  la  discussion,  il  n'avait  ni 
prétentions  intraitables,  ni  idées  préconcues  et  inflexi- 
bles.  Son  amour  de  la  vérité  et  du  bien  le  preservai! 
des  infatuations  de  l'esprit  propre.  Il  avait,  au  con- 
traire, à  un  degré  très  remarquable,  Timpartialité 
élevée  et  compréhensive  des  esprits  sincères  et  véri- 
tablement  distingués. 
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Ses  connaissances  étaient  très  étendues  ;  il  possédait 

Bur  toutes  choses  des  notions  générales  dont  l'éléva- 

tion  égalait  la  justesse.  Ce  qui  peut-étre  lui  manquait 

un  peu  et  ce  qu'il  aurait  acquis  si  la  Providence  Tavait 

appelé   à   régner,  c'est  le  sens  exact    des  difficultés 

praliques  et  cette  expérience  que  donne  le  maniement 

des  affaires  et  à  laquelle  ne  suppléent  pas  les  médita- 

tions  de  cabinet.  Mais  il  avait  un  don  que  la  France 

aima  toujours  à  trouver  chez  ses  princes,  celui  d'expri- 

mer  ses  pensées  dans  une  langue  généreuse  et  vivante, 

dont  Téclat   rehaussait  Tampleur,  et  od  se  reflétait, 

par-dessus  tout,  la  noblesse  de  sonarne. 

La  noblesse  chevaleresque  de  Tàme,  e  est  par  là 
que  Monsieur  le  comte  de  Chambord  attirait.  Son 
loyal  désir  de  se  dévouer  au  bien  du  pays  à  la  place 
où  Tappelait  son  droithéréditaire  était  désintéressé  de 
toute  ambition  mesquine  et  vulgaire.  S'il  avait  un  Ber 
sentiment  de  la  mission  qui  lui  était  destinée,  il  avait 
profondément  conscience  des  devoirs  que  cette  mission 
lui  imposerait.  S'il  avait  le  légitime  souci  de  garder 
intact  le  principe  d'autorité  dont  il  était  le  dépositaire. 
il  avait  aussi  le  respect  sincère  des  droits  de  la  nution. 
£t  quelle  honnéteté  d'intentions!  quelle  magnani- 
mite  de  sentiments  !  Gomme  sa  bonté  s'épanchait  dans 
la  gràce  de  ses  paroles  !  Son  coeur  qui  s'ouvrait  comme 
de  lui-méme  à  toutes  les  générosités  était  ferme  à  la 
baine.  Il  n'avait  jamais  contre  les  bommes  une  parole 
amère,  lors  mème  qu'il  appréciait  les  événements  dont 
il  avait  le  plus  souffert.  «  Il  ne  croyait  avoir,  comme 
«  il  Tavait  dit  un  jour,  ni  revanches  à  prendre,  ni 
«  injures  à  venger;  il  ne  songeait  qu'à  refaire  la  for- 
«  tune  de  la  France.  » 
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Enfin  ce  Prince  qui  n'avait  jamais  occupé  le  trónef 
qui  était  àgé  de  dix  ans  à  peine  lorsque  rabdicationde 
son  aì'eul  et  de  son  oncle  en  avait.  fait  un  Boi  eilorsqne 
]a  Revolution  de  1830  en  fit  un  exilé,  ce  Prince  doni 
les  sentiments  s'étaient  formés  a  récole  de  la  proscrìp- 
tion  imméritée,   qui    n*avait   eu  d'autres    courtisans 
que  ceux  du  malheur,  ce  Boi  sans  couronne  était  une 
majesté;une  majesté  qui  avait  à  la  fois  Tauréole  da 
droit,  le  prestige  de  Texil,  le  rayonnement  de  ]agran- 
deur  morale,  et  dont  Tattrait  était  irrésistible!  Elle 
était  faite  à  la  fois  d'une  dignité  qui  commandait  le 
respect  et  d'une  cordialité  qui  attirait  le  dévouement. 
L'homme,  en  Monsieur  le  comte   de   Chambord,  se 
montrait  dans  le  Boi  ;  et  Thomme  était  aussi  attachant 
que  le  Boi  était  imposant. 

Tel  était,  je  le  dis  sans  exagération  et  sans  flatterìe, 
Monsieur  le  comte  de  Chambord. 

Il  n'y  avait  qu'un  point,  un  seni  point  sur  lequel  sa 
€onception  du  principe  monarchique  et  de  riionneur 
royal  lui  voilait  à  quelques  égards,  — je  me  trompe 
peut-étre  en  le  disant,  mais  je  ne  serais  pas  sincère  si 
je  ne  le  disais  pas,  —  les  austères  exigences  de  son 
devoir  envers  le  pays. 

Certes  il  aimait  la  France  avec  passion;  et  sauf  ce 
qu'il  croyait  étre  son  principe  et  son  honneur,  il  était 
prét  à  tout  lui  sacrifier.  Mais  quand  cotte  France  que 
ses  pères  avaient  faite,  mais  qui  avait  Fait  aussi  Tillus- 
tration  de  sa  race,  revenait  à  lui  dans  ses  épreuves, 
lorsque  sachant  bien  qu'elle  trouverait  en  lui  tout  le 
reste,  acceptant  d'ailleurs  qu'il  remit  en  honneurle 
vieux  drapeau  blanc,  elle  lui  demandait  cependantde 
ne    pas  Tobliger  à  répudier  cet  autre  drapeau  sous 
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'•quel  elle  avait  traverse,  pendant  près  d'un  siede,  ies 
Kivtaiies  Ies  plus  diverses,  depuis  ce  que  la  gioire  a  de 
iplns  éclatant  jusqu  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  extréme  dans 
l^épreuve,  Monsieur  le  comic  de  Ghambord  aurait 
*^jouté  à  la  grandeur  de  sa  vie  sans  mettre  son  honneur 
^D  échec,  si»  entendantla  voix  de  la  patrie  et  remplis- 
ftifent,  dans  tonte  leur  plénitude,  ses  obligations  envers 
^lle,  il  avait  à  la  fois  relevé  le  drapeau  de  ses  pères  et 
Icdssé  en  méme  tempsà  Tarmée  et  au  pays  un  drapeau 
^ui  leur  était  cher. 

Eln  faisant  cela,  il  aurait  assuré  le  succès  de  la  Restau- 
it^tion  monarchique,  et  la  France  aurait  été  préservée 
^e  toutes  Ies  ruines  morales  et  de  tous  Ies  tristes  abais- 
cements  dont  nousavons  été,  dans  ces  derniers  temps, 
Ies  témoins  douloureusement  attristés. 

Monsieur  le  comte  de  Ghambord  pensa  que  son 
honneur  ne  lui  permettait  pas  d'aller  jusque-là;  ce 
que  je  crois  étre  la  vérité  m'oblige  à  dire  que  là  aurait 
été  son  véritable  devoir,  et  que  là  aussi  aurait  été  sa 
vraie  gioire. 

Mais  cette  partfaite  à  rimpérieusejustice,  qui  donc 
pourraitméconnaitre  la  force  et  la  noblesse  des  motifs 
qui  arrétèrent  le  Prince? 

Je  dois  dire  d'abord  qu*en  consentant  à  ce  que  le 
drapeau  ne  fùt  pas  modifié  avant  qu'il  eùt  pris  posses- 
sion  du  pouvoir,  il  avait  fait  une  concession  très 
importante  qui,  j'avais  pu  le  constater,  lui  avait  beau- 
coup  coùté,  mais  à  laquelle  il  avait  loyalement  sou- 
scrit.  Etquisait,  dans  le  cas  où  la  lettre  du  27  octobre 
ne  fùt  pas  venne  tout  briser  avant  Theure,  qui  sait  si, 
monte  sur  le  tróne  sous  la  réserve  de  présenter  un 
autre  drapeau  au  pays,  le  Prince  ne  se  serait  pas  prète, 
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plus  tard,  comme  Roì,  à  des  conciliations  qu'il  n'avait 
pas  cru  de  sa  dignité  d'accepter  avant  le  rétablisse- 
ment  effectif  de  la  royauté?  Il  avait  dit  sans  doute  un 
tt  jamais  »  que  je  n'avais  pas  voulu  entendre  et  que  je 
n'avais  pas  été  chargé  de  rapporter.  Mais,  s'il  ne 
s'était  pas  irrévocablement  engagé  par  sa  lettre  du 
27  octobre,  qui  sait  quelle  inspiration  lui  serait  Tenue 
au  coeur  lorsque,  en  contact  avec  la  France,  il  aurait 
vu  qu'il  s'agissait,  non  d'une  concession  à  faire  à 
l'esprit  révolutionnaire,  mais  d'une  satìsfaction  à 
donner  à  un  sentiment  national  très  vif  et  très  ge- 
neral? 

Quoi  quii  en  soit,  sa  résistance  procédait  de  sou- 
venirs  si  douloureux  dans  leur  gravite  qu'on  s'expli- 
quait  leur  action  sur  les  sentiments  du  Prince.  Le 
petit-neveu  du  Roi  martyr  pouvait-il  oublier  que,  sous 
Louis  XVI ,  le  drapeau  tricolore  avait  été  le  signe  de 
rbumiliation  de  la  royauté?  Le  petit-fils  de  Charles  X 
pouvait-il  oublier  que  le  drapeau  tricolore  avait  été, 
en  1830,  Temblème  d'une  revolution  qui  avait  envoyé 
en  exil  trois  générations  de  rois?  Monsieur  le  comte 
de  Ghambord  pouvait-il  échapper  à  cette  impression 
que,  pour  lui,  accepter  le  drapeau  tricolore,  c'étaiten 
quelque  sorte  désavouer  ses  aieux  et  paraitre  ratifier 
l6s  révolutions  dont  ils  avaient  été  victimes?  Qui  donc 
pourrait  s'étonner  d'une  répugnance,  qu'il  aurait  été 
sans  doute  méritoire  de  surmonter,  mais  qui  tenaii 
après  tout  à  ce  que  le  sentiment  de  la  dignité  royale 
avait  de  plus  délicat,  à  ce  que  les  sentiments  de  famille 
avaient  de  plus  respectable? 

Et  puis,  la  question  du  drapeau  se  liait,  pour 
Monsieur  le  comte  de  Ghambord,  è  la  question  du 
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Lcipe  qu'il  représentait.  Il  avait  foi  dans  son  prin- 

ìj  et  il  était  jaloux  d'en  conserver  Tintéf^^rité.  Sans 

^llte,  8ur  tout  ce  qui  ne  lui  paraissait  pas  toucher  à 

^lt«ence  méme  de  ce  principe,  il  avait,  je  Tai  dit  plus 

"^^Ht,  un  esprit  très  ouvert,  qui,  loin  de  se  barricader 

^^tis  ses  pensées  propres,  se  raontrait  très  accessible 

idées  d'autrui,  lorsqu'elles  étaient  justes  et  géné- 

$es.  Mais  il  y  avait  trois  points  sur  lesquels  il  était 

^^pénétrable  à  Tobjection. 

Le  premier  de  ces  points,  c'est  que  son  droit  rovai 

*^^réditaire,  s*il  ne  pouvait  ètre  mis  en  action  que  par 

**appel  de  la  nation,  —  «  la  parole,  avait-il  dit  lui- 

lEtiéme,  est  à  la  France,  et  Theure  est  à  Dieu  »  ;  — 

%ubsistait  toujours  en  puissance  lors  méme  qu'il  ne 

%*exercait  pas,  et  que,  par  conséquent,  il  n'était  pas  à 

créer,  mais  à  reconnaitre.  —  Le  second  point,  c'est 

^u*étant  donne  ce  droit,  la  cbarte  de  la  monarchie 

devait  étre,  non  imposée  au  Roi,  mais  concertée  entre 

le  Roi  et  les  représentants  de  la  nation.  —  Le  troisième 

point  enfin,  c'est  que  le  drapeau  était  T express! on  exté- 

rieure  et  populaire  du  principe  monarcbique,  et  que 

dès  lors  le  drapeau  qui  avait  été  le  signe  de  Tabaisse- 

ment  de  la  royauté  ne  pouvait  devenir  Temblème  de 

sa  réintégration. 

Gertes,  sur  les  deux  premiers  points,  le  Prince,  au 
point  de  vue  monarcbique,  avait  hautemcnt  et  profon- 
dément  raison.  Mais  les  royalistes  de  tonte  nuance  de 
TAssemblée,  loin  de  contester  ces  deux  points,  étaient 
préts  à  les  consacrer  par  Tacte  méme  qui  aurait  rappelé 
la  royauté.  A  cet  égard,  il  n'y  avait  pas  de  désaccord. 
Quant  au  troisième  point,  si  une  certainc  logique 
abstraite  paraissait  étre  du  coté  de  la  thèse  du  Prince, 
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on  pouvait  pourtant  soutenir,  à  bon  droit,  méme  his- 
toriquement,  que  le  drapeau  ne  participe  pas  à  Timmu- 
tabilité  du  principe  monarcbique,  qu*ìl  n'en  a  jamais 
eu  la  tixité,  que  c'était  chose  à  régler  entre  le  Roi  et 
la  nation  dans  le  respect  réciproque  de  leurs  sen- 
tìments  respectifs,  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  de  cher- 
cher  la  solution  dans  la  coexistence  ou  la  fusion  du 
vieux  drapeau  et  du  drapeau  actuel  de  la  France. 

J'avais  été  à  Salzbourg  l'interprete  respectueux  de 
ces  pensées  ;  je  m'étais  malheureusement  heurté  à  Tud 
de  ces  trois  points  qui,  dans  l'esprit  du  Prince,  étaient 
à  Tétat  de  dogmes.  Pour  lui,  accepter  le  drapeau  tri- 
colore, c'était  affaiblir  et  comme  désavouer  son  prin- 
cipe; c'était  devenir  a  le  Roi  légitime  de  la  Revolu- 
tion rt .  Il  n'avait  pas  Torgueil  de  son  principe  ;  mais  il 
avait  foi  dans  sa  vérité  et  dans  sa  force.  «  Ma  personne 
n'est  rien,   avait-il  écrit  encore;   mon    principe  est 
tout.  »  En  le  gardant  dans  son  intégrité,  il  croyait  pou- 
voir  relever  le  pays  ;  en  consentant  à  le  diminuer,  il  se 
serait  cru  atteint  dans  son  caractère  et  dans  son  auto- 
rité;  et  le  drapeau  était  à  ses  yeux  la  représentation 
du  principe.  Voilà  pourquoi,  en  respectant,  loia  de 
vouloir  rhuinilier,  le  sentiment  de  Tarniée  et  du  pays 
pour  le  drapeau  tricolore,  il  ne  croyait  pas  pouvoir 
aller,  sous  quelque  forme  que  ce  fùt,  jusqu'à  Taccep- 
tation  definitive  de  ce  drapeau;  un  tei  sacrifica  de 
sa  part  lui  paraissait  un  amoindrissement  d'honneur 
et  une  consta  tation  d'impuissance. 

J'avais  épuisé  mes  efforts  pour  Tamener  sur  un  autre 
terrain;  je  n'avais  obtenu  que  les  concessions  quii 
pouvait  faire  en  restant  sur  le  sien.  Mais  en  luttanl 
contre  sa  résistance,  j'avais  constate  que  les  motifs  qui 
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la  lui  inspiraient  n'avaient  à  coup  sur  rieii  d'étroit,  de 
mesquìn  et  de  subalterne.  Qui  dono  pourrait  mécon- 
naitre,  méme  en  ne  les  approuvantpas,  que  ces  motifs 
étaient  à  la  fois  d'une  gravite  sérieuse  et  de  Tordre  le 
plus  èie  ve? 

Enfin,  dans  le  sentiment  très  sincère  de  Monsieur  le 
conite  de  Chambord,  la  question  du  drapeau  ètait  une 
question  d'iionneur  royal.  Il  savait,  — je  le  lui  avais 
dit  avee  respect,  —  qu'au  bout  de  sa  résistance  et  à 
raison  de  la  disposition  des  esprits,  pouvait  se  trouver 
Técbec,  et  méme,  dans  certaines  conditi ons,  Tabandon 
immédiat  de  la  campagne  monarchique.  Mais  il  esti- 
mait,  à  tort  ou  à  raison,  que  tonte  concession  plus 
large  que  celles  qui  résultaient  de  ses  deu:c  déclarations 
de  Salzbourg,  Tatteindrait  dans  son  honneur,  et  je 
n'avais  pu  rien  obtenir  de  plus.  Et  méme,  lorsqu'il  lui 
parut  qu'un  courant  s'établissait,  dans  la  presse  et 
dans  Topinion  publique,  pour  Tamener  au  delà  de  la 
limite  qu'il  ne  voulait  pas  franchir,  il  réagit  par  sa 
lettre  du  27  octobre,  au  risque  de  tout  rompre.  Entre 
la  couronne  qui  allait  lui  étre  offerte  et  son  honneur 
tei  qu'il  le  comprenait,  iln^hésita  pas;  et  il  accepta  au 
besoin  le  sacrifice  de  sa  couronne  pour  ne  pas  transi- 
ger sur  ce  quii  croyait  étre  son  honneur. 

Getto  abnégation  n'avait,  à  coup  sur,  rien  de  vul- 
gaire.  Elle  ne  pouvait  se  trouver  que  dans  une  àme 
sincère  et  élevée.  Pour  ma  part,  si  j'en  redoutais  à 
l'avance  les  cffets  pour  la  monarchie  et  pour  le  pays, 
je  ne  pouvais  me  défendre  d*en  respecter  la  ficrté. 

Aussi  lorsque  la  lettre  du  27  octobre  vint  justifier 
les  craintes  qui,  depuis  Tentrevue  de  Salzbourg, 
s'étaient  toujours,  malgré  moi,  mélées  a  mes  espé- 
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rances,  lorsque  reffondrement  subii  du  projet  de 
tauration  monarchique  me  terrassa  de  douieur,  je 
ressentis  dans  mon  coeur  aucun  sentiment  amer  con 
le  Prince. 

Il  se  trompa,  je  le  crois,  et  son  erreur  eut  des  co 
séquences  doni  le  pays  souffre  encore  et  doni  il  soof 
frira  longtemps.  Mais  en  se  trompant,  il  crut  obéirì 
rhonneur;  il  sacrifia  une  couronne  più  tòt  que 
d'accepter  ce  qui,  selon  lui,  eùt  amoindri  le  dépól 
qu'il  considérait  comme  confié  à  sa  garde. 

Gette  erreur  complète  la  pbysionomie  morale  do 
Prince,  et  elle  n'en  diminue  pas  la  sympathique 
beante.  Elle  est  de  celles,  en  tout  cas,  que  Tbistoire 
juge  avec  respect  et  que  les  bommes  de  coeur,  mème 
en  la  regrettant,  se  croient  tenus  d'bonorer. 
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APPENDICES 


Je  crois  devoir  reproduìre  ici,  cornine  appendices  du  récit 
de  la  campagne  monarchique  de  1873,  deux  discoursqui  me 
semblent  en  étre  presque  Fépilog^ue  et  que  je  prononcai  : 
Tun,  le  30  janvier  1875,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
naie,  dans  la  seconde  délibération  sur  les  lois  constitution- 
nelles;  l'autre,  le  7  aoùt  1884,  à  la  tribune  du  con(]^rès  de 
cette  epoque,  dans  la  discussion  de  la  re  vision  des  lois  con- 
stitutionnelles  de  1875. 


L'Assemblée  nationale  avait  repoussé,  dans  sa  séance  du 
29  janvier  1875,  par  359  voix  contre  336,  un  amendement 
de  M.  Laboulaye  ainsi  concu  :  u  Le  g^ouvernement  de  la 
u  République  se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un  pré- 
tt  sident.  » 

A  ce  moment,  M.  Wallon  presenta  un  article  additionnel 
formule  dans  les  termes  suivants  :  u  Le  Président  de  la 
République  est  élu  à  la  pluraiité  des  suffra(;es  par  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Gong^rès.  11  est  rééli- 
gible.  n 

Entre  i'article  additionnel  présente  par  M.  Wallon  et 
l'amendement  de  M.  Laboulaye  que  l'Assemblée  venait  de 
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rejeter,  il  n'y  avait  que  cette  différence,  que  Famendement 
de  M.  Laboulaye  proclamait  la  République  avant  de  la  cod- 
stituer,  et  que  celui  de  M.  Wallon  constituaìt  la  République 
en  s'abstenant  de  la  proclamer.  Néanmoins,  le  débat  fat 
renvoyé  au  lendemain. 

Le  30  janvier  1875,  à  Touvertnre  de  la  séance,  M.  Wallon 
exposa  les  motifs  de  son  amendement,  en  tcrmes  assez  bre€s, 
mais  avec  une  netteté  très  loyale. 

Le  pays,  au  sentiment  de  M.  Wallon,  était  las  du  provi- 
soire;  il  fallait  en  sortir.  Or,  la  question  ne  pouvait  $e 
poser  qu'entre  la  République  et  la  monarchie.  M.  Wallon  ne 
con  testai  t  pas  les  g;lorieux  titres  de  la  monarchie  dans  le 
passe  et  les  ^aranties  qu'elle  donnerait  à  Tavenir.  Mais 
il  ne  la  jugeait  pas  possible  dans  le  présent.  Il  importait 
dès  lors,  concluait  l'orateur,  de  constituer  ré^lièrement  la 
République,  puisqu'elle  existait  et  qu^on  ne  pouvait  pas  la 
remplacer.  Il  acceptait  qu'on  pùt  plus  tard  la  transfbrmer, 
lui  substituer  méme  la  monarchie,  d'après  certaines  formes 
et  dans  certaines  conditions  déterminées;  il  n'acceptait  pas 
qu'elle  dùt  étre  mise  nécessairement  en  question  à  date 
fixe,  dans  sept  ans,  à  l'expiration  des  pouvoirs  du  maré- 
chal  de  Mac  Malion. 

M.  Desjardins  proposa  alors  un  sous-amendement  qui 
modifiait  comme  suit  l'article  additionnel  de  M.  Wallon  : 
u  A  Texpiration  des  pouvoirs  conférés  au  maréchal  de  Mac 
«  Mahon,  et  s'il  n'est  procède  a  la  revision  des  lois  consti- 
u  tutionnelles,  conformément  aux  articles  ci-dessous,  le  Pré- 
u  sident  de  la  République  est  élu  à  lapluralité  des  suffrages 
«  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  réunis  en  cong;rès; 
«  il  est  rééli(j[ib1e.  n  Sous  la  condition  de  cette  simple  stipu' 
lation,  non  pas  qu'il  serait  procède,  mais  qu'il  pourrait 
étre  procède  à  une  revision  constitutionnelle  à  l'espiration 
des  pouvoirs  du  maréchal,  M.  Desjardins  acceptait,  comme 
on  le  voit,  Tamendement  de  M.  Wallon. 

Aussi  se  produisit-il,  après  que  M.  Desjardins  eut  déve- 
loppé  son  amendement,  une  très  vive  émotion  dans  ladroite 
de  l'Assemblée,  et  pendant  que  M.  Raoul  Duval,  qui  com- 
battait  les  deux   amendements,  en  soutenant  la  thèse  de 
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Pappel  au  peuple,  était  à  la  tribune,  je  fiis  très  viveinent 
soìlicìté  par  mes  amis  d'intervenir  dans  le  débat  au  nom  de 
la  droite.  C'est  dans  ces  conditions  très  inopinées  que  je 
demandai  la  parole.  Je  reproduis  ici,  d'après  le  compte  rendu 
in  extenso  du  Journal  officici,  le  discours  assez  court,  d'ail- 
leurs,  que  je  prononcai  dans  cette  circonstance  : 

u  Messieurs,  j'honore  profondément  les  sentiments  et  les 
convictions  qui  ont  diete  à  l'honorable  M.  Wallon  et  à 
l'honorable  M.  Desjardins  les  deux  amendements  qu'ils  ont 
soutenus.  Je  ne  puis  cependant  les  adopter,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  dire  pourquoi  je  viens  les  com- 
battre. 

il  J'ai  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les  textes  de  ces 
amendements;  j'ai  écouté  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
les  développements  par  lesquels  les  deux  honorables  orateurs 
ont  appuyé  leurs  propositions  respectives.  Je  n'ai  pu  trouver 
aucune  différence  entre  la  pensée  vraie  de  leurs  amende- 
ments et  celle  de  l'amendement  de  M.  Laboulaye  que  vous 
avez  repoussé  bier.  {Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

u  II  peut  y  avoir  une  différence  dans  les  termes;  il  y  a 
une  identité  absolue  dans  le  fond,  aussi  bien  que  dans  les 
motifs  invoqués  à  cette  tribune  par  les  auteurs  de  ces  amen- 
dements. 

u  Que  nous  disait,  il  y  a  deux  jours,  Thonorable  M.  Labou- 
laye? Il  nous  disait  que  nous  ne  pouvions  plus  rester  dans  le 
provisoire,  et  qu'il  fallait  donner  aii  pays  un  gouvernement 
définitif.  Que  nous  a  dit  aujourd'bui  Tbonorable  M.  Wallon? 
Exactement  la  méme  chose.  C'est  du  provisoire  qu'il  s'est 
plaint,  et  c'est  au  définitif  qu'il  aspire. 

u  Quant  à  l'bonorable  M.  Desjardins,  il  semble  qu'il  ait 
modifié  la  proposition  de  l'bonorable  M.  Wallon  sur  un 
point.  Mais  regardons-y  de  près;  sur  quel  point?  Il  a  intro- 
iuit  dans  le  texte  de  l'article  additionnel  propose  par 
M.  Wallon  l'indication  d'une  possibilité  de  revision  des 
institutions  républicaines,  à  l'expiration  du  septennat.  Mais 
la  possibilité  d'une  revision,  tout  le  monde  Tadmet.  M.  Wal- 
lon ne  la  contestait  pas  dans  le  discours  qu'il  prononcait  à 
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cette  tribune;  ce  qu'il  contestait,  c^était  un  article  du  projet 
de  loi  de  la  commission  qui  a  une  tout  autre  portée.  De 
méme,  je  suis  convaincu  que  Thonorable  M.  Laboulayene 
me  démentira  pas  si  je  dis  qu'en  nous  demandant,  il  y  a 
deux  jours,  de  proclamer  la  République,  il  entendait  que  la 
constitution  de  cette  République  stipulerait  la  facuUé  k 
rnvision.  L'honorable  M.  Casimir  Périer  ne  me  démentira 
pas  davantage  si  je  rappelle  qu*en  proposant,  il  y  a  dix  mois, 
Tétablissement  de  la  République  à  cette  tribune,  il  admet- 
tait,  luì  aussi,  la  faculté  de  revision,  et  qu'un  article  de  sa 
proposition  en  faisait  mention. 

((  Donc,  la  faculté  de  revision,  personne  ne  s'y  oppose. 

u  Mais  alors,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  que  l'ameDde- 
iiient  de  M.  Desjardins,  si  ce  n'est  l'acceptation  d'une  con- 
stitution de  République  avec  possibilité  de  revision  énoncée 
pour  un  cas  special?  Et  qu'est-ce  que  Tamendement  de 
rhonorable  M.  Wnllon,  si  ce  n'est  encore  le  premier  article 
d'une  constitution  républicaine  dont  un  article  subséquent 
stipulerà  la  possibilité  de  revision? 

u  Et  cette  constatation  faite,  est-ce  que  le  débat  ne  devrait 
pas  et  re  clos?  Est-ce  que  la  question  n'est  pas  résolue?  Est-ce 
que  vous  ne  l'avez  pas  trancbée,  il  y  a  dix  mois,  en  reje- 
tant  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer?  Est-ce  que  vous  ne 
l'avez  pas  trancbée,  bier  encore,  en  repoussant  l'amende- 
ment  de  M.  Laboulaye?  Est-ce  que  l'Assemblée  peut  pro- 
noncer  deux  décisions  contraires  sur  la  méme  question  à 
vingt*quatre  beures  de  distance?  (Très  bien!  très  bienl  et 
applaudissements  à  droite,) 

il  Eb  bien  !  non,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  que  l'As- 
semblée donne  ce  spectacle  au  pays;  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  ne  prenne  pas  plus  de  souci  de  la  dignité  de  ses  dèli- 
bérations...  (Une  voix  à  droite  :  Et  du  bon  sens.)  Il  n'est  pas 
possible  qu'elle  emette  aujourd'bui  un  vote  contraire  à  celai 
d'bier,  et  que  le  télégraphe,  après  avoir  annoncé  bier  à  la 
France  que  la  proposition  de  constituer  une  République  a 
été  rejetée,  lui  annonce  ce  soir  que  cette  méme  proposition 
a  été  acceptée  aujourd'bui. 

«  Voilà  ma  première  objection  contre  les  deux  amende- 
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cnents  qui  sont  en  discussion,  et  elle  est  decisive.  Je  ne  puis 
pas  cependant  m'arréter  là;  allons  au  fond  de  la  question. 

u  On  a  parie  de  la  loi  du  20  novembre  1873.  Eh  bien  !  oui, 
tette  loi  du  20  novembre,  je  ne  l'ai  pas  votée  par  g^oùt;  je 
l'ai  votée  par  devoir,  par  necessitò,  mais,  l'ayant  votée, 
i'entends  la  respecter.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
ceritre.) 

u  Je  ne  veux  pas,  pour  ma  part,  refuser  au  maréchal  de 
Mac  Mahon  les  instruments  d'action  qui  lui  sont  nécessaires. 
Je  ne  veux  fai  re  de  son  pouvoir  ni  un  pouvoir  dictatorial, 
ni  un  pouvoir  désarmé.  Pour  mon  compte,  je  n'accepterai 
pas  la  responsabilité  de  le  laisser  seul,  après  notre  sépara- 
tion,  en  face  d'une  autre  Assemblée  unique  et  omnipotente, 
sans  aucun  moyen  legai  de  tempérer  ou  de  résoudre  les  con- 
flits  qui  sortiraient  inévitablement  de  cette  situation.  Voilà 
ma  pensée  ;  je  la  dis  loyalement. 

«  Mais  le  20  novembre  1873,  Messieurs,  je  ne  me  suis  pas 
engagé  à  faire  sortir  de  l'organisation  dont  on  posait  la  pre- 
mière pierre  une  constitution  de  République.  Et  quand 
aujourd'hui  vous  nous  demandez  de  faire  cela,  vous  cher- 
chez  à  faire  sortir  de  la  loi  du  20  novembre,  non  pas  seule- 
ment  ce  qui  n'y  est  pas,  mais  encore,  permettez-moi  de  le 
dire,  ce  que  nous  avons  refusé  d'y  mettre.  {Exclamations  à 
gauche,) 

u  Disons  le  vrai  et  soyons  parfaitement  sincères. 

«  Les  uns,  —  et  j'étais  de  ce  nombre,  —  ont  vote  la  loi 
du  20  novembre  parce  qu'ils  ont  espéré  qu'elle  serait  une 
pierre  d'attente  pour  la  monarchie;  les  autres  l'ont  votée 
parce  qu'ils  Tont  considérée  comme  un  terrain  neutre,  qui 
ne  rivait  l'avenir  à  aucune  forme  de  gouvernement. 

a  Quant  à  ceux  qui  auraient  voulu  que  cette  loi  fùt  un 
pas  en  avant  vers  la  République,  ils  sont  montés  à  cette  tri- 
bune pour  y  exposer  loyalement  leur  opinion.  L'Assemblée 
s'est  refusée  à  les  suivre,  et  ils  ont  vote  contre  la  loi  du 
20  novembre...  {applaudissemenis  à  droite)  précisément 
parce  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  y  faire  entrer  ce  qu'on 
vous  demande  d'y  mettre  aujourd'hui.  Voilà,  Messieurs,  la 
vérité.  (pui!  oui!  très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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a  Et  maintenant,  au  nom  de  quel  intérét  nous  demaade4Hm 
d'accepter  aujourd'hui  une  institution  de  République  qoe 
nous  avons  repoussée  le  20  novembre  1873,  que  nous  a?0Q$ 
égfalement  repoussée  lorsqu'elle  nous  était  offerte,  en  1874, 
par  M.  Casimir  Périer,  que  nous  avons  encore  et  de  nouveai 
repoussée  hier  méme? 

u  On  invoqne  un  intérét  de  stabilite.  Mais  est-ce  quii 
peut  étre  donne  à  la  République,  fùt-elle  definitive,  fùt-elle 
méme  revisable  et  aspiràt-elle  à  étre  conservatrice,  de  donner 
au  pays  ces  lon^ues  sécurités  qui  résultent  de  la  stabilite 
des  institutions?  Là  est  la  question,  et  puisqu'elle  est  posée, 
je  ne  Tcluderai  pas.  Je  n'en  dirai  pourtant  que  quelqaes 
mots  que  je  vous  prie  d'écouter. 

M  Je  prends  le  pays  tei  qu'il  est,  je  le  prends  avec  ses 
nécessités  économiques,  avec  ses  conditions  sociales,  avec  ses 
aspirations  nationales. 

a  Au  point  de  vue  économique,  voici  un  pays  où  les  popa- 
lations  sont  pressées  sur  un  vieux  sol  qui  n*a  plus  d'espaces 
inexploités.  Le  travail  est  sa  vie;  il  produit  plus  qu'il  ne 
consomme.  Il  ne  peut  rester  industriellement  cantonné  dans 
ses  firontières;  il  a  besoin  de  s^épancher  au  dehors  pour  y 
verser  le  trop-plein  des  produits  de  son  activité.  A  ce  pays, 
il  faut  des  institutions  qui  lui  garantissent  la  paix  du  jour 
et  la  sécurité  du  lendemain,  qui  autorisent  les  vastes  com- 
binaisons  et  les  perspectives  éloig^nées,  qui  ne  parai ysent  pas 
l'essor  du  travail  national,  en  le  tenant  perpétuellement 
enserré  entre  un  présent  précaire  et  un  avenir  incertain.  11 
lui  faut  un  principe  de  stabilite  qui  ne  tienne  pas  le  pouvoir, 
Tordre,  la  protection  des  intéréts  en  suspens.  Ce  principe 
de  stabilite,  je  vous  le  demande,  est-ce  la  République  qui 
vous  le  donnera?  {Trés  bien!  très  bienl  à  droìie,  —  Rumeurs 
à  gauche.  —  Une  voix  à  gauche  :  Donnez-nous  autre  chose.) 

u  Et  maintenant,  au  point  de  vue  social,  voici  un  pays 
qui  a  été  labouré  par  quatre-vingts  ans  de  révolutions.  Tous 
les  principes  ont  été  ébranlés;  tous  les  respects  ont  été  déra- 
cinés.  {Interruptions  à  gauche,) 

«  Ah!  ne  croyez  pas,  vous  qui  m'interrompez,  que  je 
veuille  attaquer  ce  noble  pays;  je  l'admire,  au  contraire... 
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Très  bien!  et  applaudissements  à  droite,)  Je  me  demande 
uel  est  le  peuple  qui,  après  avòir  traverse  tant  d'épreuves, 
près  avoir  touché  tour  à  tour  à  tous  les  sommets  et  à  toutcs 
es  profondeurs  de  la  g^loire  et  du  malheur,  de  la  puissance 
t  de  l'abaissement...  (nouveaux  applaudissements  à  droite) 
onserverait  encore  ces  éléments  de  force  et  de  généreuse 
dtalité  qui  surabondent  dans  notre  France,  et  je  me  dis  que 
lous  n'avons  le  droit  d'abdiquer  ni  aucune  de  nos  fiertés, 
li  aucune  de  nos  espérances.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

il  Mais  à  ce  pays  tei  que  quatre-vin(jts  ans  de  revolution 
'ont  fait,  il  faut,  pour  qu'il  puisse  se  relever  dans  la  dignité, 
lans  Thonneur,  dans  la  'paix  sociale...  (Rumaurs  à  gauche.) 
Oui,  je  le  dis  bien  haut,  malgró  vos  murmures,  il  lui  faut 
un  principe  d'autorité  qui,  en  ^arantissant  les  libertés 
publiques,  place  le  pouvoir  au-dessus  des  compétitions  et  ne 
le  livre  pas  à  une  mobilitò  incessante. 

«e  Ce  principe  d'autorité,  je  vous  le  demande  encore,  est-ce 
la  République  qui  vous  le  donnera?  {Applaudissements  a 
droite.  —  Une  voix  à  gauche  :  Proposez  la  monarchie.) 

u  Enfin,  au  point  de  vue  national,  voici  un  pays  qui  a 
subì  les  désastres  d'une  g^uerre  malheureuse.  Il  faudrait  qu'il 
inspiràt  confiance  au  debors  pour  y  retrouver  de  fortes  et 
solides  alliances.  Il  lui  faut  donc  un  principe  de  g^ouverne- 
ment  qui  n'excite  pas  de  défiances,  qui  attire  les  respects  et 
les  sympathies,  qui  nous  permette  de  reconquérir,  par 
Tascendant  moral,  notre  place,  notre  rang  et  notre  avenir. 
Ce  principe  de  gouvernement,  je  vous  le  demande  encore  et 
toujours,  est-ce  la  République  qui  vous  le  donnera?  (F«v^5 
marques  ctadhésion  à  droite.) 

u  Messieurs,  laissez-moi  vous  le  dire,  nous  sommes  bieu 
profondément  divisés.  Mais  au  milieu  de  toutes  les  diver- 
gences,  il  y  a  un  lien  qui  nous  unit,  c'est  le  lien  du  patrio- 
tisme.  Ce  que  nous  voulons  tous  avec  le  mémc  cceur,  avec  la 
méme  passion,  c'est  le  relèvement  social  et  national  de  notre 
pays. 

«  Quel  est  le  gouvernement  qui  pourrait  le  mieux  l'assu- 
rer?  Voilà  la  question  suprème  et  qui  domine  de  bien  haut 
toutes  les  questiona  de  métapbysique  constitutionnelle.  Eh 
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bien  !  è  cette  qiiestion,  l'histoire  a  répondu.  Bien  heurenx 
et  bien  ^rand  serait  le  jour  où  tous  les  Francais,  abjurant 
leurs  dissensions,  accepteraient  cette  réponse  de  Tbistoire  ! 
(Très  bien!  très  bien!) 

u  En  attendant  que  ce  jour  vienne,  —  et  il  viendra,  — 
Messieurs  de  la  majorìté  d'hier,  qui  sera,  je  Tespère,  la 
inajorité  d'aujourd'bui  et  de  demain,  oui,  unissons-nous 
pour  donner  au  présent  toutes  les  g;aranties  qui  lui  sont 
nécessaires.  Mais,  je  vous  en  conjure,  ne  désorganisez  pas 
les  forces  du  parti  conservateur  en  France;  ne  vouez  pas 
l'avenir  de  ce  noble  pays  à  des  institutions  républicaines 
qui  ne  lui  donneraient  pas  la  sécurité,  l'autorité  morale,  la 
stabilite  digne  et  forte  dont  il  a  besoin. 

u  L'honorable  M.  Laboulaye  nous  disait  il  y  a  deux  jours  : 
tt  En  fait,  malgré  les  réserves  de  droit,  nous  sommes  en 
«  République  depuis  quatre  ans,  et  cette  République  n'a 
u  menacé  ni  la  religion,  ni  la  famille,  ni  la  propriété.  « 
Mais  cette  République  dont  il  parlait,  c'était  vous.  {Bravos 
et  applaudissements  à  droite,)  Non,  vous  n'avez  pas  menacé 
ces  nobles  et  (j;randes  choses,  vous  les  avez  vig^oureusenient 
défendues  quand  elles  ont  été  attaquées.  {Nouveaux  applau- 
dissements à  droite.) 

((  Il  y  a,  du  reste,  un  esprit  républicain,  tei  que  le  coin- 
prend  Tbonorable  M.  Laboulaye,  que  je  respecte  profbndé- 
Hìent  dans  ceux  qui  en  sont  animés.  Mais,  qu'il  me  permette 
de  l'ajouter,  il  y  a  aussi  un  esprit  tout  différent,  je  dirai 
méme,  s'il  le  veut,  tout  contraire,  un  esprit  de  domination 
turbulente  et  d'anarcbie  tyrannique,  qui  cbange  de  noui 
selon  les  moments,  qui  ne  cbange  jamais  d^allure,  qui 
opprime  les  consciences,  trouble  les  intéréts,  met  Texisteace 
de  la  société  en  perii.  C'est  l'esprit  révolutionnaire. 

ti  Je  connais  ses  doctrines  ;  c'est  assez  pour  que  je  puisse 
dire  ses  desseins.  Vous  parliez,  je  le  rappelais  tout  à  l'heure, 
des  ^randes  institutions  sociales  que  la  République  tei  le  que 
vous  Tentendez  ne  menacé  pas.  Mais  ces  institutions,  Tesprit 
révolutionnaire  les  menacé  toutes. 

«  Que  ferait-il  de  la  magistrature?...  {Exctamations  à 
fextréme  gauche.)  Il  briserait  son  inamovibiiité  et  la  ferait 
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'river  de  Télection,  et  il  lui  ravirait,  avec  Tindépendance 
li  fait  sa  force,  le  respect  qui  assure  son  autorité. 
((  La  famille!  il  la  déshonorerait  parie  divorce  et  il  brìse- 
lit  sa  stabilite  par  ramoindrìssement  de  l'autorité  pater- 
ni le...  (Appiaudissemenfs  à  droiìe.  —  Rires  ironiques  sur 
'vers  hancs  à  gauche. )\ous  riez,  Messieurs;moi,jein'attriste, 
ir  le  dan(;er  est  là;  je  ne  Texagère  pas,  je  m'en  tiens  au 
liniiiìum  dcs  prétentions  de  Tesprit  révolutionnaire,  et,  au 
sque  de  vous  déplaire,  j'ai  le  devoir  de  continuer. 

o  La  propriété,  l'esprit  révolutionnaire  Tatteindra  au 
loins  par  l'impòt  projjressif. 

il  La  reli^pon,  il  cbercbera  à  la  Trapper  dans  son  org^ani- 
)tion  par  la  suppression  du  budget  des  cultes,  dans  sa  liberto 
ar  des  lois  d'oppression. 

«  L'enseijjneinent,  enfin!  Il  cbassera  Dieu  de  nos  écoles 
t  y  metlra  le  cbristianisme  en  interdit  (l).  {Applaudissements 
clroite,) 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  cet  esprit,  je  vous  le  dcnonce.  Il  est 
à^  il  vit,  il  marche,  il  aspire  à  étre  le  maitre.  Je  n'ai  pas 
lesoin  de  vous  dire  de  quel  nom,  noni  de  guerre  ou  nom 
rhomme,  il  s'appelle  aujourd'hui. 

«  Encorc  une  fois,  je  ne  confonds  pas  l'esprit  républicain 
;t  l'esprit  révolutionnaire.  Mais  la  confusion  que  je  ne  fais 
)as,  l'esprit  révolutionnaire  la  recherclie.  La  République  est 
a  cliose  iì  lui.  G'est  pour  elle  qu'il  prétend  avoir  combattu, 
H  quand  elle  triomphe,  il  prétend  recueillir  les  fruits  de  la 
.'ictoire.  {C*est  vrail  e' est  vrail très  bien!  à  droite,) 

a  La  République  aura  beau  se  dire  conservatrice,  elle  aura 
beau  vouloir  se  séparer  de  la  Revolution,  qu'elle  le  veuille 
m  qu'elle  ne  le  veuille  pas,  par  cela  seul  qu'elle  existera, 
3lle  augnientera  les  forces  de  l'esprit  révolutionnaire,  elle 
$urexcilera  ses  espérances,  elle  lui  donnera  des  allures  et 
Jes  prétentions  de  vainqueur.  {Nouvelie  approbation  à  droite.) 

(1)  Il  nif»  «era  pcrmis  de  faire  remarquer  qii'en  traqant  ce  tableau 
Bommaire  des  destructions  que  nous  réservait  l'esprìl  révolutionnaire, 
je  prévis  assez  exactement,  me  semble-t-il,  les  ruines  morale»  et  sociale» 
que  le  jacohinisine  sectaire,  devenu  le  maitre,  a  successivement  accu- 
mulécs  pendant  ce»  dernière»  année». 


584  APPENDICES. 

li  G'est  là,  Messieurs,  son  perii  fatai.  C'est  pour  cela  qu'elle 
inspire,  —  je  ne  veux  pas  dire  à  tous  les  conservateurs,  il  y 
a  des  conservateurs  parmi  les  républicains,  et  personne  ne 
les  honore  plus  que  moi,  —  mais  c*est  pour  cela  que  la 
République  inspire  à  la  gfrande  masse  des  conservateurs  taot 
d'appréhensions  et  de  légitimes  défìances.  Et  voilà  pourquoi 
aussi,  Messieurs,  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
rejeter  les  deux  amendements  que  nous  discutons  et  qui, 
malgré  leur  forme  voilóe  et  discrète,  tendent  à  une  consti- 
tution  de  République  definitive,  quoique  revisable.  Teoez, 
en  effet,  pour  certain  que  plus  vous  entrerez  dans  la  voie 
Aes  institutions  républicaines,  moins,  à  coup  sur,  vous  doii- 
nerez  à  notre  pays  la  sécurité,  Tordre,  la  paix,  la  liberté,  la 
confìance  en  son  avenir.  »  (JBravos  et  applaudisse ments  répétés 
à  droite.  —  Voratenr,  en  descendant  de  la  tribune^  recoU  les 
félicitations  de  ses  collègues,) 

L'amendement  de  M.  Desjardins,  auquel  la  gauche  ne  se 
rallia  pas,  n'obtint  que  129  voix.  Mais  Tarticle  additionnel 
de  M.  Wallon  fut  adopté  à  une  voix  de  majorité,  par  353  voix 
contre  352.  Par  les  conséquences  qu'il  amena,  ce  vote  cut,  à 
vrai  dire,  les  proportions  d'un  événement. 


II 


En  aoùt  1884,  neuF  ans  plus  tard,  sous  le  ministère  de 
M.  Jules  Ferry  et  peu  de  mois  avant  sa  chute,  les  deux 
Ghambres,  réunies  en  Con§[rès,  procédèrent  à  la  revision  des 
lois  constitutionnelles  de  1875. 

Cette  revision  porta  sur  les  trois  points  suivants  :  elle  fit 
passer  du  domai  ne  constitutionnel  dans  le  domaine  législatif 
toutes  les  conditions  de  la  formation  électorale  du  Sénat; 
elle  supprima  Tinstitution  des  prières  publiques  au  débat 
de  chaque  scssion  du  Parlement;  elle  supprima  la  faculté  de 
revision  totale  de  la  constitution,  que  les  lois  constitution- 
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nelles  de  1875  avaient  admise,  et  ne  laissa  subsistcr  qu'une 
iaculté  de  revìsion  partielle,  qui  ne  pourrait  s'étendre  jus- 
qu'au  changement  de  la  forme  du  gfouverneinent. 

Dans  la  séance  du  cong^rès  du  7  aoùt  1884,  je  pris  la  parole 
à  l'ouverture  de  la  discussion  §[énérale,  pour  combattre  la 
revision  proposée  et  revendiquer  la  necessitò  sociale  et  la 
grandeur  du  principe  monarchique  que  cctte  revision  met- 
tait  en  interdit.  Je  reproduis  ici  ce  discours,  d'après  le 
compte  rendu  in  extenso  du  Journal  officici  : 

M.  Chesnelong.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  vote  la  constitu- 
tion  de  1875,  et  je  ne  viens  pas  la  défendre.  Je  la  crois  très 
défectueuse,  très  incomplète... 

M.  Cuneo  d'Ornano.  —  On  est  unanime  sur  ce  point-Ià! 

M.  Chesnelong. —  ...très  impuissante  à  donner  au  paysla 
liberto,  qui  est  son  droit,  et  la  stabilite,  qui  est  la  condition 
de  sa  force  et  de  sa  vie.  Mais  la  revision  qu'on  nous  propose 
n'apporte  pas  à  la  constitution  de  1875  ce  qui  lui  manque 
et  accroitrait  ses  anomalies,  ses  insuffisances  et  ses  pórils. 

Je  viens  la  combattre,  et  je  vais  droit  aux  deux  questions 
qui,  selon  moi,  dominent  tout  ce  débat  :  quelles  sont  les 
imperfections  capitales  de  la  constitution  de  1875?  La  revi- 
sion qui  nous  est  proposée  n'aura-t-elle  pas  pour  effet  de  les 
aggraver? 

Je  n'abuserai  pas,  Messieurs,  de  votre  attention  ;  je  sens 
d'avance  toutes  les  délicatesses  et  toutes  les  diffìcultés  de  ma 
tàche;  je  serai  oblig^é  de  heurter  souvent  les  idées  et  les  sen- 
timents  de  la  majorité  de  cette  Assemblée.  Je  ne  m'écarterai 
pas,  à  coup  sur,  de  la  mesure  qui  convient  aux  discussions 
parlementaires,  maisj'espòre  que  vous  me  permettrez  d'user 
de  toute  la  liberto  qui  est  le  droit  de  cette  tribune.  {Très 
bien!  très  bien  ì  à  droìte.)  Ce  débat  ne  serait  digne  ni  de 
TAssemblée  ni  du  pays  si  toutes  les  opinions  ne  pouvaient 
pas,  sous  la  condition  d'égards  réciproques,  se  produire  en 
toute  franchise  et  en  toute  loyauté.  (Notiveiles  marques 
d'approbation  sur  les  mémes  bancs.) 

J'entre  dans  la  discussion. 

En  1875,  ou  voulut  faire  une  République  parlementaire. 
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Sans  doute,  dans  la  majorité  un  peu  complexe  qui  voU  la 
constitution,  il  y  avait  quelques  républicains  dont  le  regime 
conventionnel  était  Tidéal,  et  qui  n'admellaienl  en  face 
d'une  Assemblée  issue  du  suffrage  universel  que  des  pou- 
voirs  subordonnés.  L'équilibre  des  pouvoirs,  qui  est  ressence 
du  regime  parlementaire,  leur  semblait  étre  une  réminis- 
cence  monarchique  pour  laquelle  ils  n'avaient  aucun  goùt  et 
qui  ne  leur  paraissait  pas  s'accommoder  avec  la  rì(jueur  des 
principes  démocratiques.  Mais  ils  avaient  a  compier  avec  les 
parlementaires  qui  ne  voulaient  mettre  la  République  dans 
la  constitution  qu'à  condition  d'y  introduire  le  réjjime  par- 
lementaire  lui-méme. 

Une  transaction  intervint,  et  la  constitution  de  1875  sortii 
de  cette  transaction.  Elle  eut  pour  but,  dans  la  pensée  de 
ses  auteurs,  de  concilier  le  regime  parlementaire  avec  la 
forme  républicaine  du  gouvernement. 

C'était,  Messieurs,  une  grande  nouveauté;  rien  de  pareli 
ne  s'était  vu  ni  en  aucun  temps,  ni  dans  aucun  pays. 

Si  je  traverse  TAtlantique^  je  trouve  une  République,  la 
République  des  États-Unis,  qui  compte  déjà  un  siede  d'exis- 
tence  et  qui  impose  par  sa  grandeur.  Il  y  a  là  une  constitu- 
tion originale,  qui  est  propre  à  ce  pays  et  qui  ne  saurait 
étre,  à  raison  du  caractère  fédératif  de  ses  institutions,  trans- 
portée  dans  le  nòlre;  elle  s'est  approprié  quelques  formes 
du  regime  parlementaire,  mais  au  fond  elle  procède  de 
principes  tout  différents  et  à  quelques  égards  très  opposés. 

Je  ne  parlerai  pas  des  autres  républiques  américaines  qui 
n'offrent  qu'une  succession  intermittente  de  dictatures  sans 
grandeur  et  d'anarchies  sans  sécurité.  {Très  bien!  très  bienl 
à  droite.) 

Mais  en  France,  avant  1875,  il  y  avait  eu  trois  essais  de 
République;  le  regime  parlementaire  n'y  avait  jaiiiais  eu  sa 
place. 

A  la  fin  du  dernier  siècle,  on  avait  vu  se  succèder  la  Con- 
vention avec  sa  tyrannie  sanglante... 

M.  31aril's  Poulet.  —  Et  son  héro'isme! 

M.  Chesnelong.  —  ...le  Directoire,  avec  je  ne  sais  quel 
mélange  de  désordre,  de  faiblesse  et  de  violence;  enfin  le 
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Gonsuiat,  avec  la  dictature  du  genie  ;  mais  le  regime  parle- 
men taire  n'avait  rien  è  voir  dans  tout  cela. 

En  1848,  les  constituants  de  cette  epoque  mirent  en  pré- 
sence  un  chef  d'État  et  une  Assemblée  unique,  tous  deuz 
issus  du  suffrage  universel.  Ce  n'était  pas  le  regime  parle- 
mentaire,  ce  n'était  pas  l'équilibre  des  pouvoirs;  c'était  le 
conflit  inévitable,  et  vous  savez  que  le  conflit  se  produisit. 

Enfin,  de  1871  à  1875,  ce  ftit  la  souveraineté  d'une 
Assemblée  unique,  regime  détestable  en  soi,  selon  moi,  mais 
tempere  cette  fois,  permettez-moi  de  le  dire,  par  la  sagesse, 
rhonnéteté,  Tesprit  de  justice  et  de  liberté  d'une  majorité 
fermement  conservatrice.  (Très  bien!  trés  bien!  à  droite,  — 
Exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  textréme gauche.) 

M.  Gustave  Rivet.  —  Esprit  de  liberté  est  vraiment  char- 
mant ! 

M.  Chesnelong.  —  Je  ne  m'étonne  pas  le  moins  du  monde 
que  ce  ne  soit  pas  votre  pensée,  mais  c'est  la  mienne... 

Voix  à  droite.  —  Ne  répondez  pas  aux  interruptions  ! 

M.  Charles  Floquet.  —  Vous  avez  oublié  l'état  de  siège 
dans  quarante-quatre  départements  !... 

M.  Chesnelong.  —  Vous  voudrez  bien  ne  pas  vous  étonner 
que  je  sois  monte  à  la  tribune  pour  exprimer  ma  pensée,  et 
aussi  pour  contredire  la  vòtre. 

M.  Charles  Floquet.  —  Et  cet  état  de  siège,  vous  ne 
l'avez  pas  leve  ! 

Voix  à  droite,  —  Vous  le  deviez  à  M.  Thiers,  votre  ami 
alors  ! 

M.  Chesnelong.  —  Le  reproche  qu'on  pourrait  faire  le 
moins  à  l'Assemblée  de  1871  serait  celui  d'avoir  abusé  de 
son  omnipotence.  Mais  enfin,  ce  n'était  pas  là  le  regime  par- 
leraentaire;  c'était  le  regime  conventionnel  qui,  par  un 
accident  heureux  et  rare,  trouvait  dans  la  modération  d'une 
majorité  conservatrice  un  contrepoids  à  son  propre  principe. 
{Exclamations  et  rires  à  l'extréme  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.  Mar  que  s  d'approbation  à  droite.) 

L'entreprise  de  1875  était  donc  tonte  nouvelle.  A-t-elle 
réussi? 

Le  regime  parlementaire  comporte  l'existence  et  l'har- 
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monie  de  trois  pouvoirs  ;  deux  d'entre  eux  forment  le  parie- 
ment  et  représentent  ensemble  le  droìt  de  la  natioii  d'ioter- 
venir  dans  ses  propres  af£aires,  avec  cette  diFfórenceque  Tan 
représente  plus  partìculièrement  Tesprit  progressif  du  pays 
{Oh  !  oh  !  à  textréme  gauche),  et  que  Tautre  reprcsente 
l'esprit  de  conservation  sociale.  En  face  du  parlement,  se 
trouve  le  pouvoir  que  vous  appelez  exécutif,  et  qui  est  beau- 
coup  plus  que  cela,  car  il  légifère  avec  le  concours  des  deux 
Gharobres,  il  gouverne  sous  leur  contròle,  et,  quand  il  est 
dans  la  vérité  de  son  ròle,  il  concentre  en  soi  l'esprit  de 
l'une  et  de  l'autrc  et  représente  è  la  fois  la  tradition,  qui  vient 
du  passe,  et  l'initiative,  qui  marche  vers  Tavenir. 

L'équilibre  des  trois  pouvoirs,  c'est  l'essence  méme  du 
regime  parlementaire,  et,  là  où  cet  équilibre  manque,  oo 
peut  bien  avoir  l'apparencc  du  regime  parlementaire,  mais 
on  n'en  a  pas  la  réalité;  on  peut  avoir  le  mot,  on  n'a  pasla 
chosc,  {Trèsbien!  très  bien!  à  droke.) 

Eh  bien,  avons-nous  eu  la  chose  depuis  1875,  et  plus  par- 
ticulièrement  depuis  1879? 

Ce  qui  est  sorti  de  la  constitution  de  1875  depuis  qu'elle 
est  appliquée  par  ceux  qui  s'appellent  les  vrais  républicains, 
c'est  une  politique  qui  n'a  été  à  coup  sur  ni  conservatrice, 
ni  parlementaire,  ni  libérale.  Je  dois  la  caractériser  en  peu 
de  mots;  c'est  une  necessitò  de  mon  argumentation. 

Sur  le  terrai n  de  l'arbitraire  administratif,  nous  avons  va 
cette  politique  persócuter  la  religion...  {Ah!  ah!  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  —  Qui,  et  de  la  facon  la  plus  odieuse. 

M.  Chesneloxg.  —  ...confìsquer  la  liberto,  contourner  la 
loi,  violer  le  droit,  opprimer  les  consciences!  {Applaudisse* 
menti  à  droite,  Réciamations  à  gauche.) 

Non  moins  exclusive  qu'intolérante,  elle  a  frappé  d'une 
sorte  d'ostracisme  à  l'intérieur  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
résignés  à  étre  ses  compi ices  {vives  marques  d'approbatìon  à 
droite) y  partageant  ainsi  la  France  en  deux  camps  :  le  camp 
des  vainqueurs,  qui  accaparent  tout,  et  le  camp  des  vaincus, 
qui  sont  chassés  de  partout.  {Nouveaux  applaudissements  à 
droite.) 

Sur  le  terrain  fìnancier,  cinq  années  lui  ont  suffi  pour 
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'aster  une  situation  qui  avait  été  laborieusement  refaite; 
'  la  prodigalitó  exorbitante  des  dépenscs,  par  la  multipli- 
ion  indéfìnie  des  emprunts,  par  la  téinérité  imprévoyante 
ses  plans,  par  la  frivole  inconsistance  de  ses  théories,  elle 
rreusé  un  déficit  qui,  depuis  1882,  s'accroit  d'année  en 
aée. 

Voix  à  droite.  —  C'est  la  vérité  !  (Trèsbien  !  très  bienl) 
SI,    Chesnelong.  —  Enfin,  sur    le    terrain   de  l'oeuvre 
islative,   elle  a  accumulé  des   lois  qui    ont   toutes  été 
ipirées  par  un  esprit  de  destruction  sectaire.  Je  ne  veux 
i  les  énumérer,  ce  scrait  trop  long^  ;  je  sig^nalerai  celles  qui 
t  plus  particulièreinent  ce  caractère  :  ìes  lois  contre  la 
>erté  de  renseignement,  la  loi  contre  Tindépendance  de  la 
igistrature,   et,   plus    récemment    encore,   la   loi   contre 
nité,  la  dig^nité  et  Tindissolubilité  de  la  famille  francaise. 
ifs  applaudissements  à  droite,  Réclamations  à  gauche,) 
Eh  bien,  Messieurs,  comment  cette  politique  a-t-elle  pu 
rtir  de  la  constitution  de  1875,  qui,  j'en  appelle  à  mon 
norable  et  respecté  collègue  et  ami  M.  Wallon,  n'avait  pas 
§  assurément  faite  pour  favoriser  de  tels  desseins? 
C'est  ce  qu'il  importe  de  rechercher,  afin  de  bien  se  rendre 
mpte  des  ìmperfections  de  cette  constitution. 
Yous  me  permettrez  bien  de  dire  que  cette  politique  a  été 
spirée,  voulue  par  la  majorité  républicaine  de  la  Chambre 
!S  députés;  et  j'entends  par  là  la  majorité  républicaine 
ns  son  expression  la  plus  larghe. 

Les  différenls  groupes  de  cette  majorité  ont  pu  se  diviser, 
se  sont  divisés,  en  effet,  sur  certaines  questions  de  poli- 
]ue  extérieure;  mais,  quand  il  s'est  agi  de  faire  la  guerre 
la  liberté  religieuse  par  Tarbitraire  administratif  ou  par 
!S  lois  de  baine... 

Voix  à  (jauche.  —  Non  !  pas  des  lois  de  baine,  mais  de 
stice  ! 

M.  Chesnelong.  —  Ou  quand  il  s'est  a(ji   d'en[ja(jer  à 
itrance  les  fìnancesde  l'État,  par  l'exagération  des  travaux 
iblics  et  par  Textension  immodérée  des  dépenses  d'instruc- 
>n  publique... 
À  gauche.  —  Oh  !  cela,  partii tement  ! 

34 
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M.  Chesnelong.  —  Cette  inajorité,  divisée  sur  tout  le 
reste,  s'est  toujours  parfaitement  entendue  sur  cela.  (Marques 
dapprobation  à  gauche  et  à  l'extréme  gauche.) 

M.  Clémenceau  et  (faiUres  membres  à  gauche .  —  Oh  !  poar 
cela,  vous  avez  raison. 

M.  Chesnelong.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  division;  on  ne 
pouvait  pas,  daas  ces  questioas,  distinguer  entre  la  ^uche 
déiuocratique  et  la  {];auche  radicale,  entre  TUnion  démocra- 
tique  et  l'extréme  gauche. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche.  —  Non!  non! 
Vous  avez  raison  !  Nous  soinmes  tous  unis  pour  la  cause  de 
rinstruction  publique  ! 

M.  Chesnelong.  —  J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  cette 
politique  dont  je  parie  et  dont  vous  vous  faites  honneur  par 
vos  interruptions... 

MM.  Clémenceau,  Gustave  Rivet  et  cTauires  membres  à 
gauche.  —  Parfaitement  ! 

M.  Chesnelong.  —  J'ai  le  droit  de  vous  dire  que  cette 
politique,  vous  Tavez  voulue,  vous  Tavez  inspirée,  vous 
Tavez  imposte. 

V^oix  à  gauche.  —  Nous  le  reconnaissons,  et  nous  nous  en 
faisons  honneur  ! 

M.  Chesnelong.  —  J'ai  le  droit  de  tirer  de  ce  fail  la  con- 
chision  que  la  première  imperfection  de  la  constitution  de 
1875,  c'est  la  prépondérance  exclusive  et  absorbante  que  la 
Chambre  des  députés  a  pu  prendre  sous  son  regime.  (Excla- 
maiions  et  rires  à  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  —  Vous  voulez  dire  la  nation! 

Un  memhre  à  gauche,  ironìquement.  —  Il  faut  supprimer 
la  Chambre  ! 

M.  Chesnelong.  —  La  seconde  imperfection  de  la  consti- 
tution se  He  à  la  première,  et  elle  rósulte  de  ce  que  le  Sénat 
a  été  un  contrepoids  très  insuffisant  et  très  inefficace. 

On  Taccuse  d'avoir  trop  resistè;  on  dit  que  jusqu^ici  il  a 
beaucoup  empéché,  et  que,  si  on  ne  se  liàte  pas  de  le  reviser, 
il  empéchera  tout  à  Tavenir. 

Messieurs,  permettez-moi  d'étre  frane,  je  voudraisbienque 
le  Sénal  eùt  murité  ce  reproche(rré5  bien  !  très  bien  !  à  droite), 
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et  si,  aujourd'iiui,  il  devait  en  porter  la  peine,  sa  chute 
serait  acconipa^jnée  de  tant  d'honneur  {applaudissements  à 
droite)  qu'en  le  rejjrettant  pour  le  pays,  je  ne  pourrais  y 
voìr  pour  le  Sénat  lui-méme  qu'une  de  ces  défaites  dont  on 
a  dit  qu'elles  sont  triorophantes  à  Tég^al  des  plus  belles  vie- 
to ires.  {Nouveaux  applaudissements  à  droite.  Bruii  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  Sénat  ait  été  une  Chambre  de 
résistance  ? 

Messieurs,  je  ne  parlerai  qu'avec  respect  d^une  Assemblée 
dont  j'ai  encore  Thonneur  d'étre  membre,  dont  les  senti- 
riients  sont  modérés,  dont  les  intentions  sont  loyales,  et  qui 
—  ma  reco nna issa nce  lui  doit  cet  hommag^e  —  a  su  toujours 
respecter  ménie  les  opinions  qu'elle  ne  partag^eait  pas.  Si 
cependant  on  reprochait  au  Sénat  d^avoir  poussé  la  condes- 
cendance  pour  la  Chambre  des  députés  jusque  par  delà  les 
plus  extrémes  liraites;  si  on  lui  reprochait  d'avoir  sacrifìé, 
au  dósir  de  Taccord  avec  elle,  ses  répug^nances  les  plus  \éQÌ- 
times  et  Ics  mieux  fondées,  moi  qui,  dcpuis  cinq  ans,  ai 
fait  de  Topposition  à  presque  toutes  les  lois  qu'il  a  votées, 
à  presque  toutes  les  mesures  qu'il  a  approuvées  ou  qu'il  a 
refusé  de  blàmer,  je  serais  mal  venu  à  vouloir  le  disculper. 

Mais  quand  j'entends  dire  que  le  Sénat  a  été  trop  tenace 
dans  sa  résistance,  en  vérité,  je  crois  réver;  où  donc  peut-on 
trouver  les  traces  de  cette  résistance  qui  lui  aurait  £ait  tant 
d'honneur?  {Trés  bienltrès  bien!  à  droite,) 

£st-ce  sur  le  terrain  de  l'arbitraire  administratif?  Ah  !  oui, 
les  exécutions  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  n'étaient  pas  du 
(joiit  du  Sénat;  il  ne  les  aurait  ni  désirées,  ni  inspirées;  je 
suis  bien  convaincu  que,  le  plus  souvent,  il  ne  les  approu- 
vait  pas  ;  mais  il  ne  protestali  que  fort  rarement. 

Dans  deux  circonstances,  lorsque  le  crucifix  fut  brutale- 
ment  arraché  des  écoles  publiques  de  Paris  et  lorsque  nos 
admirables  Soeurs  hospitalières  furent  à  la  velile  d'étre 
chassées  de  certains  hópitaux,  le  Sénat  s'émut  et  frappa  ces 
actes  déplorables  d'un  blàme  dont  on  ne  tint  aucun  compte. 
(Trés  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

A  part  cela,  lorsque  des  mesures  analogfues  lui  étaient 
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dénoncées,  sans  doute  il  ne  les  sanctionnait  pas  par  une 
approbation  expresse  qu'on  n^osait  pas,  du  reste,  lui  deman- 
der;  mais  il  se  réfug^iait  dans  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
pour  éviter  Topposition,  tout  en  n'acceptant  pas  une  trop 
étroite  solìdarité.  {Nouvelles  marques  cTapprobcUion  à  droite.) 

Sur  le  terrain  financier,  il  en  a  été  de  méme.  Assurément 
le  Sénat,  avec  son  expérience  éclairée,  couiprenait  que  nos 
finances  étaient  très  iinprudemment  conduites;  les  rapports 
de  ses  commissions  du  bud(jet  témoignaient  de  ses  inquié- 
tudes  et  renfermaient  de  très  sages  réserves  et  de  très  utiles 
avertissements,  puis  c'était  tout;  il  ne  faisait  aucun  acte 
formel  d 'opposi tion  ;  il  laissait  aller  les  choses. 

Chaque  année  seulement,  à  propos  du  budget  des  cultes, 
il  rétablissait  quelques  crédits  qui  avaient  été  supprimés  par 
la  Chambre  des  députés.  Deux  fois,  je  crois,  depuis  cinq 
ans,  la  Chambre  des  députés  est  revenue  sur  sa  décision; 
presque  toujours  elle  la  maintenait,et  le  Sénat,  qui  ne  vou- 
lait^  à  aucun  prix,  de  conflit  avec  la  Chambre,  passait  con- 
damnation. 

M.  PiEYRE.  —  A  quoi  sert  le  Sénat,  alors? 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  (jarder  le  silence. 

M.  Chesnelong.  —  Est-ce  donc  sur  le  terrain  de  Tceuvre 
lég^islative  que  le  Sénat  a  été  intraitable  dans  sa  résistauce? 

Ah  !  oui,  à  Toccasion  de  ces  lois  auxquelles  je  faisais  allu- 
sion  tout  à  rheure,  nous  avons,  mes  amis  et  mei,  avec  une 
perse  véra  nce  que  Tinsuccès  nedécourag^eait  pas,  parce  qu'elle 
s'appuyait  sur  le  devoir,  nous  avons  excité  le  Sénat  à  une 
éner^jique  résistance. 

Nos  efforts  ont  été  [jénéralement  impuissants;  le  Sénat 
a  vote  presque  toutes  ces  lois,  en  y  apportant  de  bien 
faibles  tcmpéraments.  11  les  a  votées,  je  le  crois,  avec  plus 
de  rési(]^nation  que  d'enthousiasme,  mais  enBn  il  les  a 
votées. 

A  vrai  dire,  depuis  cinq  ans,  sur  le  terrain  lég^islatif,  il  n'y 
a  eu,  de  la  part  dii  Sénat,  que  trois  actes  importants  de 
résistance;  vous  allez  voir  à  quoi  ils  ont  abouti. 

Le  Sénat  a  repoussé  rarticle  7,  qui  excluait  du  droit  d'en- 
seigner  tonte  une  catégorie  de  citoyens  francais;  ce  fut  un 
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ade  de  noble  et  loyale  indépendance.  {Très  btenl  très  bien! 
à  droìie.) 

Mais  vous  savez  quelle  a  été  la  suite.  On  a  eu  recours  à 
l'arbitraire  pour  prendre  une  revanclie  contre  la  loi;  les 
décrets  du  29  mars  et  la  jurisprudence  de  l'immoralité  pro- 
fessionnelle  inventée  par  les  conseils  académiques  firent  ce 
qua  le  Sénat,  par  le  rejet  de  Tarticle  7,  avait  refusé  lèggale- 
luent;  et  lorsque  ce  inépris  de  ses  décisìons  lui  fut  signalé, 
il  passa  purement  et  siinplement  à  Tordre  du  jour. 

M.  Pie Y RE.  —  C'est  la  condamnation  du  Sénat,  cela! 
(j^pptaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Chesnelong.  —  Je  prie  l'honorable  M.  Pieyre  de  ne 
pas  aller  plus  vite  que  mon  argumentation  et  de  me  per- 
mettre  de  poser  mes  prémisses  dans  tonte  leur  étendue  et 
sous  tous  leurs  aspects,  avant  de  dég^ag;er  ma  conclusion 
qui,  d'après  son  interruption,  pourrait  bien  n'étre  pas  la 
sienne. 

Loi*sque  plus  tard  la  loi  sur  Tenseig^nement  la'ique  et 
obli{[atoire  fut  soumise  aux  délibórations  du  Sénat,  il  vota 
deux  amendements  importants.  Il  demanda  que  le  nom  de 
Dieu  fut  mis  dans  la  loi,  et  que  les  devoirs  des  enfants  envers 
Dìeu  fussent  mis  dans  le  pro^jramme  des  matières  de  Ten- 
seignement.  Il  demanda  encore  que  les  ministres  des  divers 
cultes  fussent  autorisés,  à  certains  jours  et  en  dehors  des 
heures  de  classe,  k  donner  Tensei^fnement  reli(jieux  dans 
Fècole  aux  enfants  pour  qui  les  parents  le  demanderaient. 
C'était  bien  peu;  il  semblait  que  c'était  là  un  minimum  de 
concessions  quW  ne  pouvait  pas  refuser  au  Sénat. 

Qu'advint-il  cependant?  La  Chambre  des  députés  n'accepta 
pas  ces  amendements.  Le  projet  revint  au  Sénat,  et  le  Sénat 
se  soumit. 

Enfin  le  Sénat  a  repoussé  le  scrutin  de  liste.  {Ah!  ah!  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  G'était  un  acte  libre  apparemment  et 
d'autant  plus  libre  qu'il  n'avait  fallu  rien  moinsque  Finter- 
vention  d'une  très  grande  éloquence  pour  obtenir  à  la 
Chambre,  en  faveur  de  ce  projet,  une  majorité  de  huit  voix. 
Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  un  acte  de  réaction  antirépubli- 
caine;  j'ai  souvenir  que  les  amis  de  M.  Grévy  n'en  détour- 
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naient  pas  le  Sénat,  et  que  ceux  de  M.  Ferry  l'y  encoura- 
geaient.  {Très  bien!  très  bien!  à  droile.) 

Ce  fut  là  cependant  le  crime,  le  grand  crìiue^  le  crime 
irrémissible,  celui  qui  déchaina  contre  le  Sénat  les  fondres 
de  la  revision.  Huit  jours  avant  ce  vote,  M.  Gambetta  pro- 
clamait  à  Gahors  l'utilité  du  Sénat,  et  il  déclarait  qu'il  fallait 
bien  se  garder  de  toucher  prématurément  à  son  institutioa. 
Un  mois  après  ce  vote,  il  déclarait,  à  Tours,  qu'il  y  avait 
urgence  à  mettre  le  Sénat  à  la  raison  par  une  revision  très 
prompte. 

La  revisìon  naquit,  ce  jour-là,  d'une  explosiun  d'irritation 
autocratique.  On  pouvait  croire  que  le  Sénat  s*Qn  souvien- 
drait  et  n'accepterait  pas  la  lecon.  Il  n'en  a  rien  été,  Mes- 
sieurs,  et  si  nous  sommes  ici,  c^est  parce  que  le  Sénat,  dans 
son  abnégation,  a  ouvert  les  portes  du  Con  grès.  {C^est  celai 
Très  bien!  à  droite,) 

En  résumé,  pendant  ces  cinq  années,  ce  Sénat,  qu'oD 
veut  reviser  parce  qu'on  l'accuse  d'étre  trop  résistant,  a  tou- 
jours  discutè  avec  compétence  ;  il  a  averti  souvent  avec  gra- 
vite; il  a  resistè  très  rarement  et  le  plus  souvent  sans  effica- 
cité;  il  s'est  fìnalement  soumis  avec  une  abnégation  résignée. 
N'avais-je  pas  raison  de  dire  que  le  contrepoids  du  Sénat 
avait  été  très  inefficace  et  très  ìnsuffisant? 

M.  Clémenceau.  —  Très  bien! 

M.  Chesnelong.  —  Et  cependant,  Messieurs,  je  ne  veux 
rien  exagérer;  je  suis  convaìncu,  pour  ma  part,  que  si  le 
Sénat  n'avait  pas  ex  iste,  si  la  Chambre  des  députés,  avec 
l'esprit  qui  l'anime,  avait  été  une  Chambre  unique,  n'ayant 
à  compter  qu'avec  elle-méme,  les  destructions  auraient  étó 
plus  complètes,  plus  rapides  et  plus  radicales. 

M.  Clémenceau.  —  Très  bien! 

M.  Chesnelong.  —  Le  Sénat  a,  j'en  suis  convaincu,  ralenti 
le  mouvement... 

M.  Clémenceau.  —  Très  bien!  Le  Sénat  n'a  servi  qua 
cela, 

M.  Cuneo  d'Ornano.  —  C'est  fàcheux! 

M.  Gustave  Rivet.  —  Il  a  mis  des  bàtons  dans  les  roues. 

M.  Chesnelong.  —  C'est  votre  grief  contre  lui,  je  le  com- 
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prends  bien  ;  inoi,  je  lui  en  sais  Qvé  et  je  lui  en  fais  honneur. 

Et,  bien  qu'il  n'ait  pas  arrété  au  passale  les  mauvaises 
lois  qui  ont  óté  votées  et  les  mauvaises  mesures  qui  ont  été 
prises,  je  suis  convaincu  cependant  que,  par  celaseul  que  le 
Sénat  existait  et  que  sa  modération  relative  était  connue,  il 
a  empéché  certaines  propositions  extrémes  de  se  produire. 

Mais,  quant  au  pouvoir  exécutif,  je  dois  dire  que  sa  passi- 
vite  a  été  absolue. 

Je  n'attribue  pas  au  Président  de  la  République  Tinspira- 
tion  de  la  politique  de  ces  cinq  dernières  années.  Il  ne  s'est 
adressé  directement  au  pays  qu'une  seule  fois  :  ce  fut  à 
l'occasion  du  messale  de  son  avènement. 

Dans  les  paroles  très  sobres,  mais  très  modérées  et  très 
libérales,  de  ce  messag^e,  rien,  absolument  rien  ne  faisait 
pressentir  la  politique  qui  a  prévalu.  Je  crois  d'ailleurs,  à 
raison  de  l'opinion  que  j'ai  de  la  modération  personnelle  de 
M.  le  Président  de  la  République,  que  cette  politique  n'était 
pas  de  son  QQÙi^ei  quUl  l'a  subie  plutót  qu'il  ne  Taapprouvée. 

Mais  je  suis  oblig^é  de  constater  qu'il  n'a  pas  fait  Tombre 
d'une  résistance,  et  qu'il  a  tout  contresigné.  Je  ne  juge  pas  le 
fait;  je  respecte  Tirresponsabilité  constitutionnelle  de  M.  le 
Président  de  la  République;  j'en  tire  seulement  la  conclu- 
sion,  c'est  mon  droit,  que  le  pouvoir  exécutif  n'a,  è  aucun 
de(]^ré,  fait  contrepoids  à  la  prépondérance  exclusive  et 
absorbante  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  reste  donc  établi  par  les  faits,  Messieurs,  que  la  Consti- 
tiition  de  1875  n'a  pas  pu  réaliser  cet  équilibredes  pouvoirs, 
sans  lequel  le  rég^ime  parlementaire  n'est  qu'une  fiction,  et 
que,  contrairement  aux  intentions  de  ses  auteurs,  il  en  est 
sorti  un  régfime  liybride  où  la  Chambre  des  députés  ^ou- 
verne,  dirige  et  commande,  où  le  Sénat  resiste  faiblement  et 
rarement,  et  où  le  pouvoir  exécutif  obcit  passivement.  {Tris 
hien!  très  bien!  à  droite.) 

Que  ce  regime  soit  mauvais,  c'est  mon  sentiment;  qu'une 
revision  intégrale  et  liberatrice,  au  sens  où  je  l'entendrais, 
fùt  désirable,  je  le  pense.  Mais  que  votre  revision  soit  un 
remède,  je  le  nie;  qu'elle  soit  une  aggravation  considérable 
du  mal,  je  vais  vous  le  démontrer. 
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Quelle  sera  Tinfluence  de  votre  revision  sur  les  trois  pou- 
voirs  pubi  ics?  C'est,  en  effet,  la  seconde  question  que  j'ai 
à  examiner. 

La  Chambre  des  députés,  d'abord.  Vous  vous  gardez  bieo 
de  toucher  à  ses  préro|;atives,  vous  ne  touchez  pas  davantage 
ù  son  origine  :  elle  continuerà  è  émaner  direclement  da 
suffrage  universel  direct. 

M.  MicHOU.  —  C'est  ce  qui  fait  sa  force! 

M.  Chesnelong.  — Je  ne  vous  le  reproche  pas;  je  suis  trop 
sincère  pour  dire  ici  que  ce  système  électoral  est  mon  idéal; 
mais,  enfìn,  je  ne  vous  reproche  pas  de  maintenir  le  sufFrage 
universel  pour  la  Chambre  des  députés.  Je  crois  que  c'est  ud 
fait  qui  s^ìmpose. 

Seulement,  je  me  permets  d'appeler  votre  atteutìon  sur 
une  question  dont  la  gravite^  à  mon  sens,  est  très  considé-* 
rable.  Peut-on  trouver  un  contrepoids  sérieusement  efficace 
aux  pouvoirs  d'une  Assemblée  qui  emana  du  suffrago  uni- 
versel direct? 

M.  Raoul  Duval.  —  Non! 

M.  Chesnelong.  —  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  si  vous 
n'exagériez  pas  Timportance  du  suffrago  universel,  si  vous 
reconnaissiez  qu'il  n'est  ni  la  source  du  droit,  ni  le  pays  tout 
entier,  si  vous  vous  borniez  adire  qu'il  estTundes  éléments 
du  pays,  le  plus  considérable  par  sa  masse,  Tun  des  plus 
considérables  aussi  par  Timportance  des  intéréts  et  des  ser- 
vices  sociaux  qu'il  représente,  il  serait  encore  très  difficile 
de  contre-balancer  efficacement  la  force  que  le  suffrago  uni- 
versel donne  à  l'Assemblée  qui  émane  de  lui.  Toutefois  le 
problème  ne  me  paraitrait  pas  insoluble. 

Mais  quand  vous  greffez  sur  le  fait  du  suffraga  universel 
la  théorie  de  la  souveraineté  du  nombre  qui  est  cella  du  parti 
républicain,  —  et  cette  théorie,  vous  l'affirmez,  vous  l'ac- 
clamez,  vous  la  glorifiez  chaque  jour,  —  la  difficultéest  insur- 
montable  et  l'équilibre  des  pouvoirs  n'est  plus  qu'un  mot. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  discuter  en  ce  moment 
cette  théorie  qui,  à  mon  sens,  est  destructive  da  toute  auto- 
rité  et  de  toute  liberté. 

Je  vous  dis  seulement  :  Si  vous  faites  de  la  souveraineté 
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u  nombre  un  principe  antérieur  et  supérieur  duquel  tout 
érive  et  auquel  tout  doit  étre  subordonné  ;  si  vous  fkites  du 
iffrag;e  universe!  Texpression  vivante  de  cette  souveraineté, 
e  nous  parlez  plus  du  ré(jime  parlementaire  ;  vous  marchez, 
ar  la  souveraineté  du  nombre,  è  Tomaipotence  de  TAssem- 
lée  qui  le  représente;  vous  vous  précipitez,  que  vous  le 
ouliez  ou  non,  dans  le  regime  conventionnel.  {Très  bien! 
'ès  bien  à  droite,) 

En  tout  cas,  je  retiens  ceci  :  c'est  que  le  suffrag;e  universe! 
enne  à  la  Chambre  des  députés  une  prépondérance  considé- 
ible,  inévitable,  et  que  de  cette  prépondérance  è  l'omnipo- 
3nce  absolue^  il  n'yauraqu^un  passi  vous établissez  les  denx 
utres  pouvoirs  publics  dans  des  conditions  subordonnées. 

Un  membre  à  gauche,  —  Il  faut  demander  le  sufFrage 
miversel  pour  le  Sénat. 

M.  Ghesnelong.  —  Et  cependant  que  faites-vous?  C'est 
lu  Sénat  que  vous  vous  occupez  particulièrement  ;  c'est  par 
apport  à  lui  que  la  revision  est  faite.  Est-elle  faite  pour  le 
artifìer,  comme  Ta  dit  M.  le  président  du  conseil?  Ou  bien 
st-elle  proposée  pour  le  siibalterniser,  comme  je  le  pré- 
ends,  et  comme  j'espère  le  prouver?  Voilà  la  question. 

En  1875,  tout  le  monde  rcconnaissait  que  si  une  seconde 
Ihambre  était  nécessaire  dans  une  monarchie  représentative, 
n  Sénat  était  encore  plus  nécessaire  dans  une  République, 
*une  part,  pour  suppléer  à  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif, 
t,  d'autre  part,  pour  contre-balancer  la  force  de  la  Chambre 
es  députés. 

Cette  necessitò  était  si  universellement  reconnue  que,  si 
unite  du  pouvoir  lé^jislatif  avait  des  partisans  dans  l'As- 
emblée  nationale  de  1871,  elle  n'y  trouva  pas,  que  je  sache, 
e  défenseurs. 

Non  seulement  on  voulait  le  Sénat,  mais  on  voulait  encore 
u'il  offrit,  par  sa  composition,  des  (jaranties  pour  les  inté- 
éts  conservateurs,  et  qu'il  pùt,  par  ses  attributions,  resister 
ux  empiétements  et  aux  ardeurs  de  la  Chambre  des  députés. 

Mais,  pour  que  son  importance  réelle  ne  fùt  pas  au-des- 
ous  de  son  importance  constitutionnelle,  pour  que  son  ac- 
ion  ne  fùt  pas  au-dessous  de  ses  droits,  il  fallait  le  faire 
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dériver  d'une  origfine  qui  répondit  à  soii  ròle  sans  affaiblir 
son  autorité.  Là  ótait  la  diffìcuUé,  et  elie  était  immense. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  quel  est  le  systèmc 
qui  prévalut  :  je  crois  que  ce  système  peut  étre  critiqué,  ci 
je  le  trouve  très  imparfait  à  beaucoup  d'ég^ards. 

Je  comprendrais  une  revision  ayant  pour  objet  de  donner 
au  Sénat  une  origline  qui  lui  permit  de  représenter  et  de 
défendre  plus  complètement,  avec  plus  d'autorité  et  d'iud(> 
pendance,  les  sentìments  et  les  intéréts  conservateurs  du 
pays,  comme  ce  serait  son  ròle.  lei  encore,  le  problème  est 
excessivement  diffìcile  :  je  ne  le  crois  pas  insoinble,  à  la  con- 
dition  toutefois  qu'on  ne  considère  pas  uniquemeut  le 
nombre  comme  le  principe  gfénérateur  de  toni  pouvoir. 

Mais,  mòme  en  1875,  on  n'alia  pas  jusqu'à  cette  solutiou 
rationnelle;  vous  n'en  voulez  pas  davanta(;e  aujourd'liui; 
vous  (jardez  la  combinaison  de  1875,  seulement,  vous  lai 
donnez  un  caractère  plus  instable  et  plus  dépendant. 

Que  faites-vous,  en  effet?  D'un  coté,  vous  nous  proposez 
de  faire  passer  du  domaine  constitutionnel  dans  le  domaine 
législatif  toutes  les  conditions  de  la  format ion  électorale 
du  Sénat. 

Je  sais  bien  que  la  majorité  du  Sénat  s*est  ralliée  à  cette 
proposition,  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  livrer  son  or^j^aoìsa- 
tion  à  l'omnipotence  du  Cong^rès,  et  qu'elle  a  désiré  retenir 
pour  elle-méme  cette  (jarantie  que  les  modifìcations  à  la 
lé(;islation  électorale  du  Sénat  neseraient  Caites  qu'avecson 
assentiment. 

Je  sais  cela;  mais,  permcttez-moi  de  le  dire,  mieu\ 
aurait  valu,  et  mieux  vaudrait  encore  rcpousser  toute  revi- 
sion que  de  se  préter  à  un  pareil  expédient;  car,  par  le  iait 
que  le  Sénat  procèderà  de  la  loi,  il  sera  incessamment  bal- 
lotte. Chaque  fois  qu'on  ne  sera  plus  content  de  lui,  il  sur- 
({ira  une  proposition  de  modifìcation  legislative. 

Et  alors,  ou  il  se  fera  petit  pour  se  faire  oublier,  et  il  uè 
sera  plus  qu'une  Chambre  d'enregistrement  {Très  bien!  très 
bien  !  très  bien  !  à  droite)  ;  ou  il  remplira  son  ròle  à  tous 
risques,  et,  mine  par  des  discussions  incessantes,  il  passera 
par  toutes  sortes  de  transformations  en  attendant  sa  suppres- 
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sion  détìnitive.  Donc,  à  ce  premier  poiiit  de  vue,  vous  con- 
dauìnez  le  Sénat  à  une  instabilité  perpétuelle  qui  ruinera 
son  influence. 

Mais  quelle  est  la  loi  que  vous  nous  proposerez?  J'ai  bieii 
le  droit  de  rexaminer;  car,  cette  loi  étant  la  raìson  d'étrede 
la  revision  que  propose  le  ministère,  je  dois,  pour  com- 
battre  la  revision,  montrer  que  la  loi  que  vous  avez  en  vue 
est  mauvaise,  et  que,  loìn  de  fortifier  le  Sénat,  elle  dimi- 
nuera  au  contraire  son  autorità  et  son  indépendance. 

M.  Raoul  Duval.  —  Elle  est  faite  pour  cela  ! 

M.  Chesnelong.  —  Il  y  a  deux  points  dans  cette  loi. 

Je  ne  dirai  rien,  rien  absolunient  de  celui  qui  concerno 
la  cooptation  et  Tinamovibilité;  il  ne  me  conviendrait  pas 
d'accepter  meme  Tapparence  d'apporter  une  préoccupatioii 
personnelle  à  cette  tribune  (Très  bienl  à  ciroite)-,  et  je  ne 
voudrais  pas  parali  re  défendre  un  mandat  qu'en  d'autres 
temps  le  Sénat  me  fit  riionneiir  de  me  conférer,  lorsque, 
dans  la  réalité  des  choses,  je  n'ai  d'autre  souci  que  de  le 
remplir  avec  conscience  et  avec  indépendance^  aussi  long- 
temps  qu'il  me  sera  maintenu.  (Très.  bienl  très  bien!  tvcs 
bienl  à  céro  ite.) 

Je  passe  au  second  point  de  votre  loi,  au  point  relatiFà 
la  composition  du  collèg;e  électoral  qui  nommera  les  séna- 
teurs  des  départements. 

Vous  voulez  substituer  à  Tunité  de  délé(jation  de  toules 
les  coiinnunes  une  sorte  de  proportionnalité  au  profit  des 
communes  urbaines,  par  le  motif  allé(;ué  qu^ellcs  sont  les 
plus  nombreuscs,  et  par  le  motif  réel  que  vous  les  croyez 
plus  attachées  à  votre  poHtique. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  cela! 

M.  Chesnklong.  —  Eli  bien,  messieurs,  disons  les  clioscs 
comme  elles  sont  :  en  donnant  à  Tbumble  commune  rurale 
une  délégation  ou  un  droit  de  représentation  égal  à  celui 
de  la  (jrande  ville,  le  législateur  de  1875  voulut,  c'est  bieu 
clair,  compenser  par  le  nonibrc  des  électeurs  ruraux,  qui 
sont  moins  accessibles  aux  passions  politiques,  Tinfluence 
des  électeurs  urbains,  sur  qui  ces  passions  politiques  ont 
plus  de  prise. 
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Il  se  fiattait  que  le  Sénat  représenterait  ainsi  le  sentiment 
vrai,  calme,  sórieux  du  pays,  plutót  que  les  excitations  pas- 
sionnées  des  partis. 

Mais  aujourd'iìui,  en  voulant  donner  aux  villes  une  repré- 
sentatìon  proportionnelle  è  leur  population,  en  augmeotani 
ainsi  l'importance  des  délég;atioas  urbaines  et  ea  leur  don- 
nant  dans  beaucoup  de  départements  une  influence  decisive 
sur  le  resultai  des  élections,  que  faites-vous?  Substituez-vous 
un  principe  à  un  autre?  Non,  car  votre  proportionnalité 
n'est  pas  une  proportionnalité  véritable.  Vous  avez  sìmple- 
mcnt  cherché  une  combinaison  à  l'aide  de  laquelle  la  poli- 
tique  opportuniste,  qui  est  aujourd'hui  la  politique  mai- 
tresse, se  défendant  contre  ses  adversaires  de  gauche  avec 
les  électeurs  ruraux  et  inettant  hors  de  combat  ses  adver- 
saires de  droitc  avec  les  électeurs  urbains,  fera  du  Sénat  sa 
chose,  le  formerà  à  son  imagc... 

M.  CoRENTiN-GuYHO.  —  Ce  n'est  pas  si  maladroit. 

M.  Chesnelong.  —  ...et  assoira  sa  domination  sur  la 
dépendance  de  ce  g^rand  corps. 

Vous  vous  applaudissez  de  ce  résultat,  vous  vous  glorifiez 
de  votre  habileté!  Je  vous  dis  que  cela  est  mesquin,  profon- 
dément  mesquin. 

Dans  le  système  actuel,  tout  critiquable  qu'il  soit,  il  y  a 
une  idée;  dans  le  vótre,  il  n'y  a  qu'un  égo'isme  et  uneam- 
bition  de  parti.  (Applavdissements  à  droite,) 

Et  il  y  a  aussi  une  altération  profonde  de  ce  que  devrait 
étre  le  véritable  esprit  du  Sénat  et  un  amoindrissemeat 
notable  de  son  indépendance. 

Donc,  vous  affaiblissez  le  Sénat  par  deux  cótés  : 

En  le  faisant  procéder  de  la  loi,  vous  le  condamnez  à  une 
instabilité  qui  sera  pour  lui  une  cause  de  ^aiblesse. 

En  le  mettant  à  la  merci  des  délégations  urbaines,  vous 
le  mettez  a  la  merci  d'un  parti,  et  j'entends  parler  du  parti 
dominant,  du  parti  opportuniste  qui  nous  gouverne,  et 
j'ajouterais,  si  j^illais  jusqu'au  bout  de  ma  pensée,  qui  nous 
opprime. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  —  Au  profit  de  ses  appétits. 

M.  Chesnelong. — Vous  avez  un  Sénat  condescendant;  cela 
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ne  vous  suffìt  pas.  Vous  voulez  un  Sénat  instable  et  dépen- 
dant;  et  toutes  vos  ^randes  théories  sur  ]a  proportionnalité 
ne  sont  là  que  pour  couvrir  votre  dessein,  très  ég^oiste  et  très 
mesquìn,  de  fai  re  du  Sénat  un  instrument  de  votre  domina- 
tion,  instrumentum  regni. 

M.  JoLiBOis.  —  Un  instrument  d'exploitation. 

M.  Chesnelong.  —  Voilà  le  motif  vrai  et  le  but  réel  de 
votre  revision.  {Applaudissements  à  droite.) 

De  divers  cótés.  —  Reposez-vous. 

M.  Chesnelong.  —  Je  remercie  TAssemblée  de  sa  bien- 
veillance;  mais  je  préfère  continuer. 

Reste  le  pouvoir  exécutif.  • 

Vous  ne  demandez  pas  qu'on  chan^j^e  son  or^janisation 
actuelle;  mais  vous  demandez  que  pour  Tavenir  il  derive 
toujours  de  l'élection,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  dériver  de 
rhérédité.  Tel  est  le  sens  d'une  des  modifications  que  vous 
proposez  à  la  Gonstitution. 

Jusqu'ici  j'ai  un  peu  marche  sur  des  ccndres  brùlantes. 
£n  ce  moment,  je  vais  marcher  sur  des  cbarbons  ardents. 
(On  rit.) 

Si  l'Assemblée  veut  bien  m'y  autoriser,  je  dirai  cependant 
ma  pensée  en  n'engageant  que  moi;  mais  je  la  dirai  en  tonte 
sincérité  et  en  tonte  indépendance. 

Eh  bien,  en  tant  que  vous  voulez  rester  en  République, 
je  comprends  bien  que  vous  ne  changiez  pas  les  conditions 
actuelles  du  pouvoir  exécutif;  car,  pour  constituer  le  pou- 
voir exécutif  en  République,  vous  n'avez  le  choix  qu'entre 
trois  svstèmes,  et  le  systèiue  de  1875,  tout  impuissant  qu'il 
est,  ne  me  parait  pas  plus  mauvais  que  les  deux  autres. 

Vous  auriez  pu,  en  effet,  constituer  un  pouvoir  exécutif 
nommé  par  TAsseniblée  et  à  tout  instant  révocable  par  elle. 
C'est  le  système  qui  fut  applique  en  1793  et  que  Thonorable 
M.  Grévy  proposait  en  1848,  mais  c'est  aussi  le  regime  con- 
ventionnel  dans  tonte  sa  erudite.  Vous  ne  voulez  pas  de  ce 
système;  je  ne  vous  en  blàme  pas.  Je  crois  que  vous  irez 
assez  vite  à  la  République  conventionnelle  sans  cela. 

Vous  auriez  pu  établir  que  le  pouvoir  exécutif  serait 
nommé  par  le  suffrage  universel.  G'eùt  été  le  conflit  inévi- 
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table,  aboutissant,  selon  les  cas,  soit  à  la  suppression  du 
pouvoir  parlementaire  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à  la  sup- 
pression du  pouvoir  exécutif  luì-méme  par  le  pouvoir  parle- 
mentaire s'éri(][eant  en  pouvoir  conventìonnel.  Vous  nevou- 
Icz  pas  courir  cette  aveature  ;  je  le  comprends  encore. 

Vous  vous  en  tenez  donc  au  système  de  1875. 

Mais  ce  système,  convenez-en,  est  bien  mediocre.  Vons 
avez  beau  donner  au  Président  de  la  République  septansde 
pouvoir;  vous  avez  beau  rinvestir  d'une  semi-i nviolabiliti». 
il  procède  de  vous,  et  son  origine  consacre  sa  subordination. 
Il  y  a  là  pour  lui  une  grande  cause  de  faiblesse. 

S^il  accepte  un  róle  absolument  effacé,  c'est  un  rooa^ 
constitutionnel  qui  ne  marche  pas,  c'est  une  action  qui  ne 
se  produit  pas,  une  institution  qui  ne  fonctìonne  pas. 

S41  veut  user  de  ses  prérog^atives  lég^ales,  vous  savez  bien 
ce  qui  arri  ve,  vous  Taccusez  d'aspirer  au  pouvoir  personnel 
et  vous  le  sommez  impérieusement  de  se  soumettre  oudese 
démettre. 

M.  Glémenceau.  —  Et  il  s'y  conforme. 

M.  Chesnelong.  —  Je  ne  suppose  rien,  je  rappelle  la 
situation  d^bier  et  je  constate  celle  d'aujourd'hui. 

Est-ce  donc  que  le  regime  constitutionnel  ne  serait  qu'ua 
réve?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  quelque  part  un  principe  qui 
pourrait  donuer  au  pouvoir  que  vous  appelez  exécutif  une 
autorité  et  une  indépendance  propres,  sans  amoindrir  et 
sans  mcnacer  le  pouvoir  parlementaire?  Eh  bien,  je  vous 
annonce  une  benne  nouveile  :  ce  principe  existe,  seulemeoi 
il  font  sortir  de  la  République  pour  le  trouver.  {Rires  et 
mottvements  c/ìvers,  —  Très  bien!  très  bien!  à  ciroite.) 

M.  Gustave  Rivet.  —  Ce  n'est  pas  un  principe,  c'est  un 
prince! 

M.  Chesnelong.  —  C'est  le  principe  que  vous  proscrivez 
par  votre  constitution,  et  je  l'appelle  par  son  nom  :  c'est  le 
pouvoir  royal  liéréditaire.  {Nouveaux  applaudtssemetUì  à 
droite,) 

M.  Papinaud.  —  Représenté  par  qui? 

M.  Chesnelong.  —  La  constitution  de  1875  ne  Tavait  pas 
rétabli,  mais  elle  ne  Tavait  pas  condamné  à  perpétuité.  Elle 
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avait  adinis  ime  rcvision  qui  permettrait  son  retour  dans 
Tavenir,  et,  j'en  appelle  à  ceux  qui  à  cette  epoque  étaient, 
comme  uioi,  membres  de  TAssemblée  nationale,  si  cette 
revision  totale  n'avait  pas  été  inserite  dans  la  constitution, 
la  République,  à  coup  sur,  n'aurait  pas  été  votée  méme  à 
une  voix  de  majorité. 

A  gauche.  —  Nous  ne  nous  sommes  jamais  trompés  là- 
dessus. 

M.  RoQUE  (de  Fillol).  —  Chacun  sait  cela! 

Un  autre  membre,  —  Lalet  anguis  ! 

M.  Chesnelong.  —  Aujourd^hui,  vous  condamnez  à  per- 
pétuité  tout  retour  au  principe  monarchique  ;  vous  procla- 
niez  réternité  de  la  République.  Désonnais,  il  pourra  y 
avoir  encore  tonte  sorte  de  revisions  républicaines  ;  vous 
pourrez  établir,  à  votre  gre,  une  République  unitaire  cu 
federative,  parlementaire  ou  constitutìonnelle,  dictatoriale 
cu  anarchiquc,  jacobine  ou  libérale.  Les  républicains  de 
toutes  les  écoles  :  constitutionnelles,  couimunalistes,  socia- 
listes,  coilectivistes,  pourront  avoir  leur  jour;  les  uìonar- 
clìistes,  de  par  votre  revision,  n'auront  jamais  le  leur... 

M.  Clémenceau.  —  C'est  ce  que  je  vous  soubaite. 

M.  Gustave  Rivet.  —  Ils  ont  vécu  ! 

M.  Chesnelong.  —  Ils  étaient  cependant,  en  1871,  les 
deux  tiers  du  pays;  en  1875,  ils  en  étaient  à  peu  près  la 
nioitié.  Aux  dernières  élections  municipales,  d  après  votre 
propre  statistique  électorale,  ils  en  étaient  à  peu  près  le 
tiers;  et  ils  en  seraient  les  neuf  dixièmes,  vous  le  savez 
bien,  le  lendeniuin  du  rétablissement  de  la  monarchie... 
{Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  Roque  (de  Fillol).  —  Cela  marche! 

M.  Chesnelong.  —  Cela  ne  vous  arréte  pas;  à  la  porte  de 
votre  République,  vous  inscrivez  à  l'adresse  des  monar- 
chistes  la  fameuse  inscription  de  TEnfer  de  Dante  : 

«  Pouf  vous,  maudits,  plus  d'espéraocc  !  » 

M.  Leconte  (Indre).  —  La  monarchie,  c'est  l'éteig^noir; 
la  République,  c'est  le  progrès! 

M.  Chesnelong.  —  Eh  bien,  je  vous  dis  d'abord  que  cela 
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est  vaio.  Au  cas  où  il  se  trouverait  un  congrès  revisionniste 
pour  rétablirla  monarchie,  vous  auriez  simpleinent  compli- 
qué  la  procedure,  vous  n'auriez  pas  créé  un  obstacle  au  con- 
grès; il  procéderait  en  deux  étapes  :  dans  la  première,  il 
ferait  disparaitre  votre  interdiction  ;  dans  la  seconde,  il  ferait 
la  transforniation  d'institutions  que  vous  voulez  empècher-, 
vous  n'y  auriez  riengagné.  {Très  bien  !  à  droite.) 

M.  PiEYRE.  —  11  faut  espérer  que  nous  verronsce  jour-là. 

M.  Chesnelong.  —  Et,  alors  mème  que  catte  dispositioo 
serait,  dans  votre  pensée,  la  préface  d'une  législation  sur  la 
presse  qui  mettrait  la  République  non  seulement  en  dehors 
de  tonte  revision,  mais  aussi  en  dehors  de  toute  discussion, 
lors  méme  que,  par  la  plus  étrange  des  contradictions,  vous 
voudriez  ressusciter  au  profìt  de  la  République  ccs  lois  de 
septembre  contre  lesquelles  s'élevait  avec  tant  d'indignatioo 
le  parti  républicain  quand  elles  étaient  faites  au  profìt  de  h 
Monarchie  de  18'iO,  cela  serait  encore  vain. 

A  cette  epoque,  les  républicains  se  chargèrent  de  prouver 
que  la  langue  francaise  est  assez  souple  pour  passer  à  tra- 
vers  toutes  les  défeuses  légales,  et  pour  faire  entendre  clai- 
rement  ce  qu'elle  ne  peut  pas  dire  ouvertement  ;  eh  bien, 
le  cas  échéant,  nous  userons  du  méme  procède,  et  nous  vous 
fournirons  la  méme  preuve.  (Bravos  et  applandissemcnts  à 
droite,) 

Qui,  tout  cela  est  vain  ;  mais  tout  cela  est  exclusif,  outra- 
geant  pour  nos  convìctions,  et,  quand  vous  condamnez  à  un 
ostracismo  pcrpétuel  le  principe  auquel  noussommes  palrio- 
tiquement  attachós,  vous  nous  donnez  le  droit  de  déFendre 
ce  que  vous  attaqucz,  et  de  vous  montrer  la  grandeur  de  ce 
que  vous  voulez  proscrire.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  montrer  la  grandeur  historique 
de  la  monarchie  francaise,  je  suis  sur  que  vous  ne  me  con- 
trediriez  pas.  Quelle  que  soit  Tardeur  de  vos  couvictious 
républicaines,  vous  étcs  trop  justes  et  trop  sincèreiueut 
pairiotes  pour  ne  pas  rendrc  à  la  royauté  francaise  dans  le 
passe  un  hommage  qui  se  confond  avec  la  glorifìcation  de  la 
France  ellc-mèuie.  {Applaudissements  à  droite,) 

C'est  la  royauté  francaise  qui  a  fait  notre  uation,  pièce  à 
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pièce,  et  qui  lui  a  assuré,  à  travers  des  fortunes  diverses,  un 
progrès  sans  cesse  renaissant  dans  une  grandeur  à  laquelle 
chaque  règne,  dans  chaque  siècle,  apportai t  son  accroisse- 
meni.  (Trés  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Mais  je  vous  entends  me  dire  :  u  Qu'importe  ce  passe,  si 
glorieux  qu'il  soit?  Aujourd'hui,  les  nations  ont  le  droit 
et  la  volonté  d'intervenir  dans  leurs  propres  affaires;  au 
regime  représentatif  appartiennent  le  prcsent  et  l'avenir!  n 

Eh  bien,  soit  ;  je  ne  le  conteste  pas  ;  seulement,  il  me 
semble  que  la  monarchie,  en  s'adaptant  au  regime  représen- 
tatif, a  fait  ses  preuves  et  compte  déjà  d'assez  beaux  états  de 
service. 

£n  Angleterre,  où  la  monarchie  co nstitution nelle  a  pris 
racine,  vous  avez  le  spectacle  d'un  peuple  qui  sait  concilier 
le  respect  de  l'autorité  traditionnelle  et  de  la  loi  avec  un  ' 
scntiment  très  vif  et  très  énergique  de  ses  droits  et  de  ses 
libertés. 

£t^  en  France,  bien  que  la  monarchie  constitutionnelle 
ait  eu  des  destins  plus  tourmentés;  bien  que,  fondée  en 
1814  par  une  charte  loyale  et  généreuse,  elle  ait  été  altérée 
dans  son  principe  et  affaiblie  dans  son  autorité  par  la  revo- 
lution de  1830;  bien  qu'elle  se  soit  rcnouvelée  alors  dans 
des  conditions  amoindries,  pour  succomber  sous  la  revolu- 
tion de  1848,  elle  nous  a  donne  cependant  trente-quatre 
années  de  paix,  de  prosperile,  de  liberto  legale,  dont  le 
pays,  soyez-en  sùrs,  n'a  pas  perdu  le  souvenir.  (Applaudisi 
sements  sur  divers  bancs  à  droùe.) 

Vous  dites  que  le  regime  représentatif  ne  peut  pas  se  con- 
cilier avec  la  monarchie;  je  serais  bien  tenté  de  vous  ré- 
pondre,  car  je  le  pense,  que  vous  ne  pourrez  jamais  réali- 
ser  le  regime  représentatif  en  France  dans  sa  vérité  que  par 
la  monarchie.  {Trés  bien!  très  bien!  à  droite.) 

C'est  que,  dans  la  monarchie,  le  principe  de  l'élection  et 
le  principe  de  l'hérédité  s'harmonisent  et  secomplètent  sans 
s'annihiler;  le  principe  de  l'élection  manifeste  les  aspira- 
tions  présentes  et  les  besoins  progressifs  du  pays  ;  il  repré- 
sente  les  générations  actuelles  qui  vivent,  luttent,  tra- 
vaillent  ;  qui  apportent  leur  trìbut  à  l'oeuvre  continue  de  la 
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nation  ;  et,  en  méme  temps,  le  principe  de  Thérédité  monar- 
chique  représente  la  tradition  nationale,  conserve  le  dépòt 
des  forces  et  des  gfloires  du  pays,  et  maintient,  à  coté  du 
mouvement  de  transformation  qui  est  propre  à  chaque 
temps,  cette  stabilite,  j'allais  dire  cette  perpétuité,  qui,  pre- 
nant  ses  racincs  dans  le  passe  et  projetant  ses  rameaux  sur 
Tavenir,  He  le  présent  à  Fun  et  à  Tautre,  et  lui  donne,  avec 
la  consistance  des  choses  établies,  la  puissance  d'impulsion 
vers  tous  les  progrès  désirables.  {Applaudàsemenis  probn- 
gés  à  droUe.) 

M.  Madier  de  Momtjau.  —  G'est  trop  altérer  Phistoire  ! 
Je  demande  la  parole. 

M.  Ghesnelong.  —  Oui,  Messieurs,  il  y  a  dans  le  principe 
monarchique  une  force  acquise,  une  autorité  propre,  j'allais 
dire  une  majesté  speciale,  la  force,  l'autorité,  la  majesté 
d'un  pouvoir  traditionnel  qui,  sans  rien  perdre  de  son 
action  tutélaire,  peut  se  concilier  avec  Tindépendance  du 
contróle  parlementaire  et  avec  le  plein  exercice  de  toutes 
les  libertés  nationales.  {IrUerruptions  à  gauche,) 

La  solution  que  vous  demandez  à  la  République  et  que, 
je  le  crains,  elle  ne  vous  donnera  pas,  la  monarchie  représen- 
tative  vousl'assurerait.  Quand  donc  vous  prétendez  luifermer 
Tavenìr,  vous  méconnaissez  la  force  et  l'efficacité  d'un  grand 
principe  ;  j'ajoute  que  vous  dépassez  votre  droit. 

En  effet,  où  puiseriez-vous  le  droit  de  inettre  la  République 
au-dessus  de  la  volonté  de  la  nation,  de  ri  ver  la  Franceà 
cette  forme  de  gouvernement,  lors  méme  que,  pour  recon- 
quérir  sa  d ignite,  sa  grandeur  et  sa  liberto,  elle  voudrait 
s'en  affranchir?  (Très  bienl  très  bien!  à  cbroUe,) 

Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  principes  de  gou* 
vernement  :  Fun  qui  repose  sur  la  souveraineté  du  droit 
uational,  affirmce  par  les  traditions  historiqucs;  Tautre  qui 
repose  sur  la  souveraineté  actuelle  du  peuple,  affirmée  par 
Texpression  toujours  variable  de  sa  volonté.  (C^est  cela!  — 
Très  bien!  très  bien! à droite.) 

Si  votre  gouvernement  s'appuyait  sur  la  tradition,  comme 
le  faisait  la  monarchie  héréditaire  en  France,  comme  le  hìi 
la  République  en  Suisse  et  aux  États-Unis,  je  comprendrais 
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que  vous  pussiez  vous  déclarer  indépendauts,  non  pas  quant 
à  vos  institutions  trans formables,  mais  quant  à  leur  principe 
essentiel,  de  la  variabilité  des  volontés  populaires.  Mais 
vous  étes  un  (jouverneinent  qui  repose  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  actuelle  du  peuple  ;  vous  vous  ctes  fondés  sous 
le  couvert  de  ce  principe  et  à  Tencontre  de  la  tradition  his- 
torique  du  pays;  quel  est  donc  votre  droit  pour  vous  impo- 
ser  à  Tavenir,  et  pour  défendre  à  la  souveraineté  de  demain 
de  reniplacer  le  gouvernement  créé  par  la  souveraineté  de 
la  velile?  (^Doublé  salve  d'applaudissements  à  drohe,) 

Non!  vous  n'étes  pas  un  g^ouvernement  traditionnel. 
Vivez,  si  vous  le  pouvez,  pendant  un  ou  deux  siècles... 
(Rires  à  droite.) 

Incorporez-vous  au  pays,  donnez-lui  Tordre,  la  paix,  la 
di(;nité,  la  prosperile,  la  liberté  ;  faites,  en  un  mot,  ce  que 
vous  n'avez  pas  fait  jusqu^ci;  vous  pourrez  et  re  un  gouver- 
nement  traditionnel  pour  vos  arrière-petits-fils.  (Nouveaux 
rires  à  droite.)  Mais,  pour  le  moment,  vous  avez  contre  vous 
la  tradition  de  quatorze  siècles,  et  vous  avez  pour  vous  un 
assentiment  électoral  que  vous  ne  pùtes  obtenir  en  187 1, 
que  la  lassitude  du  pays  vous  a  donne  depuis  1875^  mais 
que  ses  profonds  insti ncts  d'ordre  et  de  liberté  pourront 
vous  refuser  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  {Très 
bien!  tris  bien!  à  droite.) 

Vous  étes  cela,  mais  vous  n'étes  que  cela,  et,  lorsque  vous 
voulez  profiler  de  votre  succès  d'un  jour  pour  faire  la  loi, 
non  seulement  au  présent,  mais  encore  au  vaste  avenir; 
lorsque,  ne  datant  que  d'bier,  et  n'ayant  à  votre  disposition 
qu'un  présent  mal  assuré,  vous  proclamez  fastueuscment  la 
perpetuile  de  la  République,  et  vous  prétendez  Timposer  à 
toutes  les  [jénérations  qui  vous  suivront,  vous  faites  une 
clìose  profondément. . . 

M.  Madier  de  Montjau.  —  Elle  est  de  droit!  (Exclama- 
tions  et  rires  à  droite.  —  Trés  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Cuesnllong.  —  Vous  faites  une  chose  profondément 
contradictoire  avec  vos  principes,  absolument  chimérique, 
et,  souffrcz  que  je  Tajoute,  quoique  je  ne  veuille  pas  vous 
blesser,  profondément  ridicule.  (  Trés  bien  !  trés  bien  !  à  droite.) 
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Et  maintenant,  je  conclus,  Messieurs. 

Pas  de  regime  parleuien taire  sans  un  Sónat  capable  de 
résistance.  Pas  de  régfime  parleinentaire  avec  un  pouvoir 
exécutif  subai ternisé.  Votre  revision  fait  du  Sénat  une  insti- 
tution  instable  et  dépendante;  votre  revision  maintient, 
quant  à  présent,  le  pouvoir  exécutif  dans  les  conditions  de 
passività  absolue  que  j'ai  déterminées  tout  à  l'heure,  et  elle 
proscrit  pour  Tavenir  le  seul  principe  qui  pourrait  lui  donner 
une  autoritó  et  une  indépendance  propres. 

Dans  ces  conditions  vous  ne  réaliserez  pas  la  République 
parlementaire,  qui  fut  le  réve  de  1875;  vous  nous  acheminez 
vers  ce  compose  d'anarchie  et  de  tyrannie  qui  s'appelle  la 
République  conventionnelle. . .  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  droìte) 
et  la  log[ique  des  faits  ne  démentira  pas  à  coup  sur  la  logique 
des  principes.  {Nouvel  tuserUiment  sur  les  mémes  bancs.) 

Et  puis,  —  je  m'adresse  au  gouvernement,  —  votre  revi- 
sion porte  bien  la  marque  de  votre  politique.  L'esprit  de 
domination  de  cette  politique  se  révèle  dans  la  combinaison 
artifìcieuse  que  vous  avez  imaginée  pour  confisquer  le  Séoat 
è  votre  profìt;  l'outrecuidance  hautaine  de  cette  politique  se 
montre  è  découvert  dans  votre  prétention  de  £aire  la  loi  à 
l'avenir.  Pour  que  rien  n'y  manquàt,  vous  avez  voulu  que 
votre  revision  portat  l'empreinte  des  passions  scctaires  qui 
animent  votre  politique;  et  vous  avez  demandò  aussi  la  sup- 
pression  des  prières  publiques.  (Vives  marques  d'approbation 
à  droùe.  —  Hires  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Il  n'y  a  pas  de  quoi  rire,  Messieurs!...  (Ah!  ali!)  Non, 
certes,  il  n'y  a  pas  de  quoi  rire;  il  y  a  à  s'attrister  profoudé- 
ment  dcvant  un  tei  outrage  aux  croyances  du  pays. 

A  droite,  —  Gontinuez  !  Ne  répondez  j>as! 

M.  Chesnelong.  —  J'ai  proteste  au  Sénat  contro  celte  sup- 
prcssion.  Je  mainticns  ici  cette  protestation  ;  je  la  uiaintiens 
au  nomdela  Francechrétienne.  (Applaudissements  à  droite.) 
Elle  ne  sera  jamais,  cette  France,  la  nation  athée  et  matéria- 
liste que  vous  voudriez  la  faire. 

M.  JuLEs  Maigne.  —  Yous  n'en  savez  rien;  cela  peut  ótre 
dans  nos  esprits  :  mais  vous  u'avez  pas  le  droit  de  le  dire. 

M.  Ghesmelono.  —  Et  lorsque  vous  nous  conviez  à  une 
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siipprcssion  qui  équivaut  à  une  profession  constitutionnelle 
d'athéisine,  vous  ne  vous  exposoz  pas  seulement  à  la  revan- 
che  de  Dieu,  dont  vous  bravez  la  souveraineté...  {Approba^ 
tion  à  droke.  —  Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Ils  ont  compté  sans  Dieu! 

M.  Henri  de  Lagretelle.  —  La  revanche  de  Dieu,  c'est 
une  parole  iinpie  et  abominable. 

M.  Chesnelong.  —  ...vous  vous  exposez  aussì  à  la  noble 
revanche  d'une  nation  gi'méreuse  qui  ne  supporterà  pas 
lon{]^emps  les  entreprises  dirig;ées  contre  sa  foi  et  qui  saura 
s'afFranclìir,  un  jour  ou  Tautre,  par  un  scrutin  réparateur 
qui  sera  votre  réprobation.  (Bravos  à  droite,) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Bravo!  Oui,  la  France  très 
chrétienne  fera  comme  la  Belgique! 

M.  Chesnelong.  —  Et  maintenant  j'ai  fini. 

Je  repousse  votre  revision  comme  chrétien,  parce  qu'elle 
ronferme  un  outra(je  à  Dieu.  Je  la  repousse  comme  citoyen, 
parce  qu'elle  livre  les  plus  chers  intéréts  du  pays  et  parce 
qu'elle  refoule  ses  aspirations.  Je  la  repousse  comme  roya- 
liste,  parce  qu'elle  proscrit  un  principe  qui  a  fait  la  France 
et  qui,  je  l 'espòre,  la  relèvera.  [Applaudissements  et  bravos 
répétés  à  droite,  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune, 
recoit  les  vives  félicitations  de  ses  amis.) 
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